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La Main-d'Œuvre dans les Mines 


Recrutement, rapports entre le personnel de direction 


et les différentes catégories de travailleurs de la mine 


par 
Guillaume JACQUEMYNS, 


Chargé de cours à l'Université de Bruxelles 


Chef du Service des Enquêtes de l’Institut de Sociologie Solvay 


Dans la presse et au Parlement, on a parlé de la « Terre qui 
meurt ». Dès que nous avons pris contact avec le Borinage, nous 
avons entendu dire : le métier de houilleur meurt. 

Nous avons recherché les causes et les effets du manque de 
nouveaux apports de main-d'œuvre aux fosses. La crise n'est 
pas la grande coupable. La rationalisation n'est qu'une des 
causes. L'évolution sociale explique en grande partie pourquoi 
« un métier meurt en Wallonie ». 

Depuis de nombreuses années, la jeunesse déserte les mines. 

En 1930, un certain nombre de journaux s’occupèrent de la 
question. 

Henri Deligne écrit dans l'Indépendance Belge du 27 septem- 
bre 1930 (supplément économique) : « Un métier meurt en 
Wallonie, un grand et terrible métier, pour lequel nous ne crai- 
gnons pas de rivaux. Avant que les dernières couches de char- 
bon soient épuisées, au moment où celui-ci cesse d’être simple- 
ment un combustible pour devenir la matière première d’indus- 
tries chimiques, msoupçonnées, le métier de mineur, chez nous, 
est frappé à mort. : 

L'industrie charbonnière, malgré les progrès raies et l'amé- 
lioration indéniable du sort des mineurs de ces dernières années, 
assiste à une désaffection de plus en plus marquée de la mine... 


_{t) Ces pages sont extraites d’un ouvrage sur le Borinage qui fera connaître 
les résultats des investigations faites dans cette région par le Service des 
Enquêtes de l’Institut de Sociologie Solvay. Cf. plus haut, p. 289. 
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La « houillerie », pour reprendre un vieux mot qu'on a laissé 
tomber sans lui donner d'équivalent pour désigner l’ensemble 
des travaux du fond, la houillerie manque d'hommes, Non pas 
seulement de la masse obscure et anonyme que l’on peut aller 
chercher dans l’excédent ou le rebut des autres peuples et des 
autres métiers. Elle manque de qualifiés, d'hommes ayant l’or- 
gueil de leur métier... » Deligne conclut: « C’est un très vieux 
métier qui meurt: ce qui a été la peine, les habitudes, la vie de 
millions d'hommes; une technique, un jargon, un monde; une 
tradition, une gloire, un passé ». 


Pendant des lustres, les Borains furent mineurs de père en fils. 
La mine était la grande nourricière. Elle occupait des familles. 
entières. Elle « engluait » la population des corons. Elle trouvait 
une main-d'œuvre abondante dans tous les foyers. Les femmes 
et les enfants accompagnaient le mari « à fosse », non seule- 
ment pour les travaux de la surface, mais pour les rudes corvées: 


du fond. 


Les tableaux statistiques ci-dessous permettent de saisir com- 
bien, en moins d’un siècle, la situation s’est modifiée. 


Personnel du fond. 


$ © ci Enfants âgés de moins de 16 ans 
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AE GI —— 
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1845 . 1.936 | 4,6 | 599 | 1,4 
1860 . 20041133 1 1823: 1%23 
1870 . AURA NT 762 -F0 
1880 3.540 | 3,4 | 2.399 | 2,1 
h 1890 4,368 | 3,8 | 2.499 | 2,2 
L:271900 PDO TAC N.2 687.6 2,0 
Er 1910 | 4.944 | 3,5 | 3.448 | 2,4 
RCE 4.889 | 3,4 | 3.611 | 2,5 
Total du nombre des femmes et enfants 
; dans les mines. 
D EYE Années Unités 
ÉNETRENSS " 
F RARE A: 10.891 
4 IDE aa dr. 23.532 
4 TOO MR SE), 21 524.026 
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À 5 En 1934, il y avait sur 125.705 personnes occupées dans les # 


& mines : 


| Intérieur : 
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Enfants âgés de moins de 16 ans 
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13,3 


18 à 20 ans... 3.254 
14 à 17 ans... Là 


At FEU ri CAL CON EDEN 
Personnel de la surface. | 


Filles 


Unités 


occupés 
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25,9 
30,1 
26,3 CIS 
24,6 ee: 

20,3 


12,8 
12,9 


e { 1B8à 20 ans. 1.936 fe 
Garçons ia tenaient te 2,8 % 
| | 142 17 ans... 1534 \ 


$ 21! ans-et plus. 02.542 
Femmes ANNEE € | 2,4% 


et filles 14 à 20aneere 07060 
Fatal 11.310 9,1% 


A l’époque des longues journées # travail, des bas bites 
des conditions d'hygiène lamentables, à l'époque où il n'était 
_ pas question des huit heures, des assurances sociales, de char- 
bon gratuit et de bains-douches, les « forçats de la terre » res- 
taient fidèles à la mine. Ni les hommes, ni les femmes, 1 ni les 
__ «djambots » ne rompaient avec la tradition. Ni les catastrophes, 
_ ni les pénibles conditions de travail ne détournaient les Borains 
_ de la fosse. Tout le monde était pris dans l’engrenage. « Les 
es enfants s’attaquaient au métier à 10 ans. Ils faisaient de menues 
: _besognes, aidaient les vieux dans les raccommodages du boi- 
sage. La loi sur l'instruction obligatoire n'a pas simplement 
reporté l’âge de début à 14 ans: elle a fait disparaître des 
_ fosses les « cisets » (1) piailleurs, par la possibilité d'évasion 
_ vers un métier meilleur. De « ciset », l'adolescent devenait 
_ hiercheur, c'est-à-dire meneur de tie chargeur ou rouleur 
de wagonnets, machiniste sur un treuil ou un plan incliné. 
À 18 ou 20 ans, avec un peu de protection du chef-mineur, on 
lui donnait « les outils » et une place d’abatteur dans une taille 
_ près de son père, ou d’un parent, ou d'un camarade, qui l'ini- 
tiait à l’art de boiser et de déjouer les traîtrises du terrain 
au-dessus de sa tête, ou les ruses de la veine. Puis ceux. qui 
se sentaient forts, se faisaient « bouveleurs »; les bouveleurs à 
_ jadis, seuls, ne faisaient que huit heures de Bal et prépa- 
raient la mise en exploitation d du charbon par le creusement des 
longues galeries en pierre. Et parmi les « bouveleurs », élite 
dans l'élite, il y avait ceux qui dereniéne « ravaleurs » LE É 


CV APE 


tre (1) Nom populaire du tarin, donné à Charleroi aux gamins d u ER ! 


LA MAIN-D'ŒUVRE DANS LES MINES 485 


puits (1). Enfin, ceux qui, en plus de leurs connaissances hi 
métier, possédaient les qualités de commandement nécessaires, 
alimentaient les cadres de la surveillance: porions, chefs- 
porions, chefs-mineurs ou conducteurs. 

« Ainsi, la profession de mineur comportait toute une hiérar- 

‘ chie de métiers successifs, chaque fosse constituait un corps 
social vivant qui se renouvelait sans cesse par l'apport des 
jeunes... (2) 

On disait volontiers que les Borains « avaient cela dans le 
sang ». 

La situation s’est profondément modifiée. L'atavisme n'était 
qu'une dure nécessité. Depuis plusieurs années, la jeunesse 
boude la mine. Les fils ne vont plus à la fosse, Ils ne sont plus 
les aides d'abord, les remplaçants ensuite de leur père. Les 
tailles et les bouveaux n’exercent plus un attrait irrésistible. La 
Jeunesse s'évade. 

Non seulement les « djambots » se sentent attirés vers d'autres 
occupations. Mais ce sont encore et surtout les parents eux- 
mêmes qui rêvent d’un sort meilleur pour leurs enfants. Seules 
les circonstances malheureuses de la vie semblent encore con- 
traindre un père à conduire son fils à la mine. Les chefs de 
famille veulent faire de leurs enfants « quelque chose de plus 
qu'un mineur ». Ils ont l'ambition de les « retirer de la fosse ». 

Déjà avant la guerre, un grand nombre de mineurs décla- 
raient, non seulement dans le Borinage, mais dans tout le pays : 
« Mon garçon fera ce qu'il voudra, mais il ne viendra pas à la 
mine ». Le mineur borain disait: « M’djambot fra tout ce qu'il 
voudra, mais 1 n'dira gné à fosse ». 

Après-1918, on éprouva d'année en année de plus grandes 
difficultés à trouver pour nos mines la main-d'œuvre nationale 
nécessaire. La jeunesse se refusait de plus en plus systémati- 
_quement à descendre dans la mine. La formation des éléments 
nouveaux fut gravement compromise. Le mouvement d'aban- 
don s’accentua même pendant les années de prospérité. 

De 1910 à 1928, le nombre de jeunes gens employés soit au 
fond, soit à la surface, diminua rapidement. 


(1) D’« avaler », mettre plus bas, enfoncer. 


) HENRI DELIGNE : Un métier meurt en Wallonie, dans l'Indépendance 
Belge (Supplément économique). 27 septembre 1930. 
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COUCHANT DE MONS. 


Garçons occupés dans les mines. 


Fond Surface 

Années RTS tr 

De 12 à 14 ans | De 14 à 16 ans | De 12 à 14 ans | De 14 à 16 ans 
FHOS SAME 1°152 635 608 
1912%E 12852) 953 503 1.692 
19132706) 5M408 907 570 494 
1920 RE CR CT) 0132 — 593 
DI925 7 — 610 — 730 
(NPA ER TES 439 — 561 


1928 . .| — 393 =. 7.0 455 


En 1930, Fernand Legrand fit une enquête sur la désertion 
des mines au Borinage (2). Nous lui empruntons quelques chif- 
fres : À Quaregnon, on a distribué en 1920, 65 livrets (3) à des 
jeunes gens de 14 ans; en 1921, on n’en distribue plus que 39, 
34 en 1922 et en 1923, 24 en 1926, 23 en 1927, 11 en 1928 et 

‘4 en 1929, À Pâturages, même abandon. Au cours des années 


1909, 1910 et 1911, on a délivré respectivement 53, 67 et 57 


livrets à des jeunes gens décidés à travailler à la fosse. En 1927, - 


1928 et 1929, on n’a plus délivré que 42, 40 et 24 livrets. À 
Wasmes, qui, comme la plupart des communes du Borinage 
houiller, ne connaît que l’industrie des mines, la désertion est 
très forte. Jadis, 80 p. c. de la population travaillaient dans les 
charbonnages. En 1914, la classe de milice comportait 80 
mineurs sur [30 inscrits, soit 61,5 p. c. En 1922, il n’y avait plus 
que 74 mineurs sur 148 inscrits, soit 50 p. c. En 1930, 25 houil- 
leurs seulement sur 141 inscrits, soit 15,5 p. c. Chiffres éloquents 
qui se retrouvent dans d'autres communes. 


(1) La loi sur l'instruction obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans a été votée 


en 1914. 


(2) La jeunesse boraine déserte les mines, dans Le Peuple, 12, 15 et 17 
mai 1930. 


(3) Il s’agit du livret de travail. 


L LA MAIN-D'ŒUVRE DANS LES MINES 487 


Pâturages: 1911, 112 miliciens inscrits dont 72 mineurs. 
1928, 94 miliciens inscrits dont 24 mineurs. 


Hornu : 1924, 124 miliciens inscrits dont 64 mineurs. 
1930, 93 miliciens inscrits dont 27 mineurs. 


Toutes ces données statistiques prouvent que l'abandon de la 
mine n'a pas été provoqué par la crise, 

Si les parents continuent à dire: « Jamais, jamais, mes 
enfants ne descendront dans la mine, plutôt mourir de faim », 
c'est que les mêmes facteurs continuent à avoir les mêmes con- 
séquences sociales. 

La désertion du travail de la mine a des causes multiples. 

Achille Delattre, l’ancien secrétaire national des mineurs, un 
« vrai » Borain, croit que cet abandon remonte à l'époque où 
les familles ouvrières sont devenues moins nombreuses. À son 
avis, et cet avis est partagé par tous ceux que nous avons pu 
interroger, là est toute la question. Tant qu'il y eut beaucoup 
d'enfants, ceux-ci allèrent à la fosse. La nécessité impérieuse 
faisait loi. Il fallait vivre. Seule la mine permettait de donner 
la pitance aux nombreuses bouches. On était certain, même 
si on n'avait que 9 ou 10 ans, de gagner de l'argent tout de suite. 
Le ménage en avait besoin. Ici, point de période d’apprentis- 
sage pendant laquelle l'enfant serait resté complètement à 
charge de la famille. 

Avec les familles moins nombreuses, il y eut un peu plus 
d’aisance et le « djambot » put être apprenti sans être une source 
de tracas pour les siens. 

Aujourd'hui, ce sont surtout les enfants des familles nom- 
breuses qui continuent à descendre « à fosse ». 

Bien que la condition générale de la vie des mineurs se soit 
sensiblement améliorée, les parents continuent à se faire de la 
mine une idée qui ne correspond nullement à la situation 
actuelle. Ils se représentent toujours les longues journées, les 
retenues arbitraires, l’absence de lois garantissant contre la 
maladie, les blessures, la vieillesse. Tel mineur, qui a un peu 
de lettres, répond à celui qui l’interroge sur les conditions de 
vie actuelles du mineur : Lisez Happe-Chair, de Camille Lemon- 
nier (1). C'est cette vie, toute de misère et de souffrance, qui 
fut la leur, qu'ils veulent éviter à leurs fils. 


(1}- Happe-Chair a été publiée en 1886. 
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Il faut citer immédiatement après cette cause primordiale, 
celle qui tient essentiellement à des facteurs psychologiques. 

Le métier de mineur ne jouit pas d’une grande considération. 
Il est considéré comme le plus bas, le plus vulgaire, le plus 
avilissant, Le houilleur passe dans sa région pour le dernier 
parmi les travailleurs. Dans le Borinage, on dit de quelqu'un 
qui ne fait pas de progrès à l'école : « il in sait toudis assez 
pou d'aller à la fosse ». De celui qui trime péniblement dans la 
mine, on pense: « C’est é mineur, ce n’est rie grand chose ». 

L. Estievenart et J. Mondelaers, dans leur Rapport sur la 
formation intellectuelle et professionnelle du mineur, présenté 
au Congrès des Francs-Mineurs (Démocrates-Chrétiens), con- 
statent que « la profession de mineur a été et est encore de 
nos jours de plus en plus disqualifiée, l'erreur de dire partout 
que pour faire un bon ouvrier de charbonnage, il suffit de pren- 
dre un homme bien bâti et bien musclé, et de lui mettre en 
mains les outils du mineur, subsiste toujours ». 

« On pourrait déduire de cette assertion que les charbonnages 
sont les refuges de tous les ouvriers dont l'intelligence s’est 
atrophiée au profit du développement des forces musculaires. 
Les charbonnages .apparaissent donc comme le refuge des 
ignorants ! » (1). 

Et puis le côté sentimental ne doit pas être négligé. Il est de 
notoriété que les filles d'aujourd'hui rougissent souvent d’un 
amoureux couturé de marques bleues et sans col. Les « belles » 
jettent de préférence leur dévolu sur d’autres ouvriers. 

Les « stigmatisés » sont profondément blessés dans leur 
amour-propre et dans leurs sentiments par ces propos et cet 
état d'esprit. 

Avec le développement de l'instruction et l’évolution générale 
des mœurs, les jeunes gens ont ressenti davantage ce manque 
de considération. Celui qui a des aptitudes professionnelles et 


même certains talents artistiques, se révolte à l’idée que « houil- 


leur, il sera considéré comme dépourvu de toute sensibilité et 
comme incapable d'élévation intellectuelle ». 

D'une part, les conditions d'existence des travailleurs de la 
mine ont dépassé, après la guerre, le niveau atteint antérieure- 


(1) Le Franc-Mineur, juin 1937, pp. 24-25. 
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ment, Des familles moins nombreuses ont eu à leur disposition 
des revenus et ont joui d'avantages de beaucoup supérieurs à 
ceux des mineurs, souvent chefs de familles nombreuses, avant 


1914. 


D'autre part, la province de Hainaut et les communes ont 
fait un effort considérable en vue du développement de l'ensei- 
gnement et notamment des écoles professionnelles. Les ouvriers al 
y ont envoyé leurs enfants en grand nombre. Celui qui sort de ‘24 
ces écoles nanti d’un diplôme, ne se rend pas volontiers à la Mt 
mine, Ils cherche une occupation dans l'industrie ou dans le a 
commerce. 

Le désir des parents de soustraire leurs enfants au travail de 
la fosse, la volonté des jeunes d'échapper à la condition « dégra- 
dante », selon beaucoup d’entre eux, de mineur, tous les diplô- 
mes n'auraient pas détruit la dure nécessité d'aller « à la fosse », 
si l’industrialisation du pays et la prospérité industrielle 
n'avaient ouvert de nouveaux débouchés à la main-d'œuvre. 

La mine est chargée de tous les péchés. Même lorsque, depuis 
longtemps, la source des griefs a disparu, on continue à penser 
et à parler comme si rien n'était changé. Circonstance aggra- 
vante, on ajoute aux griefs anciens, de plus récents et même 
certains qu'on ne fait que prévoir. 

Le mineur a la journée de 7 h. 1/2, les assurances contre le 
chômage, les blessures, la maladie, la vieillesse (à 55 ans), 
l'invalidité, la mort. Il y a le charbon gratuit. Des bains-dou- pe 
ches sont à sa disposition. Dans beaucoup de milieux, il est 
entouré aujourd’hui de plus de considération qu’autrefois. Tou- 
tes ces améliorations passent à l'arrière-plan. Il y a plus de 
bien-être dans les ménages, il y a.moins de joie au travail. Les 
doléances nouvelles dominent : la difficulté et le danger du 
métier à cause de la modernisation des méthodes d’exploita- Ù 
tion, les bas salaires comparativement à ceux payés dans les FN 
autres industries. LEE 

Les leaders syndicalistes résument ainsi les doléances des 
ouvriers. À la Centrale syndicale nationale des Travailleurs des VE 
Mines de Belgique, le secrétaire M. Dethier et ses collabora- ES 
teurs, à la Centrale des Mineurs du Borinage, Emile Mester, #4 
secrétaire, et son collègue Ulysse Cornet, déclarent : 2 ER 

La modernisation et, surtout, la mécanisation et les nouvelles 4, à 
méthodes d'exploitation qui en découlent, se sont introduites à 1308 
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un rythme accéléré, trop accéléré pour permettre aux ouvriers 
de s’y adapter normalement. 


Le marteau-pic, le couloir oscillant et autres appareils coû- 
tent de l'argent, non seulement en raison de leur valeur mar- 
chande, mais aussi de leur utilisation qui exige un déplacement 
continuel. 


Etant donné que l’ Otto actuelle exige que la taille soit 
déhouillée chaque jour sur toute sa hauteur et sur une largeur 
la plus grande possible — celle que la résistance des terrains 
encaissants permet — c'est tous les jours ou à à peu près, que le 
déplacement doit s'effectuer. 


Aüinsi, en est-on arrivé à une sévère division du travail, afin 
que toutes les équipes se complètent, « s’emboîtent » pour que 
les appareils donnent leur maximum de rendement. 


Quelles sont les conséquences de ces nouvelles méthodes de 
travail ? 


Les appareils mécaniques font un bruit infernal. Les ouvriers 
n’entendent pas, ou n’entendent pas assez distinctement, les 
signes précurseurs éventuels des éboulements. 


Les conséquences de cet état de choses sont proportionnelles 
à la hauteur de la taille et s’accentuent encore si, comme c’est 
le cas dans de nombreux puits, les longues tailles sont dépour- 
vues de fausses-voies, ou intervalles. 


La production massive provoque un dégagement plus grand 
de gaz et, si la veine est relativement friable et sèche, de pous- 
sières. 

Florent Ruelle et J. Mondelaers, dans leur rapport au Congrès 
de la Centrale nationale des Francs-Mineurs (Démocrates-Chré- 
tiens), s’exprimaient ainsi : 


« Les mineurs qui auparavant étaient considérés comme des 
taupes, et chacun sait combien ces créatures sont silencieuses, 
méritent maintenant un autre nom : on le leur trouvera bientôt. » 

Pour avoir une idée nette des changements très profonds 
introduits dans la technique du travail souterrain des mines, il 
faut se reporter à vingt ans en arrière. Voyons comment s’opé- 
rait l’abatage à cette époque. 


D'abord venait le havage: il s'agissait, au moyen d’un outil 
£ £ A 
appelé la raveline ou rivelaine, de creuser le dessous ou le 
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dessus de la veine, de façon à faciliter l’effritage de celle-ci au 
moyen du pic. 

Le travail s’effectuait dans des tailles montantes de 20 mètres 
au maximum, et cinq ou six ouvriers formant une équipe homo- 
gène y travaillaient ensemble. Peu de bruit, pas plus que n’en 
fait le pic-vert qui tapotte l'écorce de l'arbre pour en faire 
tomber les insectes qui s'y trouvent. 

Même quand les six pointes de ravelines touchent ensemble 
la veine luisante, cela n'empêche nullement les ouvriers 
d'échanger leurs idées. Quand le havage est terminé, et que 
les pics attaquent la couche pour l’abatage proprement dit, 
eux non plus, ne sont pas tellement bruyants que les mineurs 
ne parviennent à s'entendre. 


Une fois le charbon évacué dans la cheminée ou dans les 
wagonnets qui ont monté le cayat, le boisage se fait. Le bruit 
des haches tranchant le bois n’est pas infernal, il s’en faut de 
beaucoup. Le moindre craquement dans le terrain faisait dres- 
ser l'oreille aux ouvriers qualifiés qui se trouvaient dans la taille. 

Quelle est maintenant l'atmosphère d'une mine ? 

Fini le règne des courtes tailles où travaillait une équipe dont 
tous les membres se connaissaient : on parlait d’une bande. En 
effet, l’homogénéité de ces groupes de travailleurs était remar- 
quable. 

C'est dans des chantiers atteignant de 100 à 300 mètres que le 
travail du mineur s’accomplit actuellement. 

Trente à soixante abatteurs y travaillent : l'homogénéité, pos- 
sible dans un groupe de cinq à six hommes, n'existe plus. 

On y travaille chacun pour soi, et le mesurage individuel 
marque bien ce caractère nouveau du travail du mineur, car il 
a brisé le lien de la solidarité dans le travail autrefois si puissant 
chez les mineurs. Heureusement, le lien du dévouement, poussé 
souvent jusqu'à l'héroïsme a survécu et il est chez eux plus 
vivant que jamais. 


« Quel changement aussi dans l'outillage ! 

» Le pic à pointe trempée « bleue » est devenu un objet de 
musée. 

» Le marteau-pic l’a détrôné et remplacé. Il est beaucoup 
plus bruyant et beaucoup plus efficace. Havage et abatage ne 
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sont plus aussi nettement séparés que par le passé. Le coup 
d'œil du vieux mineur lui faisant voir les « limés » facilitant 
sa besogne est une chose inconnue de beaucoup de nos abat- 
teurs d'aujourd'hui. 


» La longue taille moderne en activité donne assez bien l’im- 
pression d’un secteur de bataille agité: le bruit incessant des 
décharges répétées des marteaux-pics est fort comparable à un 
tir de barrage continu mené par des batteries de mitrailleuses. 


» Dans d’autres tailles,, ce bruit que les mineurs ont encore 
dans l’oreille longtemps après avoir quitté la taille est remplacé 
par un grondement ou par un sussurrement doux, « dignes l’un 
et l’autre des animaux antédiluviens qui auraient pu être les 
hôtes des abîmes souterrains. 


» C’est qu'alors se trouve en action dans cette taille, une 
haveuse, soit à air comprimé, soit électrique. 


» Le tympan est alors douloureusement affecté par ces bruits 
puissants (songez qu'il y a des dizaines de chevaux-force 
enfermés sous ces carters!). Les autres bruits (poussées des 
terrains, craquements des bois qui cèdent sous la poussée, cra- 
quements produits dans la veine par les gaz), tout cela devient 
imperceptible. 

» Les modifications techniques ont aussi produit des change- 
ments chez le personnel. 

» Les abatteurs d'autrefois étaient des ouvriers qualifiés dans 
toute la force du terme: ils le savaient et ils en étaient fiers à 
juste titre. Les abatteurs d'aujourd'hui deviennent de plus en 
plus des manœuvres spécialisés qui ont perdu en partie la fierté 
du travail dur et dangereux auquel ils se livrent. 

» I y a vingt ans, un boisage bien fait dans une taille était 
un sujet de légitime fierté pour l’ouvrier qui en était l’auteur: 
aujourd'hui, pareil boisage, en raison de la vitesse du déhouil- 
lement n’est souvent plus aussi bien fait parce qu'il ne doit plus 
être visible ni durer aussi longtemps. ; 


» En effet, les remblais auront vite fait disparaître ce travail 
qui autrefois eût fait la fierté d’un mineur. 

» Le métier de mineur n’a jamais été réputé pour la douceur 
de ceux qui l’exercent. Aujourd’hui, par le fait même des condi- 
tions nouvelles dans lesquelles il est exercé, des modifications 
très profondes se sont introduites dans la mentalité des mineurs, 
rarement en bien, d’ailleurs. 
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» Le mineur de 1937, considéré uniquement comme une 
machine à produire, toujours plus, toujours plus vite, n’a plus 
la fierté de son métier, et cela se comprend (1). » 

Les mineurs disent à peu près la même chose, mais en termes 
plus violents. Ils parlent d'enfer, de galères, de travaux forcés, 
de parias, de forçats, d'esclaves. Ils croient volontiers que 
certain commandement de l'Internationale s'applique plus 
spécialement aux mineurs. Quand retentit l'hymne révolu- 
tionnaire, les « stigmatisés » chantent le plus farouchement le 
« Debout les damnés de la terre ». Ils se plaignent de la forte 
pression exercée sur eux. Îls regrettent qu'on ne leur octroie 
pas une minute de répit. Ils répètent que les agents subalternes 
sont souvent grincheux, grossiers et brutaux, surtout à l'égard 
des jeunes. Ils estiment que leur travail est pénible, malsain 
et rebutant, et que les mesures de sécurité laissent beaucoup à 
désirer. Ils affirment que les travaux mécaniques usent beau- 
coup plus vite le mineur, 50 p. c. meurent entre 40 et 50 ans. 

Les accidents ont augmenté en dépit d'une réduction de la 
durée du travail. Les mineurs accusent l'accélération trop forte 
du rythme du travail. Les chefs des syndicats sont plus pru- 

dents. Ils avouent ne pas posséder d'éléments qui permettent de 

faire la preuve de cette affirmation. Pour le faire, il faudrait 
posséder des statistiques indiquant à quelle période de la jour- 
née les accidents sont les plus nombreux. , 

Les charges de maladies sont doubles, comparativement à 
l'époque de l'introduction de la convention sur les allocations 
de maladie. On est passé de 2,3 jours de maladie à 4,2 par 
100 jours de travail. 


Cette statistique n'est pas pertinente, La plus grande facilité 
avec laquelle les ouvriers sont admis à faire valoir leurs droits 
de secours pour cause de maladie est un facteur dont il n'est 
pas possible d'évaluer l'influence relative. 

On a constaté que les maladies des voies respiratoires (bron- 
chite, emphysème, silicose) et les affections cardiaques font 
parmi les mineurs un grand nombre de victimes. On attribue 
cet état de choses à l'air vicié que les mineurs respirent et aux 
variations rapides de la température auxquelles ils sont exposés. 

Les changements de température d’un endroit à un autre dans 


(1) Le Frant-Mineur, n° 6, juin 1937. 
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la mine peuvent atteindre une amplitude de 15 à 20 degrés. 
Ces inconvénients existent avant l'introduction des procédés 
mécaniques. Ceux-ci ont augmenté les*quantités de poussière 
de charbon et de pierre. Ils éreintent le mineur. « On exige de 
cet ouvrier une production de plus en plus importante, sans 
tenir compte de la surexcitation qui finit par annihiler complè- 
tement les nerfs. L'introduction des outils-perforateurs secoue 
le corps entier de l’ouvrier qui est abasourdi par le bruit de cet 
engin... La diminution de la durée du travail introduite en 
février 1937 dans l’industrie charbonnière, n’apportera que peu 
ou pas de changement dans la situation de fatigue du mineur, 
attendu que les patrons exigent pour la période de travail rac- 
courcie une production égale à celle fournie auparavant par la 
journée de huit heures » (1). 

Beaucoup de ces remarques s'appliquent plus spécialement 
aux premières années qui ont suivi l'introduction des nouveaux 
procédés. Il a fallu une longue période d'amélioration et d’adap- 
tation des méthodes mécaniques. Des progrès ont été réalisés. 
La mentalité du mineur est en retard sur les changements inter- 
venus. Ses griefs, pour réels qu'ils soient, sont exagérés. Du 
point de vue du recrutement de la main-d'œuvre, ce qu’on 
pense du travail de la mine, importe plus que ce qu'il est 
en réalité. 4 

Tous les mineurs sont convaincus que les ouvriers travaillant 
en dehors des mines reçoivent un salaire équivalent ou supé- 
rieur à celui des houilleurs. 

Si les conditions d’existence des mineurs sont actuellement, 
en général, meilleures, ils estiment cependant que leurs salaires 
n'ont pas été relevés proportionnellement à l’augmentation qui 
a été accordée aux ouvriers des autres professions. 

La période des plus hauts salaires est celle qui a suivi immé- 
diatement la guerre: 1919 à 1922. 

À ce moment, pour ne pas entraver la recontruction économi- 
que du pays, les leaders syndicalistes ont réfréné les revendica- 
tions de salaires qui auraient pu être obtenues, mais qui auraient 


entraîné des augmentations de prix des charbons. Cependant 


les mineurs protestaient et des grèves « spontanées » éclataient. 


(1) M. THOMASSEN : La Santé et la Sécurité dans les Mines, dans Le Franc- 
Mineur, juin 1937, p. 22. 
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Pendant les années de crise, le salaire journalier des ouvriers 
à veine a été de fr. 42,80 en 1932 et de fr. 41,38 en 1934. En 
1934, dans les mines du Borinage, dans la majorité des cas, les 
salaires n'atteignaient pas 10.000 francs par an; il y avait des 
ouvriers abatteurs qui avaient des salaires de 7.000 à 8.000 
francs par an (1). Alors que les ouvriers occupés au nettoiement 
ou à l'entretien des jardins des villes et gros bourgs, non affec- 
tés par le chômage, gagnaient 45 à 50 francs par jour ! Ce n’est 
pas le seul exemple invoqué par les mineurs. 

La comparaison des barèmes de salaires des jeunes ouvriers 
(1934-1935) se fait encore au désavantage des mineurs. 


Salaires journaliers des jeunes ouvriers. 


Dans les mines _ 
Ouvriers 


16 20,50 15,00 


Au ie D ge | Panel construaon 
du fond de la surface 
Frs Fs | F Frs 
14 17,50 12,50 10,80 à l'embauche. 
15 18,50 14,00 12,00 après 3 mois. 
20,00 14,00 après | an. 
da pa # pe 22,00 16,00 après 2 ans. 
: 26,00 22,0 après 3 ans. 


16,00 
19 26,00 22,00 ; 
20 29,00 25,00 28,00 
Les mineurs affirment qu'ils ont été les grands sacrifiés de 
la crise. Ils ont conquis des améliorations de salaire, on leur a 
octroyé là journée de 7 h. 1/2, mais ils ne voient qu'une chose: 
. «on nous demande de produire chaque jour davantage, on nous 
exténue, on ne nous respecte pas ». 
Beaucoup de jeunes gens ne veulent pas descendre « à fosse ». 
Leur désir serait resté vain s’ils avaient été contraints pour vivre 
d'accepter le seul travail qui se présentait. 


(1) Discours d'Achille Delattre à la séance de la Chambre des Représentants 
du mardi aie 1934. Cf. Annales parlementaires, Chambre des Représen- 
_ tants, p. 1297, 
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Le développement général de l’industrie, non seulement dans 
le Borinage, mais surtout dans les autres centres du Hainaut, 
les facilités de communication ont permis aux « dégoutés », à 
ceux qui voulaient exercer un « métier plus noble », de se faire 
embaucher dans les usines, les bureaux, les maisons de com- 
merce, les ateliers. 

Les ouvriers borains, très appréciés en France, travaillaient 
en grand nombre « au delà Quiévrain » dans la métallurgie, les 
ateliers de constructions et même les mines du Nord. 


La mine est désertée par les jeunes Borains. Cependant, les 
mines continuent leur exploitation avec un rendement supérieur. 
La rationalisation et le recrutement de la main-d'œuvre dans 
les campagnes wallonnes et flamandes et à l'étranger permet- 
tent de continuer normalement l'extraction de la houille. Il ne 
faut pas exagérer l'importance de la main-d'œuvre étrangère : 
en mars 1931, il y avait au Borinage 2.400 ouvriers étrangers, 
en 1933, ce nombre était réduit à |. 781 (1). 

Au problème de la main-d'œuvre dans les mines se rattache 
étroitement celui de la formation professionnelle des jeunes 
mineurs et notamment celle de la main- -d' œuvre qualifiée : 
abatteurs et coupeurs voies. 

” Les parents se plaignent de l'impossibilité d'apprendre le 
métier parce qu'il n'existe, affirment-ils, aucune organisation 
pratique d'apprentissage. 

Depuis toujours, l'apprentissage dans les mines se faisait 
normalement par la seule initiative des ouvriers aidés de l’inter- 
vention morale des patrons. Depuis quelques années, la dimi- 
nution des heures de travail a accéléré l'allure du travail et met 
l’ouvrier qualifié dans l'impossibilité de distraire une partie de 
son propre temps pour guider gratuitement les apprentis sans 
porter atteinte à son salaire. La modernisation de l'outillage, 
les méthodes d'organisation du travail laissent aux ouvriers 
abatteurs moins de temps qu'auparavant à consacrer aux 
apprentis afin de les guider, de les conseiller. 


Il est évident que l’apprentissage « à la diable » pratiqué 
gratuitement par les ouvriers qualifiés, ne répond plus à la 


(1) Déclaration de M. Van Isacker, Ministré de l'Industrie et du Travail, 
à la Chambre des Représentants, séance du mardi 25 juillet 1933. Cf. Annales 
parlementaires, Chambre des Représentants, p. 1161. # 
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situation actuelle. Beaucoup d'hommes qui auraient pu devenir 
abatteurs sont restés manœuvres. Le développement de l'indus- 
trie charbonnière exige des connaissances toujours plus éten- 
dues pour s ‘adapter aux nouvelles conditions de progrès tech- 
niques. 


De multiples grèves de sclauneurs (manœuvres) ont éclaté 
depuis l’armistice. Leurs revendications prédominantes étaient 
des rajustements de salaires et l’organisation de l'apprentissage. 

Un grand nombre d'adultes ayant charge de famille se voient 
condamnés à vivre du salaire du manœuvre. Ils grossissent les 
rangs des mécontents. 


Beaucoup d'ouvriers affirment qu'ils désirent bien connaître 
leur métier parce qu’on « n’acquiert l'indépendance vis-à-vis 
du patron que dans la mesure de ses capacités » (1). 

Les ouvriers qualifiés sont intéressés à ce que leurs camara- 
des de travail connaissent bien le métier, puisque la nature 

: Sa ; 
même du travail les rend souvent solidaires du double point de 
vue des salaires et de la sécurité. 


Devant le fait brutal de la pénurie de main-d'œuvre qualifiée, 
les patrons font actuellement un grand effort afin de favoriser 
l'apprentissage. Les administrations publiques ont pris de nom- 
breuses initiatives. 

Les écoles techniques ont pour but de former les cadres inter- 
médiaires de l’industrie minière, Ce sont des écoles de maîtres- 
mineurs. Les cours d’exploitation des mines forment surtout le 
cadre des surveillants. 

Pour la formation des ouvriers qualifiés, beaucoup d'écoles 
professionnelles ont organisé des cours d'enseignement profes- 
sionnel pratique. Ces écoles ont à leur programme des cours du 
soir donnés aux mineurs. À côté du développement des connais- 
sances générales, on s'efforce d'initier les élèves aux travaux 
pratiques. 

Il faut constater que la plupart des cours ont été supprimés, 
faute d'élèves. 

L'Office national du Placement et du re a eu d’heu- 
reuses initiatives en vue de favoriser l'apprentissage. 


(1) Cantal syndicale et Mutuelle des D eue — Section de Quaregnon, — 
Rapport moral et financier de l'année 1929, pp. 
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Depuis la nouvelle loi sur la prolongation de la scolarité, un 
grand nombre de jeunes gens viennent se faire embaucher pour 
éviter les années supplémentaires de fréquentation scolaire (1). 
Lors de leur embauche, on les occupe à la surface. On les pré- 
vient qu'ils devront travailler au fond après deux ou trois ans 
de surface. Vers 16 ou 17 ans, on les envoie au fond. S'ils refu- 
sent, le charbonnage les renvoie. 


Fond Surface Total 
nn 
Années 5 D $ 
AD Bcleage TE Belgique Mr Dire 

PO25E RTS 226 1.306 390 1.478 616 2.784 
126 EE Sr ss 306 1.774 434 1.591 741 3.365 
192704 caen, 225 1.836 343 1.324 568 3.160 
19282775 165 1.443 375 1.566 540 3.059 
LR PA QAR 164 1.154 345 1.491 509 2.645 
(METRE OM 94 982 237. 1.216 331 2.198 
13 EDR 67 717 186 878 253 1.595 
[DEVENIR 44 432 124 623 168 1.055 
[CEE NE RATER 88 469 118 706 206 1175 
ROBES met 79 571 109 759 188 1.330 

1/1 au 22/11 

(LEE 146 830 185 1,018 331 1.848 


L'apprentissage au fond de la mine est intensifié dans certains, 
charbonnages pour la formation des ouvriers qualifiés. Les ingé- 
nieurs qui connaissent parfaitement tout le personnel, choisis- 
sent des sclauneurs solides et dont ils sont contents. On leur 
garantit un minimum de salaire égal à leur ancien salaire, plus 
fr. 1,50. On les place sous la surveillance d’un ou de deux bons 
ouvriers qualifiés. Dès que leur rendement dépasse le salaire 
garanti, on les paie à la tâche. 


Malgré les avantages de salaire, beaucoup de sclauneurs se 
refusent à devenir des abatteurs. Néanmoins, certains charbon- 


(1) Renseignements fournis par la Fédération des Associations charbonnières 


de Belgique. Enquête du 22 novembre 1935. 


Nombre de gamins de 14 à 16 ans qui, au moment de leur embauchage, 
n'avaient pas*encore de « compte mineur » à la Caisse de Retraite, c'est-à-dire 
n'avaient jamais travaillé dans les charbonnages. 


Te de AR 
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nages ont réussi à former en deux années (1935-1937) de 15 à 
20 p. c. de leurs ouvriers qualifiés. 


Une large législation sociale, des mesures de sécurité et 
d'hygiène, une meilleure organisation de l'apprentissage et une 
plus juste notion des réalités arrêteront-ils l'abandon de la 
mine ? Le mot d'ordre « plus à fosse » sera-t-il moins écouté 
parce que le travail de la mine assurera une existence plus lar- 
gement humaine et sera adapté à l’évolution des mœurs dans le 
sens d’une vie plus digne et plus facile? Il est trop tôt pour 
répondre à ces questions. 


x" * 


Dans peu d'industries, on trouve entre « maîtres » et ouvriers 
une opposition plus marquée. 


M. L. De Schuyteneer, ancien Ingénieur aux Charbonnages 
de Mariemont-Bascoup, Directeur des Ecoles techniques de 
Morlanwelz, dit: « Pour l’ouvrier « les maîtres » ce sont tous 

* ceux qui, depuis le directeur général jusqu’au simple surveil- 
lant, peuvent lui donner des ordres, tous ceux qui détiennent 
une partie de l'autorité et qui constituent à ses yeux un tout 
solidaire » (1). 

Un porion a-t-il mal agi à son égard, l’a-t-il puni injustement 
ou sans preuves, immédiatement l'ouvrier généralise et rend 
tous les chefs responsables : les maîtres, c'est tous les mêmes, 
ils ne cherchent qu’à vous avoir! 


Depuis le recrutement jusqu’au licenciement, la différence 
entre « maîtres » et ouvriers se retrouve. 

Le directeur-gérant et le personnel de direction jusqu'aux 
ingénieurs sont nommés par le Conseil d'administration. Les 
chefs-porions et les porions sont désignés par l'ingénieur en chef 
et le directeur des travaux ou le directeur technique, sur propo- 
sition des ingénieurs. 

Les ingénieurs embauchent toutes les catégories d'ouvriers : 
ouvriers à veine, ouvriers à terre (coupeurs voie, recarreurs, 
bouveleurs), ouvriers du transport (taqueurs, remblayeurs, 
mécaniciens, ajusteurs, tuyauteurs, conducteurs de chevaux, 
rouleurs, meneurs bois)- 


(1) Note dactylographiée : Rapports entre l'Ingénieur et l’Ouvrier. 
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Les « maîtres » se concertent, les « maîtres » fêtent ensem- 
ble la Sainte-Barbe, ils font partie de la fanfare dite patronale, 
ils sont affiliés aux œuvres de prévoyance créées par les Char- 
bonnages, ils sont clients des magasins « patronaux » (Comp- 
toir général d’Alimentation : C. G. AÀ.). 

Les ouvriers « organisés », surtout ceux du fond, sont hos- 

-tiles à tout ce qui émane des « maîtres ». 


Les « patrons » (ils ne savent pas toujours qui ils doivent 
désigner comme tels) sont les « requins », les « féodaux ». Tel 
ouvrier fulmine contre le « patron » et déclare en même temps 
que le Directeur-Gérant est un « fort brave homme ». Le « mai- 
tre » est souvent pour le mineur un être tout à fait anonyme. 


Les leaders du mouvement syndical, lés ouvriers qui lisent 
les journaux professionnels, tempêtent surtout contre la « Géné- 
rale » (1). C’est elle la grande coupable. Les directeurs, les 
gérants seraient plus humains, affirment ces ouvriers, s'ils 
avaient plus d'indépendance, s'ils n'étaient pas talonnés par la 
« haute banque ». Forcés par « la finance », les gérants devien- 
nent impitoyables. 


Il n’est pas rare de rencontrer des D ndiéblitte qui, ayant eu 
l’occasion de traiter certaines questions avec les gérants, recon- 
naissent que ceux-ci « ne sont pas si mauvais que cela ». Ne 
pouvant accuser un « maître » déterminé, ils vouent aux gémo- 
nies quelque chose de plus anonyme : le Comité Central Indus- 
triel. C’est lui qui donne les directives « réactionnaires ». C'est 
pour obéir à ses mots d'ordre que les patrons, ou plutôt léurs 
subalternes, les porions, chefs-porions, conducteurs et chefs de 
places, directeurs du jour et du fond, profitent de leur situation 
pour exercer une pression morale sur les ouvriers afin de les 
faire entrer dans les mutualités industrielles et patronales. Ainsi 
parle l'ennemi du Comité Central Industriel. 

Certaines Centrales syndicales voient la « guerre » partout. 
Ils empruntent aux stratèges jusqu’à leur langue. « C’est ainsi 
que nous voyons s'édifier de petites forteresses sur tous les. 
points stratégiques de nos carrefours qui sont les indices certains 
‘d’un mouvement enveloppant. 


« Il y a d’abord les C. G. À., ressemblant d'une façon étrange 


(1) La Société Générale qui finance la plupart des charbonnages. 
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aux économats de triste mémoire, qui portent devant l’histoire 
la honte d’avoir instauré le truck-system dont le résultat fut de 
plonger nos populations laborieuses dans le paupérisme. 


» Les Caisses de secours d'usine qui, après avoir croulé, suite 
“ 5" , SUR s 
à l'incompétence de leurs administrateurs ne connaissant pas 
les besoins de nos populations, commencent à renaître un peu 
partout sous la même forme. 


» Les cités ouvrières avec leur police spéciale et leurs châ- 
teaux-forts, tout comme les anciennes seigneuries: les cafés 
avec leurs sociétés d'art et leur salle de fête; les groupes sportifs 
avec leurs plaines de jeux, toutes choses qui n’ont qu’un but: 
capter l'indépendance des travailleurs pour mieux les asser- 
vir (l).» 

Selon beaucoup d'ouvriers, la « direction » nourrit des des- 
seins peu avouables et fait preuve d'une astuce difficile à 
déjouer. Ce n’est pas toujours un « homme » qu'on charge de 
tous ces crimes, mais bien la « Générale » et le Comité Central 
Industriel. Comment en serait-il autrement ? Le personnel ne 
connaît pas les gérants et certains chefs du mouvement ouvrier 
ont trop de bon sens pour accabler de tous les péchés le Direc- 
teur « qui somme toute n'est pas le maître non plus ». 


Pour les ouvriers, la direction est représentée par l'ingénieur. 
’est lui qui les embauche, c’est avec lui, par l'intermédiaire 
C'est | l bauch ta l l'int di 
des porions, qu’ils sont en rapport. 
p q p 


En ces dernières années surtout, les rapports entre ouvriers 
et ingénieurs se sont améliorés. L’ingénieur est entouré d’une 
incontestable considération par les ouvriers. Il représente la 
direction, sans doute, mais il est aussi l'homme qui descend 
presque tous les jours dans la fosse, celui qui a les capacités 
techniques, celui à qui on peut toujours s'adresser lorsqu'on a 
une demande ou une réclamation à formuler. L'ouvrier se rend 
compte que la tâche de l'ingénieur est dure: il doit être au 
charbonnage avant la descente du premier poste (donc vers 
6 heures du matin) et ne le quitte que vers 6 ou 7 heures du soir. 
La responsabilité de l'ingénieur est grande. Il est toujours prêt 
à descendre à la fosse pendant la nuit et le dimanche. L'ouvrier 
n'oublie pas que l'ingénieur descend le premier en cas d'acci- 


(1) Cale syndicale et Mutuelle des Mineurs de Quaregnon. Rapport 
moral et financier. de l’année 1930. 


Lt, à D'RRSCR" PL RS 


. he 


507 LA MAIN-D'ŒUVRE DANS LES MINES 


dent. Il sait que dans les mêmes galeries de maints charbonna- 
ges ingénieurs et ouvriers ont trouvé la mort ensemble. 


La tâche de l'ingénieur est délicate: À côté des questions 
purement techniques, se posent des problèmes psychologiques. 
Dans la mine, plus qu'ailleurs, les causes de malentendus, de 
frictions et de conflits sont multiples. L'’ingénieur cherche à 
faire disparaître cette idée ancrée dans l'esprit de la plupart 
. des ouvriers : Pourquoi aller âu bureau ? Je sais bien que j'aurai 
toujours tort. 


Le conflit surgit rarement entre l’ouvrier et l'ingénieur. Pres- 
que toutes les contestations sont-portées devant ce dernier par 
les porions. Ceux-ci sont la « vraie bête noire » de la fosse. 


La situation du porion est beaucoup plus délicate que celle 
de l'ingénieur. Il a plus ou moins le rôle de tampon entre le 
personnel de direction, surtout l'ingénieur, et les ouvriers. 

L'’ingénieur a un rang social supérieur, il a de « grandes capa- 
cités » et doit sa place aux diplômes qu'il a dû conquérir. 

Le porion, ancien ouvrier, doit commander ses anciens 
camarades de travail qui n'acceptent pas toujours ses conseils 


et ses ordres. ñ 


D’après les mineurs, le porion passe, par sa nomination, 
dans le camp adverse, celui des patrons. Il est le « garde- 
chiourme » qui doit, affirme-t-on, sa place à la docilité de son 
échine et à son zèle de « raccoleur » pour les œuvres patro- 
nales. 


Le porion a donc, outre sa mission technique, un rôle difficile 
“ @ Si , # 
à remplir. Il est tenu à beaucoup plus d’heures de présence que 
les mineurs (préparation du travail avant la descente du poste, 
rapport à la remonte). À cause de son salaire, à peine plus 
élevé que celui de ceux qu’il commande, il ne parvient pas à 
acquérir l’ascendant qu’assure une situation sociale élevée. 


Dans certaines mines, on se désintéresse du choix judicieux 
des surveillants et de la manière dont ils dirigent les ouvriers. 
Ce problème, considéré dans certains puits comme trop peu 
important pour mériter une sérieuse attention, est resté aban- 
donné au conducteur des travaux. Ordinairement, ce dernier 
prend comme porion un ouvrier, habile, certes, mais « éner- 
gique ». 

M. De Schuyteneer qui connaît particulièrement bien ce pro- 
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blème, reconnaît que « malheureusement, le conducteur con- 
fond presque toujours énergie avec brutalité ou « fort en 
gueule ». 

Il y a progrès. Dans beaucoup de puits, on sait que l'autorité 
demande d’autres qualités. On s’entoure d’un personnel subal- 
terne compétent et calme. 


La difficulté pour le porion qui prend un mineur en faute, 
est de bien appliquer la sanction, qui est généralement faible. 

Lorsqu'il sévit, le porion garde le plus souvent son sang- 
froid. Cependant, il lui arrive de répliquer à l'injure et de céder 
à la violence. Que le porion traite un mineur de « fainéant », 
de « fils de rien » ou applique vigoureusement un coup de poing, 
et la « mine » est en effervescence. On parle de mauvais traite- 
ments, de forçats bousculés, d'ouvriers menés à la schlague. 

En cas de conflit entre mineur et porion, c'est l'ingénieur qui 
juge. Ce jugement est très délicat. Généralement, il y a peu ou 
pas de témoins des faits qui se passent dans l'obscurité et les 
ouvriers hésitent à témoigner pour ou contre le mineur ou le 
porion parce qu'ils redoutent d'éventuelles représailles. 

Certains conflits entre mineurs et porions ou même ingénieurs 
sont portés devant le directeur-gérant. Lorsque la discussion se 
fait en tête-à-tête, on arrive généralement à s'entendre. Lorsque 
l’ouvrier n’est pas satisfait et surtout lorsque ses camarades de 
travail n’acceptent pas la sentence, de menus incidents peuvent 
donner lieu à une « grèvelette ». 

Entre « maîtres » et ouvriers mineurs, les rapports sont donc 
loin d'être cordiaux. Les travailleurs font aussi des distinctions 
dans leurs propres rangs. 


D'une façon générale, la population boraine fait une diffé- 
rence très nette entre l’ouvrier et le manœuvre. Parlant d’un 
travailleur non qualifié, il dira « ce n’est pas un ouvrier, il n’a 
pas de métier ». L'ouvrier se considère comme d’un niveau 
social tout différent de celui du manœuvre. ; 

Dans la mine, il faut distinguer les ouvriers du fond et ceux 
de la surface. 

Les différences de salaires ne peuvent seules expliquer la 
hiérarchie dans les « catégories » de travailleurs de la mine. En 
janvier 1934, les salaires moyens étaient : fr. 42,21 pour les 
ouvriers à veine; fr. 38,98 pour les ouvriers de l’intérieur en 
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général; fr. 28,25 pour les ouvriers de la surface, En 1936, les 
ouvriers à veine touchaient en moyenne fr. 46,14. Les ouvriers 
du fond, y compris les ouvriers à veine, fr. 41,09; les ouvriers 


de la surface fr. 30,25. 


En général, le mineur du fond a quelque mépris pour les 
travailleurs de la surface. Les hommes du fond, les vrais travail- 
leurs de la mine affirment qu'ils sont plus libres, plus indépen- 
dants que ceux de la surface. Presque tous sont organisés. Ils 
sont fidèles à leur syndicat. Ils sont « révolutionnaires », ils se 
trouvent à « la pointe du combat contre le capitalisme ». Ils sont 
l'avant-garde du prolétariat. 


Rappelons qu’en 1935, il y avait au Borinage 14.696 ouvriers 
de l’intérieur et 6.077 travailleurs à la surface. Parmi les 14,000 
ouvriers du fond, il y a une élite: les 3.586 ouvriers à veine. 
Ce sont les ouvriers qualifiés, les mineurs cent pour cent, ceux 
dont on décrit les peines, dont on exalte l’héroïsme, ceux qui 
vraiment arrachent le charbon des entrailles de la terre. 


Les ouvriers de la surface sont peu organisés. Ceux du fond 
les considèrent comme plus soumis, Ils déclarent que les 
« embusqués » de la surface n’osent pas affirmer leurs convic- 
tions parce qu'ils sont épiés de toutes parts par un grand nombre 
de « valets » non producteurs, par les « blancs dos », les « rac- 
coleurs », les protégés, les chanteurs et les musiciens des socié- 
tés bourgeoises. 

Les ouvriers du fond accusent le trop grand nombre d'ouvriers 
de la surface de. diminuer considérablement la production 
moyenne par ouvrier et de faire baisser ainsi les salaires. 

Dans l’examen des « catégories » de travailleurs de la mine, 
il faut retenir la question des ouvriers étrangers. Dans le Bori- 
nage, leur nombre n'est pas très élevé : 1.500 à 2.500. En géné- 
ral, les Borains n'aiment pas ces « Marocains » et « Polonais ». 
Emile Mester, le leader syndicaliste des mineurs borains, 
résume la pensée de ces camarades lorsqu'il écrit: « taillables 
et corvéables à la merci, comme les esclaves des temps passés, 
ils (les mineurs étrangers) sont employés par les patrons à 
n'importe quel travail pour n'importe quel prix... Ils sont là 
comme une épée de Damoclès suspendue sur la tête de ceux qui 
travaillent » (1). 


(1) Le Peuple, 26-7-1935. 


LA MAIN-D'ŒUVRE DANS LES MINES 505 


Faut-il conclure de cette étude que dans la mine, la suspicion, 
la division, la révolte et la haine sont partout ? Rien ne serait 
plus faux. Tous ces sentiments ne se manifestent que sporadi- 
quement. Îls sont aiguisés en temps de crise ou de conflit. Dans 
la vie quotidienne, les rapports entre les chefs et les ouvriers ne 
sont pas aussi tendus que certains mineurs le croient. En réalité, 
tous savent qu'une discipline est nécessaire à la bonne marche 
du travail. Ils savent que là où règne l’ordre, que là où l'on suit 
les directives des ingénieurs, c’est la sécurité, c’est le travail 
assuré. 


Les ingénieurs n'ignorent pas que là où l’on « vit à couteaux 
tirés », on risque de voir les ouvriers saboter, entraver ou arrêter 
le travail. L'indice de la production est sensible à l'atmosphère 
morale de la mine. 


En règle générale, dans les « bons » puits, les ouvriers restent 
assez fixes. Les « voyageurs » se rencontrent surtout dans les 
charbonnages qui, à tort ou à raison, ont mauvaise réputation. 
ci, pour une discussion à l’occasion du travail, pour une répri- 
mande, pour un changement dans l'allure de la taille, pour sui- 
vre un camarade, pour un léger malentendu ou même pour le 
plaisir de changer, l’ouvrier mineur donne son préavis et va 
s'engager à la mine voisine. La crise et une certaine entente 
entre les charbonnages ont réduit considérablement le nombre 
de ces « voyageurs ». 

S'il y a des catégories parmi les mineurs, il y a aussi une 
entente lorsqu'il s’agit de défendre les « mineurs », sans distinc- 
tion, au sein de la classe ouvrière, de les organiser contre la 
« rapacité de la haute banque », de protester contre l’« incom- 
préhension » des bourgeois. 

Et dans le Borinage, plus qu'ailleurs, toute la solidarité entre 
tous ceux qui sont attachés aux charbonnages, se manifeste 
d'une façon éclatante lorsqu'il est rappelé à chacun que le 
grisou est l'ennemi numéro un. 


La Statistique des Langues 
en Belgique 


par 


Paul M. G. Levy, 


Professeur à l'Ecole d'Ergologie 
(Institut des Hautes Etudes de Belgique) 


Située aux confins occidentaux de la plaine européenne, la 
Belgique a de tout temps connu les invasions, les mélanges de 
peuples, les contacts entre individus de langues différentes. 
Plusieurs historiens ont émis avec Godefroid Kurth (1) des 
hypothèses sur l’origine de la dualité linguistique de la Belgique; 
quels que soient les résultats de ces travaux, quelles que soient 
les divergences qu’on peut relever entre ces hypothèses, un fait 
subsiste : la dualité actuelle du pays avec tous les délicats pro- 
blèmes politiques et sociaux qu’elle comporte. 

La description d’une telle situation semble avant tout du res- 
sort de la statistique : elle seule permet de préciser les effectifs 


qui emploient l’un ou l’autre idiome, elle seule permet de loca- 
Jiser les différents groupes, de situer et d'apprécier les minorités. 


Semblable description permettra d'élaborer une politique des 
langues, puis — les principes de cette politique étant fixés — 
de les appliquer à une réalité traduite par les chiffres. 

L'étude des procédés statistiques utilisés ne manque donc pas 
d'intérêt. Il s’agit d’une tâche extrêmement délicate par les buts 
même qui lui sont assignés. Il s’agit aussi d’une matière fort. 
ardue par l’imprécision des notions scientifiques auxquelles elle 
se réfère, par le caractère mouvant de la réalité qu’elle prétend 
saisir et enfin par les difficultés pratiques de la constatation de 
cette réalité. Les résultats obtenus par le statisticien seront sou- 
mis à une critique sévère par les hommes de science, par les 
politiciens et par les polémistes; cette critique contribuera sans 
doute à diminuer la sérénité de l'atmosphère dans laquelle 
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voudrait travailler le chercheur, mais elle constituera aussi uñe 
garantie de l'exactitude des résultats obtenus. 

Ainsi, le statisticien se trouve à la fois en terrain incontesté 
et devant une des tâches les plus délicates qui puissent lui être 
proposées. Depuis longtemps, la statistique linguistique, à la 
fois par l'absence de base scientifique certaine et par les fins 
politiques auxquelles elle doit servir, a été le domaine par 
excellence de la fraude et de l’exégèse. Des savants répu- 
tés (2) (3) ont reconnu des qualités spéciales à la statistique 
belge et lui ont concédé quelque supériorité sur les statistiques 
des autres pays; cela n’a pas empêché les exégètes de chiffres 
— qu'il faut bien se garder de confondre avec les statisticiens — 
de tirer simultanément de ces statistiques des conclusions de 
sens diamétralement opposés (4) (5). 

Ajoutons aussi, qu’en plus d’un cas, les statistiques linguis- 
tiques ont joué un rôle symbolique important. Elles ont pu 
constituer des éléments de la conscience nationale au même titre 
qu’un drapeau, une devise, un insigne. Cette valeur de symbole 
est apparue notamment dsldes daresielides graphiques 
traduisant les éléments numériques. 


C’est dire que l’étude de cet aspect es et fondamental 
en même temps du problème linguistique est à la fois curieuse 
et pleine d'enseignements, On verra notâmment plus loin, 
qu'une brève histoire des statistiques linguistiques belges donne 
d'’intéressants aperçus sur la psychologie de la question des 
langues et de son évolution. On verra aussi comment la diffi- 
culté sinon l'impossibilité de résoudre certains problèmes statis- 
tiques pourra nous amener à suggérer des changements fonda- 
mentaux de la politique linguistique elle-même. 


+ * x 


A. — HISTOIRE DES RECENSEMENTS LINGUISTIQUES 
BELGES 


Sous l'influence de Quételet, les premiers recensements belges 
furent parmi les enquêtes statistiques les plus approfondies fai- 
tes dans le monde. C'est en Belgique que pour la première fois 
la question de la langue parlée fut posée; nous devons remonter 
pour cela au recensement exécuté à Bruxelles en 1842. 
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Les recensements antérieurs effectués dans ce pays n'avaient 
pour objet que le relevé du chiffre de la population et plus tard, 
le relevé du sexe, de l’état-civil ou du culte, 

De tels recensements généraux avaient été effectués sous le 
régime français en l’an XI et en 1812; sous le régime hollandais 
en 1816 et en 1829. La loi avait prévu qu'à partir de cette date 
les recensements se succéderaient de 10 en 10 ans. La révolution 
de 1830 et les événements qui la suivirent modifièrent ces projets 
et il fallut attendre 1835 et 1842 pour voir exécuter des recen- 
sements — restreints d’ailleurs à la seule ville de Bruxelles — 
1846, pour assister à un recensement général du pays. 

Le recensement bruxellois de 1842 (6) comportait la question : 
« Quelle langue parlez-vous habituellement ? » Les enfants en 
bas-âge et les muets étaient classés d'office dans la catégorie 
linguistique de la famille. Les bilingues qui n'avaient pas 
déclaré la langue qu'ils parlaient habituellement furent classés 
d'office d’après leur lieu de naissance; quant aux Bruxellois 
qui se trouvaient dans ce cas, ils furent décrétés de langue fla- 
mande s'ils provenaient du bas de la ville et de langue française 
s'ils provenaient du haut de la ville. 

Pratiquement, les chiffres publiés ignoraient l'existence de 
ces bilingues, puisque pour chaque recensé on ne donnait que la 
langue parlée habituellement. 

Les résultats furent publiés par sexe et par rue pour les cinq 
catégories: français ou wallon, flamand ou hollandais, alle- 
mand, anglais, autres langues, 

premier recensement national et général de la population 
eut lieu dans la nuit du 15 au 16 octobre /846. Les principes de 
ce recensement furent exactement les mêmes que ceux qui 
avaient été adoptés lors de l'essai de 1842. Soulignons cepen- 
dant que les questionnaires étaient distribués dans une seule 
langue dans chaque localité et que c’est l'administration qui 
déterminait quelles étaient les communes à prédominance 
flamande ou française. La Commission de Statistique de la 
Province d'Anvers avait suggéré l'emploi de bulletins bilin- 
gues dans les villes et flamands unilingues dans les campagnes, 
tandis que la Commission de la Province de Liége avait 
suggéré de faire le relevé des habitants bilingues. La Com- 
mission centrale de Statistique rejeta ces deux propositions; 
elle écarta la deuxième en précisant que les renseignements 
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seraient extrêmement difficiles à obtenir et qu’au demeu- 
rant ils semblaient plus curieux qu'’utiles. Une proposition fut 
faite également ayant pour objet de recenser les habitants par 
section, hameau, fraction de commune — elle ne fut pas 
retenue. 


En /856, on procède à un recensement général. Mais on 
néglige la question relative à la langue. Le premier projet pré- 
voyait des questions identiques à celles du recensement précé- 
dent. La Commission centrale soumit à un examen spécial les 
questions relatives à la langue et à la religion. Elle estima que 
les modifications dans ces deux domaines avaient dû être assez 
faibles depuis l’enquête précédente; certains membres, trouvant 
que la réponse aux deux questions touchait aux affaires de 
conscience, proposèrent que les pénalités prévues pour les 
recensés réfractaires ne fussent pas appliquées aux personnes 
refusant d'indiquer la langue ou la religion. Par 6 voix contre 4, 
la Commission demanda le maintien des deux questions avec la 
restriction relative aux sanctions judiciaires. Cependant l’Arrêté 
Royal d'exécution du recensement négligea ces deux points. 
C'est ainsi que depuis 1856 la question du culte disparut des 
enquêtes statistiques belges tandis que la question de la langue 
fut négligée pour ce seul recensement. Dans un écrit largement 
postérieur (7), Prayon Van Zuylen a reproché au Ministre de 
l'Intérieur de l'époque, P. De Decker, d’avoir sous-estimé 
l'intérêt de la question et cela en dépit de ses opinions pro- 
flamandes. 

En 1866, nouveau recensement général. La question de la 
langue est rétablie; mais les principes ont complètement changé. 
Tout d’abord, on restreint la question aux langues nationales : 
« français (ou wallon), néerlandais (ou flamand), allemand 
(ou luxembourgeois) » (8). Ensuite, il ne s’agit plus de la langue 
parlée habituellement, mais bien des langues nationales con- 
nues; ainsi font leur apparition dans la statistique belge trois 
catégories d’unilingues, trois catégories de bilingues et une 
catégorie de trilingues; on retrouvera ces différents groupes dans 
tous les recensements ultérieurs. 

Lorsqu'il fut proposé de procéder ainsi, plusieurs commissions 
provinciales de statistique critiquèrent cette conception, esti- 
mant qu'il était inutile de connaître les modalités du plurilin- 
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guisme de la population et qu'il y aurait là une source grave de 
confusion. ; 

Il fut décidé d'utiliser pour la première fois des bulletins 
bilingues comportant deux faces — une face française et une 
face flamande. Au passage, notons que certains membres de la 
Commission de Statistique de la Province de Luxembourg 
avaient demandé la confection de bulletins en langue allemande, 
mais que leurs collègues rejetèrent cette proposition estimant 
que, si certains habitants avaient des difficultés à s'exprimer en 
français, les fonctionnaires auraient certainement plus de diffi- 
cultés encore à comprendre l'allemand... 

Signalons aussi que les bulletins flamands portaient pour 
l'indication de la langue néerlandaise les mots « Nederduitsch 
of vlaamsch », ce qui dut être certainement une source de con- 
fusion. Le flamand du Limbourg est proche du platdeutsch; les 
habitants de certaines parties de la province durent se deman- 
der si la langue qu'ils connaissaient était de l’allemand ou 
du flamand et l'emploi du mot Nederduitsch, au lieu du mot 
Nederlandsch qui devait être utilisé dans la suite contribua sans 
doute à augmenter leur indécision. C’est là un fait d'autant plus 
grave qu'il masque une évolution linguistique très réelle qui 
s’est produite dans une partie du Limbourg et de la Province 
de Liége (9). Il semble que dans une partie du Limbourg à 
cette époque, le flamand ait été désigné indifféremment par 
Vlaamsch (flamand), Dietsch (thiois) et même Duitsch (alle- 
mand) . 

Une ventilation des bulletins d’après les faces utilisées fut 
prévue. Des instructions ministérielles postérieures au recense- 
ment rappelèrent même aux administrations communales qu'il 
était prescrit de relever le nombre des bulletins pour lesquels 
on avait utilisé la face française ou la face flamande. Il semble 
que ce relevé n’ait guère donné de résultats; il nous a été 
impossible, en tout cas, de retrouver une trace quelconque de 
ces résultats. 

Les enfants en bas âge ont été attribués en 1866 au groupe 
linguistique de la mère ou du père (le texte flamand dit « van 
vader en moeder », « de la mère et du père »). Les sourds-muets 


furent rangés dans une catégorie spéciale sans indication de 


langue. 
Le rapporteur Tarlier-et le secrétaire général de la Commis- 
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sion centrale de Statistique, Heuschling, firent de nombreux 
voyages d'inspection au cours du dépouillement du recense- 
ment. Ils constatèrent que beaucoup de bilingues n'avaient indi- 
qué que la langue parlée habituellement. A la suite de leurs 
observations, une circulaire ministérielle du 17 avril 1867 
demanda la révision par les autorités communales des réponses 
relatives aux langues. Cette circulaire précisait qu'il fallait 
indiquer celles des langues nationales qui étaient familières et 
pas seulement celle parlée « le plus habituellement » et qu'il 
ne fallait pas mentionner les langues autres que les trois langues 
nationales. Le recensement et cette révision donnèrent lieu à 
des polémiques qui annoncent, mais avec beaucoup moins 
d'intensité, celles qui ont suivi le contrôle de 1932 dont nous 
parlerons plus loin. Quatorze ans plus tard, Prayon van Zuylen 
allait accuser cette révision d’avoir provoqué une augmentation 
du chiffre des bilingues français-flamands au détriment de celui 
des unilingues flamands (10). 

En /876, on n’opéra qu’un simple comptage de population 
en vue d'adapter le nombre des membres des assemblées parle- 
mentaires aux effectifs de la population. Il avait été convenu 
que les recensements détaillés resteraient décennaux, mais qu’on 
y procéderait au cours des années dont le millésime se 
termine par 0. 

La nouvelle périodicité prit cours à partir de 1880. Le recense- 
ment de cette année fut fait à l’aide de bulletins bilingues à une 
seule face. Sans doute le procédé des bulletins à deux faces 
avait-il été considéré comme plus gênant qu'utile. Dans le texte 
flamand des bulletins, la langue néerlandaise fut désignée par 
le vocable Nederlandsch et non plus Nederduitsch. Pour la pre- 
mière fois, la limite de l’âge de la parole fut fixé à une époque 
précise : l’âge de 2 ans; les enfants de moins de 2 ans furent 
considérés comme ne parlant pas et à ce titre purement et sim- 
plement exclus du recensement linguistique. Les sourds-muets 
furent rangés parmi les personnes pratiquant la langue dont ils 
se servaient pour l'expression de leurs pensées. 


Les résultats furent publiés dès 1884 — le dépouillement se 
faisait donc aussi vite alors qu’à notre époque. Ces résultats 
_ furent commentés passionnément, car ils indiquaient une franci- 

sation rapide de certaines régions. La critique mit en lumière de 
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nombreuses fautes rendant invraisemblables les nombres donnés 
pour des localités comme Bilsen, Saint-Trond, etc. 

L'introduction du flamand en justice datait de 1873, dans 
l'administration (relations avec le public) de 1878 et la loi sco- 
laire (enseignement en néerlandais) datait de 1883. 


En 1890, la limite fixe de 2 ans est abandonnée et on décide 
de ranger les enfants « qui ne sont pas encore en âge de parler » 
dans la catégorie correspondant à la langue usuelle du ménage. 


En /900, la Commission centrale de Statistique estime que le 
classement de ces enfants est une cause d'erreur et décide de 
considérer comme « habitants ignorant les trois langues natio- 
nales » tous ceux qui ne sont pas en état de parler. De plus, on 
met l'accent sur l'intérêt administratif que présentent les statis- 
tiques linguistiques et on décide de publier les résultats en 
distinguant les habitants de moins et de plus de 15 ans, cet âge 
étant celui où l’on se mêle à la vie administrative. 

Jusqu” au premier recensement du XX° siècle, l'incertitude 
régnait donc au sujet de la langue employée usuellement par les 
personnes connaissant plusieurs langues nationales. Cette situa- 
tion va être modifiée en 1910, époque à laquelle apparaîtront 
deux questions distinctes qui seront posées également lors des 
recensements de 1920 et de 1930. 

Ces deux questions seront : Langues nationales (français, 
flamand, allemand). 


A) Que chaque recensé sait parler, B) S’il sait parler deux 
ou trois langues nationales, indiquer celle dont il se sert le plus 
fréquemment. 

La question relative à la langue employée le plus fréquem- 
ment permit de préciser l'appartenance linguistique des bilin- 
gues et des trilingues. Ce renseignement est indispensable pour 
déterminer avec précision la majorité dans certaines communes 
mixtes ainsi que le tracé de la frontière linguistique. Remar- 


« 


* quons à ce propos qu'il s’en faut de beaucoup que le rap- 


port des unilingues de chaque groupe corresponde au rapport 
des bilingues des mêmes groupes habitant la même localité. 
La Commission centrale de Statistique avait, après examen, 
décidé de s’en tenir à la méthode suivie en 1900. Le Ministre 
appliqua cependant les propositions examinées bien que par 
9 voix contre 1, la Commission eût estimé qu’on ne pourrait 
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espérer un rendement intéressant de la question relative à la 
langue parlée le plus fréquemment. 

Les organisateurs du recensement de 19/0 s'étaient demandé 
s’il n’y aurait pas lieu de poser une question relative à la langue 
maternelle. La définition de celle-ci leur ayant paru trop diffi- 
cile à exprimer, ils se prononcèrent pour le maintien du principe 
de la langue d’usage. L'âge immuable de 2 ans fut définitive- 
ment adopté comme âge de la parole, et les enfants plus jeunes. 
furent considérés comme ne connaissant aucune des trois lan- 
gues nationales; à ce titre ils furent rangés dans la même caté- 
gorie que les adultes (belges ou étrangers) qui ne parlent ni 
français, ni néerlandais, ni allemand. 

La division par âge fut développée : le recensement linguis- 
tique, concernant les habitants de plus de 2 ans, distingua ceux 
de plus de 15 et ceux de plus de 21 ans. 


Au début de 1911, le Ministre de l'Intérieur fut saisi pour la 
première fois d’une requête de la Société de Littérature Wal- 
lonne demandant un recensement spécial des patois. Les auteurs. 
de la requête soulignaient que beaucoup de Wallons n’enten- 
dent pas le français et qu'il est abusif de les ranger d'office sous 
la rubrique des francophones (11). Ils insistaient sur l'intérêt 
scientifique d’une enquête officielle permettant de chiffrer la 
régression des patois. Cette requête introduite tardivement ne 
put être accueillie, elle fut renouvelée en 1919 en vue du recen- 
sement de 1920 et ne rencontra pas un plus grand succès: la 
Commission centrale de Statistique, saisie de la question, se pro- 
nonça défavorablement; le Ministre invoqua le but strictement 
administratif du recensement, il insista sur la difficulté d’un tel. 
travail et le tout se termina par un échange de lettres dépour- 
vues d’aménité. Le projet présenté en 1919 comprenait des pro- 
positions tout à fait concrètes; il avait été établi avec un très. 
grand soin par Jean Haust et Auguste Doutrepont. 

En 1920, recensement extrêmement important. La guerre 
vient de se terminer. Le territoire belge s’est légèrement étendu. 

Grâce aux communes waillonnes de Prusse rhénane acquises. 
par la Belgique, la frontière linguistique forme désormais une 
ligne continue en territoire belge (l’îlot wallon du Grand-Duché 
est négligeable); de nombreux Allemands ont quitté le pays: 
enfin, les nouvelles conceptions sociales qui ont fait leur appari- 
tion à la suite du conflit ont changé la mentalité des sphères. 
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dirigeantes et modifié l'équilibre des forces politiques vis-à-vis, 
notamment, de la question des langues. 

En dépit de cette situation entièrement nouvelle, la Commis- 
sion centrale de Statistique propose de renoncer au recensement 
linguistique en 1920; motifs invoqués : économie et résultats trop 
incertains. Le Ministre de l'Intérieur maintint cependant les 
questions posées en 1910. 

A l’occasion du recensement de 1920, on mit en vigueur enfin 
le système de dépouillement centralisé, réclamé depuis long- 
temps par les statisticiens. On espérait éviter ainsi une grosse 
perte de temps et les erreurs qu'entraîne fatalement le dépouil- 
lement manuel par des fonctionnaires non spécialisés. Malheu- 
reusement, les machines à statistiques, utilisées pour la pre- 
mière fois, remplirent fort mal leur office: dans un but d’éco- 
nomie, les opérateurs remplirent les fiches perforées dans 
des conditions de travail déplorables, et il en résulta de nom- 
breuses fautes. De plus, la pénurie de papier consécuïive à la 
guerre entraîna l'emploi de fiches dont le carton contenait des 
parcelles de métal, ce qui faussa le fonctionnement des trieuses 
et tabulatrices. L'administration communale de Bruxelles ayant 
fait un premier dépouillement, constata de fortes divergences 
avec les résultats publiés dans le Bulletin de Statistique de juin 
1923. Un dépouillement contradictoire eut lieu. Des fautes 
nombreuses et importantes ont dû subsister pour d’autres loca- 
lités. À titre d'indication, nous donnons ci-contre le tableau 
d’une partie des erreurs constatées à Bruxelles. 

Dans l’entretemps, le 6 juin 1920, l’Assemblée wallonne avait 
voté un ordre du jour appuyant la demande de recensement des 
patois et demandant la stricte application des peines prévues 
par la loi de 1856 en cas de déclarations mensongères. : 

En 1921, le Parlement vota une loi sur l'emploi des langues en 
matière administrative, loi dont le fonctionnement était basé sur 
les résultats fournis par le recensement. Pour la première fois, le 
recensement linguistique faisait son apparition comme rouage 
administratif, La loi de 1921 consacrait les deux principes de 
l'obligation et de l’unilinguisme dont la loi de 1932 allait pousser 
l'application beaucoup plus loin encore. 

Il faut souligner, dès à présent, le vice congénital de dispo- 
sitions légales de l'espèce: la loi s'oppose au libre choix des 
individus, elle prévoit une obligation formelle: mais elle base 
cette obligation sur les résultats d’un recensement dont les don- 
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nées sont fournies par ceux-là mêmes auxquels elle refuse le 
choix. Nous montrerons plus loin l'impossibilité d'atteindre 
l'objectivité absolue dans un recensement linguistique. Les 
recensés ‘sont tentés — et personne ne peut pratiquement les en 
empêcher — d'exprimer en répondant au questionnaire une opi- 
nion et non pas un état de fait. Ainsi, réapparaît de fait, le 
referendum que la loi prétend éviter. Son principe même s'op- 
pose à son propre fonctionnement et elle fait perdre au recen- 
sement toute valeur scientifique. 


À propos du recensement de 1920, notons que les réponses à 
la question B (langue parlée le plus fréquemment par les pluri- 
lingues) n'ont pas été enregistrées dans les communes de Hom- 
bourg et de Sippenaeken (905 plurilingues). 


En 1930, le recensement se fit suivant des principes identiques 
à ceux suivis lors des deux enquêtes précédentes, On introduisit 
cependant un dépouillement spécial par nationalité pour les 
habitants des communes de plus de 5.000 âmes. Ses résultats 
n'’acquirent toute leur importance que plus tard : en partie même 
entre la date où les renseignements furent recueillis et celle où 
ils furent dépouillés. C’est ainsi qu’on les utilisa pour l’applica- 
tion de la loi sur l'emploi des langues en matière administrative 
(1932), puis de la loi sur l'emploi des langues en matière 
scolaire (1935). Les renseignements furent publiés pour les 
classes d'âge suivantes : 2 ans et plus, 15 ans et plus, 21 ans et 
plus, 60 ans et plus. 

Signalons que 8.746 plurilingues sur 1.176.159 ne répondirent 
pas à la question B. Ils furent classés séparément. 


Lors de la préparation du recensement de 1930, la Commis- 
sion centrale de Statistique réexamina le problème: elle fut 
saisie, notamment, des instructions spéciales données par 
l'administration communale de Bruxelles en vue d'éviter cer- 
taines fraudes, Ces instructions valent qu’on s’y arrête un 
instant. 

Les agents recenseurs ayant constaté en 1910 que certains 
Bruxellois, qui par leurs fonctions ou par leurs études ne pou- 
vaient ignorer le français, s’abstenaient cependant de déclarer 
la connaissance de cette langue, des instructions spéciales furent 
données en vue d'éviter de telles fraudes. Ces instructions criti- 
quées par certains furent louées par d’autres. Il est difficile dans 
un examen rapide tel que celui-ci de dire dans quel sens et dans 
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quelle mesure les inexactitudes de déclarations ont pu agir sur 
les statistiques de l'agglomération bruxelloise. 

Il est certain cependant que la propagande flamingante avait 
depuis longtemps incité les recensés bruxellois à ne pas déclarer 
la connaissance du français ou à désigner la langue néerlandaise 
comme langue le plus fréquemment parlée alors même qu'il en 
aurait été autrement. Semblable attitude est compréhensible 
dans une ville comme Bruxelles dont la population est en voie 
de francisation très rapide et qui, comme capitale, possède pour 
les groupes linguistiques en présence un intérêt stratégique évi- 
dent. Le commentaire officiel du recensement de 1910 a d'’ail- 
leurs signalé cette cause d'erreur. 

Comme les Wallons connaissant le flamand sont proportion- 
nellement beaucoup moins nombreux que les Flamands con- 
naissant le français, comme jusqu’à 1914 la suprématie de la 
langue française était solidement établie en Belgique, il ne fallait 
guère craindre d'erreurs en sens inverse. La situation a changé 
depuis : l'extension du bilinguisme administratif a conduit des 
Wallons à s’assimiler la langue flamande et la défense des 
francophones a pris une forme parfois aussi violente que le mou- 
vement flamand du siècle dernier. 

Les instructions spéciales données à Bruxelles aux agents 
recenseurs ont été fortement critiquées du côté flamand où l’on 
a assuré qu'elles avaient permis d'établir des statistiques exagé- 
rément favorables à la langue française. Ces instructions ne 
concernent cependant que les bulletins remplis par les agents 
recenseurs eux-mêmes (dans le cas des illettrés, par exemple) ; 
elles précisent, de façon assez étonnante d’äilleurs, que l'agent 
recenseur ne peut provoquer de changement d’une déclaration 
autographe même si cette déclaration ne paraît pas sincère. 

En saisissant la Commission centrale de Statistique du Recen- 
sement de 1930, le Ministre fit remarquer qu'il n’y avait pas lieu 
de modifier les méthodes du recensement des langues, maïs que 
la Commission pourrait réexaminer l’ensemble du problème. 
Elle proposa le maintien des principes antérieurement suivis 
(en invoquant notamment l’utilisation des résultats du recense- 
ment faite par la loi du 30 juillet 1921). Elle rejeta des propo- 
sitions de questions telles que: « Quelle est votre langue? », 
« votre langue maternelle ? », « la langue dont vous vous servez 
lorsque vous êtes libre du choix de la langue ? »; on objecta à 
ces différentes propositions que le recensement n'était pas un 
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referendum, qu'il ne cherchait pas à établir l'origine des recen- 
sés, ni à leur demander leurs préférences, mais bien à traduire 
un état de fait: connaissance et fréquence d'emploi. 

Ainsi, bien avant le vote de la loi de 1932, l'utilisation des 
résultats du recensement pour des fins administratives était 
prise engconsidération par les propres organisateurs de l'opé- 
ration. 

Parmi les propositions rejetées, il faut signaler également 
celle tendant à incorporer les enfants de moins de 2 ans dans 
la catégorie linguistique de leur mère. D'’assez longues discus- 
sions se produisirent aussi au sujet des dénominations à donner 
aux différentes langues (flamand, néerlandais, wallon, français, 
allemand, bas-allemand, etc.). Il fut décidé finalement que les 
instructions mentionneraient les différents idiomes de la 
manière suivante: « français (qui comprend le wallon), fla- 
mand (néerlandais, hollandais), allemand ». 

Si nous avons assez longuement insisté sur les discussions 
qui précédèrent le recensement de 1930, c’est en raison de l’im- 
portance que prirent plus tard les résultats de cette enquête, 
notamment à la suite du vote de la loi sur l'emploi des langues 
en matière administrative en 1932 et des lois sur l'emploi des 
langues dans l’enseignement et en justice en 1935. Nous ne pou- 
vons cependant reproduire par le détail les discussions aux- 
quelles nous faisons allusion; on peut les retrouver dans les pro- 
cès-verbaux de la Commission centrale de Statistique et dans 
le rapport rédigé par le Secrétaire général Camille Jacquart, 
au nom de la sous-commission démographique et sanitaire. 

En 1932, vote de la loi sur l'emploi des langues en matière 
administrative, La grosse innovation de la nouvelle loi est con- 
stituée par l'obligation imposée à tous les Conseils communaux 
— sauf à ceux de l’agglomération bruxelloise — d'adopter 
comme langue de leurs services intérieurs la langue de la majo- 


- rité de la population. On verra plus loin l'importance que prit 


bientôt cette disposition au point de vue qui nous intéresse. 

, Les résultats du recensement du 31 décembre 1930 concernant 
les communes de la limite linguistique furent dépouillés les pre- 
miers. C’est à la suite de ce dépouillement qu'il fut décidé de 
procéder en 1932-1933 à un « contrôle ministériel ». 

-Dès le 14 février 1931, une circulaire du Ministre de l'Inté- 
rieur attirait l'attention sur certaines erreurs commises dans les 
réponses. Îl rappelait que des modifications ne pouvaient être 
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apportées d'office par les administrations communales ni par 
les agents recenseurs aux réponses relatives aux langues, et 
qu'il était obligatoire de consulter les recensés. Il annonçait que 
son « département se réservait de faire exécuter sur place un 
contrôle minutieux par les soins des contrôleurs du recense- 
ment. ». En 1932-1933, se basant sur une disposition de l'arrêté 
royal du 5 août 1930 (12), le Ministre de l'Intérieur envoya des 
équipes mixtes comprenant chacune un fonctionnaire flamand et 
un fonctionnaire wallon dans 23 communes de la région fron- 
tière. Ces équipes opérèrent par sondage. Les contrôleurs étaient 
indépendants à la fois de l'Office central de Statistique chargé 
du dépouillement et des administrations communales. On a con- 
testé la validité et la légalité de cette opération; on y a vu une 
atteinte aux principes fondamentaux de l'autonomie commu- 
nale: c'est, en effet, aux autorités communales que la surveil- 
lance, le contrôle et la vérification du recensement sont confiés 
en principe; l’arrêté royal de 1930 prévoit la désignation éven- 
tuelle de contrôleurs qui pourraient « aider » les autorités com- 
munales; or, il est avéré que, dans ce cas précis, les contrôleurs 
n'ont pas agi de concert avec les collèges des bourgmestre 
et échevins. Il est intéressant de publier les résultats de ce 
contrôle (voir tableau ci-contre) (13). 

L'opération ordonnée par le ministre Poullet à la suggestion 
d'organismes flamands donna lieu à des polémiques très vives. 

Partout, sauf à Espierres, le nombre des francophones a été 
diminué au profit des néerlandophones. 

Pratiquement ce contrôle s’est traduit par {es modifications 
suivantes dans l'application de la loi administrative : 


1° Ont perdu le bilinguisme, les localités flamandes Biévène 
et Walsbetz; 

2° Sont devenues bilingues, les localités françaises de 
l'Ecluse, Mouscron, Petit-Enghien. 

Nous retiendrons surtout l'ampleur numérique de certaines 
modifications — d’ailleurs généralement sans effet légal — 
ampleur numérique sur laquelle nous devrons revenir en procé- 
dant à la critique de la statistique des langues. Les polémiques 
dont nous parlons s’accrurent fortement lors de la première 
publication de résultats du recensement le 22 septembre 1934; 
cette première publication était d’ailleurs limitée aux chiffres 
de l’agglomération bruxelloise, des communes de l’arrondisse- 
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ment de Bruxelles, d’un certain nombre de communes de la 
frontière linguistique et de celles créées depuis 1920. 

Le débat entra dans sa phase aiguë lorsqu'on entreprit d’ap- 
pliquer la loi de 1932 et, notamment, lorsque se posa le cas 
d'Enghien. La polémique ayant mis en doute la signification des 
statistiques et ayant fortement dénaturé les faits, il nous paraît 
indispensable de préciser cet épisode essentiel de l’histoire de 
la politique des langues en Belgique. 

Enghien est une petite ville de quelque 4.000 habitants située 
à la frontière linguistique à l'extrême nord de la province de 
Hainaut, à la limite du Brabant flamand. Godefroid Kurth a 
montré qu'elle était d’origine flamande. Mais elle se francise très 
rapidement. Le français seul y existe comme langue écrite et 
lue. Un patois hybride, qualifié sur place de « flamand », sert de 
langue véhiculaire à une partie de la population. La syntaxe est 
flamande, le vocabulaire est français. 

Le contrôle de 1932 donna lieu à des protestations très vives, 
non pas qu'il eût modifié en quoi que ce soit la situation légale 
de la ville, mais parce que l'application des résultats du recen- 
sement mécontenta la population. Il s'agissait notamment de 
flamandiser les services intérieurs de l’administration locale, 
qui avaient toujours fonctionné en français. La nouvelle loi de 
1932 en était responsable et non pas la statistique qui enregis- 
trait d’ailleurs de nouveaux progrès de la langue française. 

Les reproches faits au contrôle furent de trois sortes 
méconnaissance des droits de l'administration communale, 
emploi de contrôleurs étrangers à la ville et modifications appor- 
tées par ces contrôleurs sans l’accord des recensés. On conçoit 
toute la gravité de cette troisième accusation (14). 

Les recensements successifs donnent d’ailleurs les résultats 


suivants pour Enghien : p 
| Pourcentage des habitants 


Connaïissant le Parlant habituellement le 
Recensement français flamand français flamand 
LEUR 66 85 ge: es 
1800 CE 78 MORE # 2 
1900 Rene 7] 85 — — 
TOO ERR 79 83 36 64 
1020 RER 88 8 39 61 


19301 rats 90 77 ourar 53 
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Ils n’indiquent donc en aucune manière une régression de la 
connaissance ou de l'usage du français. 


L'ensemble des résultats du recensement linguistique de 1930 
a été publié en 1936 par l'Office central de Statistique (15). 


. À la suite des conflits de 1933-1934 et 1935, l’Assemblée 
wallonne réclama maïs sans succès un nouveau recensement à 
la frontière linguistique. 


Le prochain recensement, qui doit régulièrement avoir lieu 
le 31 décembre 1940, se déroulera sans aucun doute dans des 
conditions fort différentes des précédents. 


Tout d’abord, les polémiques suscitées par l'application de la 
loi de 1932 ont mis le public en défiance. Si même les question- 
naires restent identiques aux précédents, le sens de referendum 
donné au recensement sera fortement accentué. Il ne faut pas 
le dissimuler, le public voudra exprimer ses désirs et non pas 
cet état de fait objectif que demande la loi et qu'il est impossible 
de saisir exactement. 

Au cours des polémiques auxquelles nous avons fait allusion 
on a reproché au Gouvernement de vouloir appliquer une loi 
votée en 1932 à l’aide des résultats d’un recensement exécuté 
en 1930 et qui n'avait pas été conçu dans ce but. En réalité, les 
organisateurs du recensement de 1930 n'avaient nullement 
perdu de vue son but administratif et ses prétentions à « l’objec- 
tivité ». De plus, dans l'esprit de la loi de 1932, seule cette 
première application sera la bonne, car — dès la loi connue — 
la volonté des recensés entre en jeu et la loi, victime de son 
inapplicabilité congénitale, détruit l’objectivité du recensement 
dont elle a besoin pour fonctionner. 


D'autre part, la loi de 1932 règle un certain nombre de problè- 
_mes de telle manière que les méthodes même du recensement 
devront être changées. Seuls le français et le néerlandais ont 
conservé le titre de langues nationales: si l’on veut recenser 


l'allemand, on ne pourra pas le faire sous le titre de « langues 
nationales parlées ». 


Ceci vaut pour l’ensemble du pays, à l'exception bien entendu 
des cantons d'Eupen, Malmédy et Saint-Vith qui échappent à 
la loi de 1932 et dont la situation est réglée par l'arrêté royal 


du 14 octobre 1925. 


. Tout le problème semble d'ailleurs remis en question et le 
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cadre d’un article descriptif et critique prête mal à des prévisions 
de l'espèce. Nous nous bornerons donc à noter ce qui est léga- 
lement ou pratiquement acquis. 


x * * 


De cet historique des recensements linguistiques belges il faut 
retenir avant tout le manque de continuité des méthodes, une 
certaine hésitation qui s'explique d’ailleurs par le caractère déli- 
cat et imprécis de la matière. 

En 1846, on demande la langue parlée habituellement. 
Depuis 1866, on ne demande plus que les langues nationales 
(français, flamand, allemand) parlées; et depuis 1910, on 
ajoute pour les bilingues et les trilingues une question sur la 
fréquence de l'emploi oral (2?) de ces trois langues. Pour les 
enfants, on les a tour à tour rangés dans la catégorie linguistique 
des parents, considérés comme muets, exclus du recense- 
ment, etc. Les bulletins ont subi de telles modifications de 
rédaction que les questions suffiraient à elles seules à empêcher 
‘toute comparaison entre les résultats de recensements successifs. 

Enfin, il aurait fallu faire parallèlement à ce travail, l’histoire 
des mouvements linguistiques belges, l’histoire du développe- 
ment de l'instruction: ce sont des facteurs dont une critique 
positive doit tenir compte. 


B. — CRITIQUE DE LA STATISTIQUE DES LANGUES 


Ce qui précède permet de pressentir les écueils auxquels se 
heurte semblable travail. Le plus grave, le plus important de 
tous est sans doute le manque de matérialité, le flou qui 
entoure les différentes notions utilisées : langue, connaissance, 
emploi plus ou moins fréquent, etc. 


I. — LES DECLARATIONS INEXACTES 


Le gros danger pour une statistique linguistique, ce qui peut 
la fausser à la base, ce sont évidemment les déclarations erro- 
nées faites par les recensés. L’ampleur des modifications appor- 
tées aux résultats par le contrôle de 1932 à la frontière linguisti- 


LA STATISTIQUE DES LANGUES EN BELGIQUE 525 


que est un indice de ce danger. La loi prévoit des pénalités pour 
ceux qui se rendent coupables de fausses déclarations, mais nous 
sommes ici en matière fort délicate: l’objectivité absolue est 
impossible, une part d'appréciation entre toujours dans la 
réponse, un contrôle parfait et efficace est chimérique. Aussi, 
faut-il se méfier à la fois des déclarations involontairement et 
des déclarations volontairement fausses. 


1. — Déclarations involontairement inexactes. 


a) Définition de la langue. 


La limite entre langue et patois est mal définie. En général, 
la langue véhiculaire est un patois, tandis que la langue admi- 
nistrative mérite pleinement la qualification de langue. 

Une confusion peut se produire dans l'esprit des intéressés 
lorsque le patois et la langue littéraire appartiennent à des grou- 
pes linguistiques différents. Le problème semble d’ailleurs 
scientifiquement insoluble, la contamination des patois par la 
langue littéraire rendant de plus en plus floue la limite entre 
ceux-ci et celle-là. 

Certains dialectes des frontières linguistiques ou des régions 
mixtes sont d'appartenance douteuse. Le patois marollien-bru- 
xellois, sursaturé d'expressions françaises est grammaticalement 
flamand. Il est aussi flamand pour ceux qui le parlent parce 
qu'il s'oppose dans leur esprit au français officiel qu'ils ont 
connu et employé avant de connaître le flamand officiel. Dans 
certaines communes orientales du Limbourg et de la province 
de Liége, les habitants ont longtemps hésité entre le flamand et 
l'allemand avant de déclarer l’appartenance de leur patois. 

Ce sont généralement des marques d'opposition ou de rappro- 
chement qui ont déterminé le choix. Faut-il dire que les préoc- 
cupations philologiques sont absentes de ce processus mental ? 
Il n’en est pas de même des facteurs sociaux et notamment du 
sentiment de la hiérarchie des groupes sociaux. 

Aujourd’hui encore dans certaines localités, la langue philo- 
logiquement flamande est déclarée allemande par ceux qui la 
. parlent et inversement ailleurs. Il en est notamment ainsi dans 
des communes du Nord et du Nord-Est dé la province de Liége. 


Il en est ainsi également dans une partie des cantons rédimés ; 
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le patois d’Eupen est du néerlandais ou plus exactement du 
limbourgeois oriental. Le patois ne devient allemand qu'au 
sud de Malmédy, ville elle-même romane. Souvent la popula- 
tion ignore ce point de vue du philologue. 

Question de croyance, de comparaison, de sentiment, de 
préjugé social favorable ou défavorable... 

Les instructions remises aux ‘agents recenseurs insistent sur le 
caractère néerlandais de certains de ces patois. Cependant, 
comme les agents recenseurs partagent les préjugés et les 
croyances de leurs concitoyens, la confusion subsiste. Au point 
de vue légal, elle se traduit par un régime différent pour des 
localités de situation identique et à patois très proches: la loi 
de 1932 n'est applicable que s’il s’agit de flamand, elle reste 
sans action pour le même langage recensé comme allemand. 


b) Connaissance de la langue. 


Si le doute existe parfois sur la nature des idiomes pratiqués, 


a fortiori existe-t-il au sujet du degré de connaissance de ces 
idiomes. 


Remarquons que le recensement se réfère aux langues natio- 
nales parlées; il élimine ainsi l’action parasite que pourrait 
jouer le degré d'instruction — en même temps, 1l écarte les lan- 
gues qui sont seulement comprises. Les langues mentionnées par 
le recensé doivent donc être celles dont il a une connaïssance 
positive, active, orale au moins. Cela résulte du libellé même de 
la question. Mais il s’en faut de beaucoup que chacun procède à 
cette brève analyse des termes du bulletin de recensement et les 
divergences d'interprétation sont nombreuses. Les instructions 
remises par le Ministère de l'Intérieur aux agents recenseurs 
précisent que la connaissance des langues indiquées doit être 


suffisante pour que « le recensé puisse se faire comprendre dans 
le cercle des actes ordinaires de la vie ». 


Cette indication supplémentaire est précieuse mais, on le 
sent, reste susceptible d'interprétation. 


Les enquêtes auxquelles on s’est livré en Belgique en vue 
d'une réforme administrative ont montré que des fonctionnaires 
déclaraient connaître le flamand alors qu'ils n’en possédaient 


que de très vagues notions (« schijnvlaamsch », « flamand 
d'apparence »). 


A. 42 RON RSS Qu LEVÉ LS: SE 
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Il est certain qu’à une échelle différente, bien des recensés se 
montrent, de bonne foi d'ailleurs, trop indulgents ou trop 
sévères pour leurs propres connaissances linguistiques. 

Ce problème chevauche d’ailleurs celui des patois en ceci 
qu’on peut se demander pour certains d’entre eux jusqu'à quel 
point leur connaissance confère la connaissance de la langue 
correspondante — à supposer que cette correspondance soit 
suffisamment établie. 

On conçoit donc que le flou qui entoure à la fois la notion de 
langue et la notion de connaissance de la langue permette une 
large part d'interprétation et soit ainsi la source d’inexactitudes 
involontaires dans les déclarations des recensés. 


c) Fréquence d’emploi. 


La question À du recensement: Quelles sont les langues 
nationales que vous parlez ? est donc assez éloignée de l'idéal 
du statisticien, qui se doit de ne poser que des questions dont la 
réponse ne peut faire de doute et est aisément contrôlable. 

La question B: Si vous parlez plusieurs langues nationales, 
de laquelle vous servez-vous le plus fréquemment ? est moins 
satisfaisante encore. Au sens littéral, il faut interpréter : connais- 
sance verbale — fréquence d'emploi oral ou écrit, 


Dans l’esprit du recensement, il est certain que cette question 
a pour objet de départager les bilingues et trilingues suivant 
leur appartenance linguistique réelle. On a suggéré (16) de le 
faire en demandant : quelle est votre langue principale ? Cette 
formule est oiseuse, la qualité de principale pouvant être inter- 
prétée de cent manières différentes. 


La fréquence d’emploi est l’une des interprétations possibles. 
Cependant quel est le critère de la plus grande fréquence ? Faut- 
il faire intervenir avec un poids égal l'emploi professionnel, 
familial, littéraire, administratif, scolaire, etc. ? 

Prenons le cas courant d’un ouvrier bruxellois qui connaît 
le français pour l’avoir appris à l’école, tandis qu'il a bien vite 
oublié le flamand littéraire pour revenir au patois flamand légè- 
rement francisé dans lequel il a été élevé. Ce patois est pour 
lui du flamand par opposition au français qu'il connaît. Le plus 
souvent il ne sait pas ou ne sait plus lire le flamand littéraire. 
Il est incontestablement de formation flamande: son « fla- 
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mand » est sa langue maternelle, cet idiome est celui de son 
foyer et de ses relations avec ses amis. Cependant, il parle fran- 
çais avec son patron et généralement pendant son travail; il lit 
un journal français; lorsqu'il a affaire aux autorités locales, 
il s'exprime en français... Ce cas n'est pas le cas général, mais 
il est courant. Comment résoudre ici la question de la fréquence 
d'emploi ? ; | 

Nous sommes de nouveau dans le domaine de l'interpréta- 
tion. On ne peut y échapper. Pour beaucoup aussi dans les 
régions mixtes, s'ils faisaient le total des heures pendant les- 
quelles ils emploient l’une et l’autre langue, ils arriveraient à 
des chiffres sensiblement égaux. Ils parlent les deux idiomes 
aussi fréquemment l’un que l’autre. 


Il y a aussi le cas de ceux qui parlent le plus fréquemment 
une langue autre que les trois langues relevées. S'ils ne connais- 
sent que l’une des trois langues, leur cas ne soulève pas de diffi- 
culté, encore qu'ils représentent un élément d’hétérogénéité des 
groupes; s'ils en connaissent deux ou trois, ils doivent déclarer 
une langue d'usage qui peut être pour eux un idiome très acces- 
soire. Le cas est plus fréquent qu’on ne pense; il échappe à la 
statistique, mais une idée de son importance peut être donnée 
par le fait qu'on a relevé en 1930 près de 61.000 personnes de 
plus de 2 ans ne parlant aucune des trois langues nationales; 
parmi ces 61.000 recensés, il y avait 39.000 étrangers et 22.000 
Belges. Or, on sait que les étrangers interviennent au même titre 
que les Belges dans ces statistiques. 


La plus grande fréquence d'emploi, lorsqu'elle est nettement 
marquée, peut résulter de circonstances spéciales telles que le 
travail dans une région linguistique différente de celle de la 
résidence. 


On s’est élevé contre ce concept de la plus grande fréquence 
d'emploi non seulement en raison de son ambiguïté mais aussi 
parfois pour préconiser d’autres interprétations de la langue 
principale. On a proposé la langue maternelle : cette conception 
‘empêcherait de constater une évolution toujours possible et qu'il 
est essentiel de suivre de près; de plus, un recensement doit 
être un témoignage actuel et non pas rétrospectif. On a proposé 
la langue de culture : ceci négligerait le fait important des usa- 
ges sociaux et donnerait des résultats affectés par les méthodes 
<t le niveau de l'instruction. Quant à la langue administrative, 
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elle pourrait dans certains cas s'éloigner radicalement de réal- 
tés sociales incontestables. 


Quelle que soit la conception adoptée pour départager statis- 
tiquement les plurilingues, une part d’arbitraire reste inévitable, 
et on ne pourra échapper à l'imprécision qui entoure le pro- 
blème. 


2. — Déclarations volontairement inexactes. 


L'impossibilité d'un contrôle strictement objectif rend possi- 
ble la fraude, le maquillage des réponses. On sent qu’il ne peut 
être question de séparer par une barrière rigide l'erreur volon- 
taire des inexactitudes involontaires que nous venons d’exa- 
miner. Les considérations qu’on vient de lire gouvernent direc- 
tement les attitudes dont nous allons parler. 


a) But politique. 


On a constaté depuis longtemps que des recensés se rendaient 
coupables de fausses déclarations pour faire bénéficier de leur 
appoint le groupe linguistique qui a leur sympathie. Une propa- 
gande a même été faite pour amener la population à répondre 
dans tel ou tel sens. Les intéressés ont soit omis de men- 
tionner l’une des langues qu'ils connaissaient, soit — ce qui 
semble plus fréquent — modifié leur appartenance linguistique 
en déclarant parler le plus fréquemment la langue qu’en fait 
ils utilisent moins mais qui a leurs préférences. Les documents 
officiels ont souligné, dès 1910, certaines de ces fraudes (17). 
A Bruxelles, on a constaté que la langue française n'était pas 
toujours déclarée par des personnes que leurs occupations obli- 
geaient à pratiquer ou à connaître cette langue. Il semble bien 
que ce soit surtout au détriment du français que ces fraudes se 
soient produites avant la guerre de 1914-1918. Depuis les frau- 
des en sens inverses sont incontestables. 

Remarquons que les fraudes portant sur la question À — 
donc sur les langues parlées — affectent les chiffres relatifs aux 
connaissances linguistiques. Elles diminuent le nombre des 
bilingues et augmentent d'autant celui des unilingues. C’est à 
cela sans doute qu’il faut rattacher partiellement le phénomène 
de « saturation des bilingues » souligné notamment par 
M. J.-M. Remouchamps, directeur du Musée de la Vie wal- 
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lonne (18): le pourcentage des bilingues s'accroît régulière- 

ment, puis se manifeste une stabilisation sinon une régression. 

Le phénomène a été signalé dès 1884 par Prayon van Zuylen” 
déjà cité, qui lui a donné la même interprétation que 

J.-M. Remouchamps, savoir le passage de l'exclusivisme fla- 

mand à l’exclusivisme français, le bilinguisme n'étant qu'un 

stade de transition. 

Les fraudes portant sur la question B — donc sur la fré- 
quence d'emploi — sont plus difficilement décelables encore. 
Elles affectent la répartition de la population suivant les langues 
usuelles. Il est plus facile de frauder sur ce point et dans la 
législation actuelle, ces fraudes ont seules des conséquences. 


= = 


b) Autres buts. 


L'’inexactitude volontaire des déclarations résulte souvent de 
facteurs psychologiques individuels fort éloignés d'une action 
concertée en faveur de l’une ou l’autre thèse politique. 

La fierté nationale, le désir de montrer qu’on connaît les deux 
grandes langues du pays, a pu faire commettre des faux. Leur 
nombre a été vraisemblablement assez restreint. Un élément 
plus fréquent a été le désir de paraître: soit que des préjugés 
sociaux existassent en faveur de l’une des langues (19), soit que 
le fait d'être polyglotte pût être interprété comme l'indice 
d’une culture plus étendue et d’un niveau social supérieur, soit 
encore qu'il permît d'accéder à certaines fonctions. 

Dans des communes flamandes de l’agglomération bruxel- 
loise, une sorte de complexe d’infériorité a joué au détriment du 
flamand. Ceci est surtout vrai pour le passé: l'extension de 
l'emploi officiel du flamand a fait disparaître en partie ce pré- 
jugé défavorable. Cependant, comme nous l'avons souligné ail-- 
leurs (20), la supériorité sociale du français imprègne profondé-- 
ment certaines manifestations du folklore local. 

Curiosité à signaler: dans les documents du recensement de 
1866, le bulletin-modèle donnant un exemple des réponses 
n'indique que des français unilingues à l'exception de la ser- 
vante qui est bilingue français-flamand. 

Il est certain que si l'enquête linguistique devait être étendue: 
aux dialectes, les fraudes de l’espèce se multiplieraient. Beau- 
coup de patoisants cacheraient pudiquement le fait que leur 
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véritable langue véhiculaire est un patois. C’est d’ailleurs en 
fait ce qui s'est produit dans le passé à Bruxelles où l’idiome 
flamand local joue le rôle de patois. 


La fraude est inséparable de toute statistique linguistique. 


IL. — L'INEGALITE DES UNITES RELEVEES 


Nous avons montré plus haut combien l’imprécision de la 
matière pouvait fausser les déclarations sans même qu'il y eût 
intention de fraude et combien cette même imprécision ouvrait 
la porte à la fraude. Cela n’est qu’un indice de la mauvaise 
qualité statistique de toute question linguistique. Le relevé sta- 
tistique est insuffisant; le chiffre le mieux établi masque tou- 
jours une partie non négligeable du problème. C'est ce que 
nous allons encore montrer en mettant en lumière l'inégalité 
inévitable des unités groupées dans les différentes rubriques. 


1. — Langues et patois. 


Nous avons déjà esquissé la question plus haut; voici quel- 
ques précisions complémentaires. 

La statistique belge a admis jusqu'à présent trois langues 
nationales. Il est bien évident qu’en Belgique comme ailleurs — 
et peut-être plus qu'ailleurs — la langue véhiculaire de la popu- 
lation est généralement un patois, Ce patois, sous l'influence de 
l'instruction, des mouvements de population et du développe- 
ment de la vie politique a tendance à disparaître; ou, plus 
exactement, il est contaminé par la langue littéraire et adminis- 
trative. En régression très nette, il n'est parfois plus qu’un 
accent spécial qu’on prend en parlant familièrement la langue 
officielle. à 

Tandis que la lutte politique se produisait sur le terrain natio- 
nal entre le flamand et le français, sur le terrain local les deux. 
langues devaient chacune de son côté lutter contre les patois. 

Telle est encore la diffusion et la vitalité de certains patois 
wallons que les ouvriers flamands ou étrangers fixés en. Wallo- 
nie les connaissent et les pratiquent avant même de connaître 
le français. C’est là un fait corroboré par les observations quo- 
tidiennes des magistrats locaux. Une enquête faite en 1921 par 
l’Assemblée wallonne (21) a apporté des précisions utiles, 
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encore qu'insuffisantes, à ce sujet : ce travail qui concernait plus 
de la moitié des communes de Wallonie indiquait que dans 
43 p. c. des communes examinées, les conseils communaux déli- 
béraient en français, dans 33 p. c. en français et en wallon, dans 
24 p. c. en wallon seulement; dans 82 communes sur 100, on 
estimait impossible d'exercer un emploi administratif sans au 
moins comprendre le patois; dans 73 p. c. des localités plus des 
neuf-dixièmes des habitants utilisaient le wallon dans leurs 
rapports avec l'administration et dans 91 p. c. plus de la moitié 
des habitants agissaient ainsi. 

Dans la partie flamande du pays, les patois sont plus vivaces 
encore et la pénétration de la langue flamande littéraire en 
Flandre, si elle se fait rapidement, est sans doute moins forte 
que la pénétration de la langue française en Wallonie. 


Certains milieux wallons (22) ont cru pouvoir défendre cette 
thèse que les patois wallons et flamands s’équilibraient à peu 
près, mais que le français proprement dit avait une importance 
beaucoup plus grande que le flamand littéraire dans la partie 
flamande du pays et à fortiori dans la partie wallonne. 

Or, il est certain, quelle que soit la distance qui sépare le 
patois bruxellois de la langue littéraire flamande que, pour 
l’homme du peuple de Bruxelles quand il parle patois, il parle 
flamand, Fort caractéristique à cet égard est l'attitude des mon- 
treurs de marionnettes bruxellois qui déclarent jouer soit « en 
français », soit « en flamand » — ce flamand étant un dialecte 
fort douteux où fourmillent les mots et expressions françaises. 
Les habitants d'Enghien dont nous avons déjà parlé n’entendent 
guère la langue flamande mais, pour eux, un patois qui s'oppose 
au français est évidemment décoré du nom de flamand. 

Le recensement assimile les patois aux langues littéraires du 
même groupe. Cette importance des dialectes pose parfois de 


difficiles problèmes. Celui qui connaît le français littéraire et le 


patois local flamand devient statistiquement un bilingue fran- 
çais-flamand au même titre que celui qui connaîtrait le wallon 
et le néerlandais littéraire. ! 

La rubrique « Français » comprend ainsi à la fois des recen- 
sés parlant français, parlant wallon ou parlant simultanément 
les deux langues. Il en est de même pour le flamand et ses divers 
patois et pour l’allemand. Des unités de valeur inégale sont 
donc groupées sous les différentes rubriques. 
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D'une manière générale on peut dire que dans la partie fla- 
mande du pays (bourgeoisie partiellement francophone) et dans 
les villes de Wallonie, la très grande partie des recensés groupés 
dans la classe « langue française » sont effectivement de langue 
française. Dans les localités wallonnes de moindre importance, 
la majorité est plus de langue wallonne que de langue française. 
Il n’en est pas de même pour les Flamands dont les émigrés 
peuvent être aussi patoisants que les sédentaires. 

Par contre, les recensés de langue allemande sont en très 
grande majorité patoisants dans leur région d'origine et de 
langue allemande littéraire dans le reste du pays. 


2. — Belges et étrangers. 


Belges et étrangers interviennent sur un pied de complète 
égalité dans la statistique linguistique. Pour les communes de 
plus de 5.000 habitants, une statistique des langues est faite 
par nationalité, mais les chiffres utilisés pour l’application des 
lois ne séparent pas les uns des autres; pas plus qu’ils ne sépa- 
rent les Belges autochtones de ceux d’origine étrangère. Or, les 
immigrés sont nombreux en Belgique (319.230 étrangers au 
31 décembre 1930 et 422.178 habitants nés à l'étranger). 

Il est certain que l’apport de ces éléments aux divers groupes 
linguistiques a une valeur différente des apports des éléments 
autochtones, 

D'abord, il y a ceux qui appartiennent au groupe des person- 
nes ne parlant aucune des trois langues nationales. Ils n’ont 
pas d'action directe mais, on le verra plus loin, ils influencent 
le calcul des proportions des adeptes des trois langues. 

La quasi-totalité des Français (74.163) habitant la Belgique 
sont évidemment recensés comme unilingues français. Beau- 
coup de Hollandais (65.200) sont flamands unilingues; cepen- 
dant la connaissance du français est plus répandue chez eux 
que la connaissance du flamand chez les Français. 

Enfin, les Allemands, Grands-Ducaux, Suisses allemands, 
Polonais de langue allemande, etc., ont une action particuliè- 
rement sensible sur la statistique. Dans l’ensemble du pays 
100.000. personnes déclarent user uniquement ou le plus fré- 
quemment de l'allemand. Or, la région allemande de la Belgi- 
que n’a que 75.000 habitants, minorité française (2 à 3.000) 
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comprise. De plus, il paraît évident que les unilingues allemands 
de la région de langue allemande ne voyagent guère. Il y a donc, 
en Belgique, plus de 25.000 étrangers qui accroissent l’impor- 
tance du groupe de langue allemande. La seule agglomération 
bruxelloise en a 7.000, de même que l’agglomération anver- 
soise, : 

L'intervention des étrangers a pour résultat de combiner dans 
un même total des éléments de signification très différente. 


3, — Population muette. 


Les enfants de moins de 2 ans sont considérés comme ne 
parlant aucune des trois langues nationales. Ils figurent donc 


sous la même rubrique que les adultes ignorant le français, le 


flamand et l'allemand. Au recensement de 1930 cette rubrique 
comprenait 334.206 unités dont 273.221 enfants de moins de 
2 ans et 60.985 personnes de plus de 2 ans dont 39.207 étrangers. 

Ce groupe représentant la population « statistiquement 
muette » a une double importance. En ne rattachant pas les 
enfants au groupe linguistique du foyer maternel — ce qui est 
logique puisqu'ils ne parlent pas et qu’on ne peut théoriquement 
préjuger leur futur langage — on défavorise les flamands: des 
270.000 enfants, 170.000 environ appartiennent à la partie fla- 
mande du pays par suite de sa natalité plus élevée. Au 
31 décembre 1930, la proportion des enfants de moins de 2 ans 
était de 2,73 p. c. dans la région française, de 3,91 p. c. dans 
la région flamande et de 3,92 p. c. dans la région allemande. 

Mais, comme ils interviennent dans le chiffre de la population 
totale sur lequel on calcule les coefficients exigés par la loi, ils 
contribuent à affaiblir l'importance relative des minorités fran- 
çaises de Flandre par rapport aux minorités flamandes de Wal- 
lonie, Ceci sera montré plus clairement lorsque nous parlerons 
de l'appréciation des majorités et des minorités. 


II. — L'UNITE TERRITORIALE 


L'unité territoriale du recensement linguistique est la com- 
mune, la plus petite division administrative du territoire. Léga- 
lement, on ignore toute subdivision de l'élément communal. 

Le pays compte 2.671 communes d'importance fort différente 
d’ailleurs. La plus petite ne couvre guère que 55 hectares, tandis 
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que la plus étendue en compte 11.918! La moins peuplée a 35 
habitants et la plus nombreuse en a 284.373! C'est dire que 
l'unité territoriale d'importance très variable aura une action 
fondamentale sur la physionomie statistique du pays. 


Une minorité pourra être d'importance relative très diffé- 
rente suivant l'importance absolue de la commune elle-même. 


Des modifications de frontières communales, des regroupe- 
ments de communes peuvent avoir une grande influence. En 
1921, Bruxelles s'est agrandi des territoires de Haren, Laken et 
Neder-over-Heembeek, nettement plus flamands que la capitale 
proprement dite; en 1929, les.communes de Austruweel, Oorde- 
ren et Wilmarsdonck ont été ajoutées à Anvers; en 1930, Ver- 
viers s’est augmenté de Hodimont. 


Inversement, certains hameaux ou certaines sections de com- 
munes peuvent être séparés. Cela a été le cas en 1922 pour 
Zétrud-Lumay dont le hameau flamand Autgaerden a été érigé 


en commune autonome, précisément pour des raisons linguis- 


tiques : Zétrud-Lumay est commune wallonne à 90,69 p. c. de 
langue usuelle française; Autgaerden est commune flamande à 
96,45 p. c. de langue véhiculaire flamande; groupées comme 
elles l’étaient jusqu’en 1922, on aurait eu en 1930 une commune 
bilingue à majorité flamande de 53,15 p. c. 


La commune des Deux-Acren (75,01 p. c. de majorité fran- 
çaise) possède un hameau flamand, Bois-d'Acren (Akkeren- 
bosch). En 1884, sur la proposition du ministre Bara, le Parle- 
ment vota la séparation du hameau. Le roi Léopold II ne pro- 
mulgua jamais cette loi. 


À la limite linguistique, il y a plusieurs cas encore de non- 
coïncidence des frontières communales avec la ligne de sépara- 
tion des langues (Petit-Enghien, Ellezelles, Flobecq, Marcq et 
Labliau, etc.). Il s’agit donc alors de minorités géographique- 
ment séparées, nettement différentes des minorités diffuses 
qu'on rencontre dans le reste du pays. N'oublions pas cepen- 
dant qu'il existe dans les grandes villes de Flandre des quar- 


tiers à prédominance française, tout comme certaines agglo- : 


mérations ouvrières flamandes se sont constituées dans des 
localités industrielles wallonnes. 

Des territoires comme celui de Gand qui s’allonge démesuré- 
ment presque jusqu’à la frontière hollandaise englobent des 
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populations très différentes : la minorité citadine française assez 
forte est ainsi diluée dans une population flamande à la fois 
citadine, faubourienne et rurale, 


IV. — LES ERREURS DES DOCUMENTS OFFICIELS 


On ne peut dans une critique d'ensemble de la statistique des 
langues faire abstraction des fautes matérielles des documents 
officiels. Nous ne pouvons non plus prétendre en dresser un 
catalogue complet : certaines d’entre elles n’apparaîtront jamais 
sans doute. Si nous devons nous réjouir de l'apparence satisfai- 
sante des dernières statistiques, un bilan des fautes déjà dénon- 
cées dans les recensements antérieurs est à sa place ici. 


1° Recensement de 1846. — Pour les communes de Rums- 
dorp et de Overhespen (arrondissement de Waremme), les chif- 
fres des colonnes « flamand » et « français » ont été intervertis. 
Ces deux communes indiquées comme wallonnes sont fla- 


mandes (23). 


2° Recensement de 1880. — Huit communes flamandes sont 
cataloguées comme wallonnes : Borgt-Lombeek et Zellick 
(Brabant), Saint-Pierre-Cappelle (Hainaut), Linckhout, Guit- 
choven, Henis, Rijckel et Uyckhoven (Limbourg). Athus, 
commune allemande, est indiquée comme flamande. Amougies 
et Russeignies, wallonnes, sont indiquées comme flamandes. 

D'autre part, de nombreux chiffres sont sujets à caution. Ce 
sont ceux concernant certaines communes limbourgeoises où 
des confusions ont été faites entre l'allemand et le néerlandais. 

D'autres sont absolument ridicules: Saint-Trond apparaît 
avec 8.600 unilingues flamands en 1866, avec 2.700 unilingues 
flamands en 1880, tandis que le groupe des unilingues alle- 
mands passe de 11 à 2.335 et celui des unilingues français de 
108 à 5.910! Les résultats de 1890 montrent nettement que 
les chiffres de 1880 sont absolument fantaisistes. 

Il en est de même pour certaines communes de l’arrondisse- 
ment de Verviers où les erreurs de dépouillement et de publi- 
cation se combinent avec les variations d'interprétation de la 
population (allemand-flamand) et avec le mouvement de ger- 
manisation que Prayon van Zuylen déclare favorisé par le 
Gouvernement : cette combinaison empêche d'étudier ce 
curieux phénomène (24). 
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3 Recensement de 1920. — Comme nous l'avons indiqué 
plus haut, le premier essai de centralisation et de mécanisation 
du dépouillement a été assez malheureux. Les fautes concer- 
nant la ville de Bruxelles ont été corrigées, mais il est vraisem- 
blable que pour de nombreuses autres localités les résultats 
inexacts du premier dépouillement ont été publiés tels quels. 


4 Recensement de 1930. — On n’a guère signalé jusqu'à pré- 
sent d'erreurs matérielles. Le « Moniteur » du 22 septembre 
1934 apportant les premiers renseignements contenait un faux 
pourcentage d'usagers du français pour la commune luxem- 
bourgeoise de Nobressart. La correction sautait aux yeux par la 
consultation des colonnes voisines. L'erreur a d’ailleurs disparu 
lors de la publication du recensement définitif. Celui-ci indique 
1.493 communes de langue française. M. J.-M. Remouchamps 
considère Sippenaeken comme commune mixte (43 p. c. de 
français, 18 p. c. de flamand, 34 p. c. d'allemand) et réduit le 
nombre des communes françaises d’une unité. Question d'inter- 
prétation. 

Les communes wallonnes de Dave et de Mont dans la pro- 
vince de Namur, accusent de petites minorités flamandes. Ceci 
résulte d’une erreur des autorités locales : un certain nombre de 
résidents temporaires (sanatoria) ont été comptés abusivement 
dans la population de droit. La publication officielle le signale 
d’ailleurs pour Mont. 

De petites erreurs matérielles ont pu se produire. En voici 
une : Hendrieken dans l'arrondissement de Tongres n’a pas de 
population ignorant les trois langues nationales, Au sens du 
recensement, il faudrait en conclure qu'il n’y a pas d'enfants de 
moins de 2 ans dans la localité, ce qui semble au moins 
douteux. 


V. — LES CONCEPTIONS DE LA MAJORITE 
ET DE LA MINORITE 


Les déterminations de la majorité et de la minorité sont de 
toute première importance: elles classent les communes au 
point de vue linguistique et servent à l'application de la loi de 
1932. Rappelons qu'aux termes de celle-ci, toutes les commu- 
nes — sauf celles de l’agglomération bruxelloise — doivent 
obligatoirement se servir de la langue de la majorité pour leurs 
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services intérieurs et pour leurs relations avec le pouvoir cen- 
tral; une minorité de 30 p. c. détermine un régime mixte com- 
portant le bilinguisme dans les relations des administrations 
avec le public. Quant à la loi de 1935 sur l'emploi des langues 
dans l’enseignement, elle prévoit l'institution de classes en lan- 
gue minoritaire lorsque la dite minorité atteint 20 p. c. de la 
population. 

Pour examiner cet aspect de la question, nous nous servirons 
d’une notation symbolique — le principe de Yule à peu de 
choses près — afin de pouvoir représenter d’une manière uni- 
forme et simple les différents groupes et classes que fournit 
notre statistique. 

Désignons par F la connaissance du français et par ® son 
ignorance; par N la connaissance du néerlandais et par v son 
ignorance; par À la connaissance de l'allemand et par « son 
ignorance. Le nombre de ceux qui connaissent le français est 
représenté par (F): ce nombre comprend les unilingues fran- 
çais (F vu), les bilingues français-flamand (F N «), les bilin- 
gues français-allemand (F v A) et les trilingues (F N A). 

Les différentes classes données par les recensements depuis 
1866 sont donc: (F va), (pN a), (pv A), (FN a), (FvA), 
(9 N A), (FN A) et (va). 

Pour représenter symboliquement la plus grande fréquence 
d'emploi demandée depuis 1910, nous adopterons le caractère 
gras (*}) de la façon que voici : les bilingues français-flamand qui 
utilisent plus fréquemment le français sont au nombre de 
(F Nu) tandis que ceux qui utilisent plus fréquemment le 
flamand sont (F No). 

En réalité ces derniers nombres ne sont pas fournis par les 
publications officielles qui donnent depuis 1910, en plus des 
classes énumérées ci-dessus, les groupes que nous indiquons 
entre crochets : 


[(FNa) + (FvA) + (FNA)], [FF No) + (oNA) 
+ (FNA)]et [(FvA) + (pN A) + (FNA)]. 


Appelons (i) le groupe des indéterminés, groupe très peu 


(#) Le surlignage des caractères nous semble préférable (notamment pour 
les notations manuscrites), mais nous avons adopté les caractères gras pour des 
raisons typographiques. 


vu 
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nombreux (8.746 pour tout le pays) des bilingues et trilingues 
n'ayant pas déclaré leur langue la plus fréquente. 

Enfin, les tableaux de l'Office central de Statistique donnent 
encore: [(FN a) + (®N A) + (FvA) + (FN A)], ainsi 
que [(F va) + (FNa) + (FvA) + (FNA)], [(pNa 
+ (FNa) + (NA) + (FN A)] et [(pv A) + (FA) 
+ (6N A) + (FN A)]. 

Désignons l’ensemble de la population d'un secteur géogra- 
phique (le royaume, une partie du pays, une province, un 
arrondissement, un canton, une commune) par P. 


1. — Majorité (minorité) de connaissance, majorité (minorité) 
d'emploi et majorité (minorité) légale. 


On peut évidemment concevoir que la majorité soit une 
majorité connaissant la langue dominante : cette majorité com- 
prend non seulement les unilingues de cette langue, mais aussi 
tous les bilingues et trilingues la connaissant. La minorité cor- 
respondante est une minorité ignorant la langue. Cette concep- 
tion « large » de la majorité peut être traduite ainsi, pour une 
commune de langue française par exemple : 


Dunes) (EN o) + (FYA) + (FNA) 


avec une minorité ne comprenant que ceux qui parmi les 
« parleurs » ignorent le français : 


(@Nao) + (pv A) + (vN A) 
ce qui donne 


PM = (over 


Semblable conception reviendrait à ignorer la possibilité pour 
un bilingue parlant la langue dominante d’appartenir au groupe 
minoritaire. Cela correspond à un idéal de bonne volonté et de 
compréhension mutuelle; on obéit à un critère négatif : il faut 
que ceux qui sont incapables de comprendre la langue 
reconnue dominante soient une partie aussi faible que possible 
de la population. C'est, en fait, la conception implicitement 
admise jusqu” en 1910; la question de la fréquence d’ emploi 
n'a été posée aux bilingues qu’ à cette époque. C’est aussi une 
conception techniquement moins sujette à caution que la deu- 
xième. Elle évite au moins une intervention subjective du 
recensé. 
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Pratiquement, les langues n'ayant d'importance suffisante 
que deux à deux, les combinaisons tenant compte de la troi- 
sième langue sont de poids négligeable. 


En posant : 
(Fv) = (Fva) + (FvA), 
(pN) = (pNo) + (oN A) 
et (FN) = (FNo) + (FNA) 
les formules deviennent - 
M = (Fv) + (FN), 
me = (®N) 


en faisant abstraction de la langue non présente. En d’autres 
termes, l'appartenance linguistique d’une localité serait ‘déter- 
minée en ne tenant compte que des unilingues, les bilingues 
appartenant à la fois aux deux groupes linguistiques en 
présence. 


A cette conception, s'oppose l’ ie d’une majorité employant 
la langue dominante: en plus des unilingues, cette majorité 
comprend exclusivement ceux parmi les bilingues qui ont 
déclaré user le plus fréquemment de la langue dominante. 

La minorité comprendra alors à la fois les ignorants et ceux 
qui, connaissant la langue de la majorité ont cependant déclaré 
s’en servir moins fréquemment. Cette deuxième concis 
« restreinte » de la majorité se traduit ainsi : 


M, = (Fvo) + (FNao) + (FvA) + (FN A) 
avec, comme minorité : 
m = (Na) + (pv A) + (pN A) + (FNa) 
(F vA) + (FNA) + (FN A) 
et, formule à peu près identique à celle de tout à l’heure: 
= P— M. — (vo) — (i. 
En tenant compte de la nature des renseignements publiés, 


on doit évidemment grouper tous les plurilingues utilisant le 
plus fréquemment une même langue nationale, ce qui donne: 


M, = (Fva) + [(FNo) + (FvA) + (FNA)] 
4 EM LE mer AE Or FER NLE UE 
et 

ne (EN 0) de ND) ON CN 


+[(@% A) + (@N A) + (Py A) + (PNA) 
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Si nous considérons le cas pratique des deux langues en pré- 
sence, ces expressions deviennent : 

M. = (Fv) + (FN) 
et 
me = (®N) + (F N). 

Mais, difficulté supplémentaire : la troisième langue étant 
négligée, sa plus grande fréquence d'emploi pose le problème 
de la redistribution des (F N A) entre les (F N) et les (F N). 
Les statistiques actuelles ne permettent pas de le faire et elles 
devraient être soumises à un nouveau dépouillement en vue de 
l'attribution des (F v A) aux (F v) et des (p N A) aux (v N). 


Pratiquement, ceci aboutit entre autres à faire repasser 
(F v A) de la minorité dans la majorité; on a, en effet : 
| (Fva)+(FvA)+(FNa)+(F N A)+p x(EF N A) 


Il 


et 
me = (NN) +(F N) 
(pNa)+(pN A)+(FNa)+(FNA)+ qx(EFN A) 


p étant la proportion de trilingues germanophones à seconde 
prédominance française et q à seconde prédominance flamande. 
Dans la situation actuelle, la déclaration de l'emploi plus 
fréquent de la troisième langue enlève l'individu à la fois à la 
majorité et à la minorité et le range pratiquement dans la caté- 
gorie des habitants muets, même lorsqu'il connaît la langue 
majoritaire, la langue minoritaire ou même les deux. 

Par contre, s’il connaît ces deux langues mais a une qua- 
trième langue comme langue d'usage, il fera partie de la majo- 
rité ou de la minorité suivant l’idiome national qu'il utilisera 
le plus fréquemment en dehors de sa langue véhiculaire. 

Les bilingues (et les trilingues) sont donc répartis entre les 
deux groupes linguistiques suivant l'emploi qu'ils font des lan- 
gues nationales qu'ils connaissent. Conception active, positive, 

majorité et minorité d'emploi. Le calcul qu'elle suppose n'est 
‘évidemment possible que depuis 1910, depuis l'introduction de 
la question B dans le recensement. | 

Cette deuxième conception est techniquement inférieure à 
la première par ce seul fait qu’elle introduit une question sup- 
plémentaire et qu'elle accroît donc dans une très large pro- 
portion l'élément subjectif. On l’a vu plus haut, l’ambiguité 


Il 
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inséparable de toute statistique linguistique vicie à la base toute 
question et fait que l'introduction d’une nouvelle demande 
diminue la confiance à accorder aux résultats de l'enquête. 
Faut-il souligner qu'il n’en serait pas de même s'il s'agissait 
d'un referendum, auquel cas la nouvelle question acquerrait 
une importance fondamentale ? . 

La majorité de connaissance est plus affectée que l’autre par 
les fraudes des bilingues se déclarant unilingues. La majorité 
d'emploi échappe à cette fraude. 

Faisons remarquer aussi que la conception légale telle qu’elle 
résulte de la loi de 1932 et des applications qui en ont été faites 
ne correspond à aucune de ces deux conceptions. La minorité 
(tout comme la majorité) y a un sens positif: ce sont ceux qui 
ne connaissent pas la langue dominante ou l’emploient moins 
fréquemment mais connaissent la langue dominée (seuls le 
français et le flamand sont considérés). Cette conception 
conserve donc l’idée de ce que nous avons appelé la « majorité 
restreinte » ou « majorité d'emploi » et y ajoute une idée de 
« minorité d'emploi de la langue minoritaire » que nous pou- 
vons écrire : 


@N 0) + [LG N A) + (FNo) + (FNA)] 
m = m— (vvA) — [(eN A) +(P+A) + (FNA)] 
et, dans le cas des deux langues : 
(oN) + (FN) — (pN A) — (FN A) 


avec 


M = M.. 


Au point de vue légal, il serait donc faux de dire que la mino- 
rité est égale à l’ensemble de la population moins la majorité : 
il faut encore en retrancher les ignorants des trois langues, ceux 
qui connaissent uniquement la troisième langue ou qui, en 
connaissant d’autres, l'utilisent le plus fréquemment, les pluri- 
lingues qui n'ont pas déclaré la langue qu'ils utilisent le plus 
fréquemment. Symboliquement cela donne: 

A NO eee et 
— (FN A) — (i). 
Cette remarque a une très grande importance étant donnée la 


possibilité d'existence de communes trilingues. Elle traduit le 
désir du pouvoir législatif de n’opposer les langues que deux à 


Pé. ue sens de la loi, la minorité semble donc bien être une 
minorité positive à la fois d'i ignorance ou de moindre emploi de 
la langue dominante et de connaissance ou de plus grand emploi 
de la langue minoritaire. 4 
Observons aussi que, contrairement à ce qu'on pourrait ima- 
giner de prime abord, le rapport entre les deux groupes d’ uni- “ 
lingues 
(F vo) 


(o N a) 


est généralement fort différent de celui des fréquences d'emploi 
des langues correspondantes parmi les bilingues de la même 
localité : 
| (FNc) + (FvA) + (FN A) 


7 


| © (PNc) + (NA) + (FNA) 


C’est ainsi, à titre d'exemple, que pour Enghien dont nous 
avons déjà parlé, on a: 


à (F va) 1.014 


2 ETS Ê——; 245 
(@Na) 450 

(FNo) + (FvA) + (FN A). 1.078 
D D LA LA por 
* (FNa) + (pNA) + (FNA) 1.885 


Deux autres rapports semblent théoriquement plus intéres- 
sants, ce sont : 


(Fy) (Pr) + (Fvo) 


RL EN : GNA) EL (eNa 
$ ; ? 
d (EN)  (FNa) + (FN A) 


(FN) (FN) + (FNA) 


_ Les données publiées. ne permettent pas de calculer ce dr ES 
_ nier — en pratique d’ailleurs il doit être extrêmement proche de 

_ celui qui fait intervenir la troisième langue et qui a été indiqué Fri 

plus Pont: ne le es 
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2. — Majorité (minorité) absolue ou relative. 


La loi de 1932 parle de majorité mais elle néglige de préciser 
s’il s’agit de majorité absolue ou relative. On devine qu’en 
général cela n'importe guère; il y a cependant deux cas dans 
lesquels la question se pose, celui des communes trilingues et 
celui des communes mixtes à groupes sensiblement égaux. 

Les communes trilingues ont une situation très spéciale 
au point de convergence de trois régions linguistiques : ancien- 
nement Aubel, aujourd’hui Sippenaeken. Cette dernière com- 
mune a une situation qui se présente ainsi: 


(Fva) = 46  (pNa) = 42, (vvA) = 4 
(F Na) 2 IP A) el EU CAEN 
(FN A) = 38. 


Quant aux totaux formant les groupes légaux, ils donnent : 


(Fva) + (FNoa) + (FvA) + (FN A) = 139. 
(Noa) + (F No) + (oN A) + (FN A) = 59. 
(pv A) + (FvA) + (6N A) + (FN A) = 110. 


Au sens strict indiqué plus haut, c’est une commune fran- 
çaise à minorité allemande. Cependant, il y a une majorité 
« germanique » et il n’y a pas de majorité absolue; géographi- . 
quement, la commune peut être considérée comme trilingue. 

Légalement, c’est une commune française unilingue. 


La question se pose aussi pour Eysden-Mines en Limbourg, 
dont la situation apparaît ainsi : 


(Fvo) + (FNa) + (FvA) + (FN A) — 671. 
(@N a) + (FNa) + (eN A) + (FNA) = 1.850. 
(pvA) + (FvA) + (pN A) + (FN A) = 1.603. 
Ce cas est d’autant plus ambigu qu’on relève à Eysden-Mines 
(va) — 1.935. 


Ce dernier nombre suggère d’ailleurs la clef de l’énigme: il 
s’agit d’une localité industrielle située en région nettement 
flamande, mais hébergeant de nombreux mineurs étrangers de 
langue allemande ou autre que française, flamande ou alle- 
mande. 

Aux yeux de la loi, une telle commune est flamande uni- 
Tingue. 
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Il arrive aussi, qu'à la faveur de conditions géographiques 
spéciales par exemple, les groupes en présence soient d’impor- 
tance sensiblement égale et qu'aucun des deux n'emporte la 
majorité absolue. 

La commune de Marcq dans le Hainaut se présente avec : 
(Fva)-+ (FNa) + (FvA) + (FN A) = 719 
(@Nc) + (FNa) + (pN A) + (FN A) = 71! 

dans une population totale P — 1.487. 

Il n'y a ni majorité absolue française, ni majorité absolue 

flamande. Cela résulte du fait qu’on néglige d'éliminer les élé- 


ments muets du chiffre total de la population. Il est bien certain , 


que si on le faisait, une majorité absolue se dégagerait toujours 
à moins d'une égalité parfaite. 
Nous sommes ainsi amenés à nous occuper du problème très 
important de l'appréciation relative des majorités et minorités. 
Les coefficients officiellement calculés et publiés expriment 
toujours le rapport d’un groupe linguistique à la population 
totale, Cette population totale comprend à la fois une partie 
« légalement parlante » (elle parle le langage de la majorité et 
de la minorité légale), une partie réellement muette et une 
partie « légalement muette ». ; | 
Comme nous l'avons écrit plus haut, dans une commune 
française à minorité flamande, la loi estime que 
M = (Fva) + (FNa) + (FvA) + (FN A) 
et 
mu = (No) + (FNa) + (pN A) + (FN A); 
il y a donc un « déchet légal » égal à 
(vo) + (pv A) + (pN A) + (FvA) + (FN A) 


composé de ceux qui ignorent les trois langues ou, qui en con- 
naissant certaines, utilisent le plus fréquemment ou uniquement 
l'allemand. Or, dans le calcul des proportions, le déchet négligé 
au numérateur intervient au dénominateur: par définition, il 
est compris dans P, la population totale. 

C'est là évidemment une conception illogique, La loi parle 
bien de pourcentage des habitants, mais on sent la nécessité 
d'interpréter : ensemble de la population parlante. Il est statis- 
tiquement aussi illégitime de calculer les rapports « officiels » 


1.5 
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que de calculer un coefficient de fécondité sur la population 
totale ou la morbidité relative à une maladie infantile par 
rapport au total des habitants de tous âges. Ces coefficients 
bruts ainsi obtenus sont des rapports arithmétiques sans signi- 
fication précise. Généralement, la différence est faible. Mais 
elle peut être forte (v. Eysden, par exemple) et en tout cas, 
elle est suffisante pour influencer le régime linguistique légal. 


Le recensement publie les rapports 

M mi P—M—m—{(pva) — (i) 

P P PF 

et ce sont ces rapports qui sont utilisés en vue de l'application 
de la loi. On voit qu'ils sont directement influencés par la distri- 
bution par âge de la population, par la distribution par nationa- 
lité et par l'emploi de la troisième langue nationale dans un 
milieu où elle est légalement absente. 

M. J.-M. Remouchamps, dans un ouvrage que nous avons 
déjà cité (25), donne une démonstration imagée de l’un des 
inconvénients des coefficients bruts. Il imagine deux communes. 
ayant le même nombre de francophones et de néerlandophones; 
à la première, il donne des germanophones et des « muets » 
dans les proportions maxima observées dans l’agglomération 
bruxelloise et à la deuxième, dans les proportions minima. 
Grâce à une différence de moins de 500 habitants étrangers aux 
langues en jeu sur 10.000, l’une des deux communes a moins 
de 30 p. c. de minorité et l’autre plus ! Légalement, la deuxième 
seule est bilingue. Cela ne se produirait évidemment pas avec. 
des coefficients nets qui seraient les mêmes dans chaque cas. 

Cette démonstration ne laisse pas d’impressionner par les 
rapprochements qu'elle contient. Une commune voisine de 
Bruxelles (Evere) est flamande à minorité française de 29,37 
pour cent. Elle serait devenue bilingue avec les mêmes chiffres 
de francophones et de néerlandophones si le nombre des 
‘« muets » et des germanophones avait diminué de 213 unités 
seulement. 

Le point fondamental reste évidemment le caractère scientifi- 
quement hérétique du calcul des coefficients bruts. 


Notons aussi que pendant la discussion de la loi au Parle- 
ment, certains orateurs ont employé indifféremment les expres- 
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sions: majorité de 70 p. c. et minorité de 30 p. c. Assimiler 
l'une à l’autre, c'est évidemment sous-entendre l’utilisation de 
coefficients nets. C’est ce que fait aussi la loi en ne spécifiant 
pas s’il s’agit de majorité absolue ou relative : la question n’est 
posée que par l'utilisation des coefficients bruts. 

Le dénominateur à utiliser dans une commune française à 
minorité flamande ou flamande à minorité française est donc: 


P— (pvo) — (®v A) — (o N A) —(F v À) — (FN A) — (i) 
a M + m 


les coefficients « légaux » devenant alors 


M mi 
——————_— A —— 
M + m M + m 


dont la somme est égale à 1 ou 100 p. c. 


Ces coefficients qui. ont été employés à plusieurs reprises par 
M. Remouchamps et d’autres ne nous satisfont pas encore com- 
plètement. Majorité et minorité doivent, en effet, être corrigées 
pour faire disparaître complètement l'influence de la troisième 
langue. Il faut redistribuer les différentes fractions de la mino- 
rité la plus faible entre la majorité et la minorité légales : 
(q v A) devient (v) et s’agglomère donc à (pva); mais 
(F v À) devient (F v) et s'ajoute à (F va); (pN A) doit de 
même aller comme (p N) à (Nc); et enfin (F N A) doit 
être partagé suivant l’ordre de fréquence (A est la plus fré- 
quente, N ou F est-elle la moins fréquente?) entre (F N) et 
(EF N). En fait cette dernière redistribution, impossible avec les 
données actuelles, se fera naturellement lorsque seuls F et N 
seront demandés en dehors de la région allemande. . 


Si la redistribution était possible, il faudrait adopter comme 
dénominateur P — (® v a) — (pv A) — (i) et calculer les rap- 
ports à l’aide des numérateurs (cas d’une commune française) : 


M = (Fva)+(FvA)+(FNo)+(FNA)+p x(FN A) 
= (pNa)+(pN A)+(FNa)+(FNA)+ q < SE) 


Les méthodes utilisées actuellement ne donnent pas de com- 
mune 100 p. c. flamande, française ou allemande; le maximum 


+ - 
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se place aux environs de 97,5 p. c., la différence étant repré- 
sentée par les « muets » dont plus des huit-dixièmes sont des 


enfants de moins de 2 ans. 


3. — Importance absolue ou proportionnelle. 


Les lois de 1932 et 1935 considèrent uniquement l'importance 
proportionnelle des minorités. Ces coefficients, si instructifs 
et significatifs qu'ils soient, n’en donnent pas moins une vue 
fragmentaire de la situation. C'est le vieux problème de l'esti- 
mation qui se pose une fois de plus et en termes particulière- 
ment délicats étant donnée la nature de la question. 

D'importantes minorités, bien caractérisées géographique- 
ment peuvent être noyées dans une population nombreuse et 
être ainsi d'importance relative très faible. L’inverse peut se 
produire: un amas très compact n'ayant aucun caractère de 
groupe minoritaire peut se trouver avoir une importance relative 
assez forte. Des cas de l’espèce se sont présentés et n’ont pas 
été sans soulever des difficultés. 

En vérité d’ailleurs, le fond de la question revient à ceci que 
la statistique, le nombre ne rend compte que très imparfaite- 
ment du phénomène : l’aspect numérique n’est qu'une indica- 
tion insuffisante pouvant couvrir d’une apparence identique des 
réalités très différentes. 

Il est certain que sans coefficients et pourcentages la compa- 
raison dans le temps et dans l’espace est impossible. Il est cer- 
tain aussi que l'importance très variable des populations et des 
territoires communaux provoque des erreurs de perspective. 
Comme la progression d’une langue se manifeste par défini- 
tion sur son propre terrain, sur le terrain qui s'est déjà montré 
favorable à elle, l'importance relative sous-estime ces progrès. 

Quoi qu'il en soit, pour présenter parallèlement les deux 
aspects numériques de la question, nous avons dressé deux 
cartes qui en rendent compte séparément. (V. hors textes.) 


VI. — LES GROUPES A CONSIDERER. 


Majorité et minorité ne sont pas les seuls groupements à con- 
sidérer. La mise en valeur des statistiques linguistiques belges 
est facilitée et améliorée par la constitution de toute une série 
de groupes à rapporter à différents dénominateurs. 
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Cette carte représente l’importance absolue des mino- 
rités linguistiques telle qu’elle apparaît au recensement 
de 1930 et à la suite de l’application qu’en a faite la loi 
de 1932. 


Les cercles ont une surface proportionnelle au nombre 
de personnes parlant uniquement ou le plus fréquemment 
une langue différente de celle dont use l’administration 
dans ses rapports avec la population. 

Nous n’avons donc pas indiqué de minorité là où les 
deux langues sont employées (communes à plus de 
30 p. c. de minorité ou agglomération bruxelloise). 

Nous n'avons représenté que les groupes de plus de 
500 personnes. Repère utile la minorité française 


d'Anvers et de son agglomération, la plus forte repré- 
sentée ici, comprend plus de 33.000 âmes. 


ANVERS 
e 


HASSELT e® 


Malmédy © 
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C'est ainsi qu'on peut calculer un coefficient d’unilinguisme 
général égal au quotient du nombre total des unilingues par le ‘0 
total de la population parlante : - r 


(Fva) + (Na) + (pvA) 


P — (va) 


Plus instructifs, sans doute, sont les coefficients d’unilin- 
guisme spécial (français, néerlandais, allemand) : 


(F va) (o N a) (p y A) 
se) Paz (vo) Pere). 


Un coefficient de plurilinguisme général donne la proportion 
des plurilingues : 


(FN a) + (F v A) + (®N A) + (F N A) 


P— (pva) 


La critique que nous avons faite des recensements linguisti- 
que a laissé pressentir la faible valeur de sincérité des éléments 
de ce dernier coefficient. 

Paul Reclus, en 1913, avait proposé de calculer un coefficient 
« d’exclusivisme français »; celui-ci aurait été le quotient du 
nombre des français unilingues par celui de tous les unilingues; 
Ja dénomination proposée semble mieux convenir à ce que nous 
avons appelé le coefficient d’unilinguisme français. Quant au 
coefficient de Reclus, il n’est pas sans intérêt, mais est en 
réalité le pourcentage de francophonie parmi les unilingues; 
dans notre notation, il s'écrit : 


(F v«) (Fo 


ÿ 


(Fva) + (No) + (pvA) © (Fve) 

avec possibilité, bien entendu, de calculer 
(o N a) (pv A) 

et - 


ES (No) D) (g » A) 


£ (Fva) = Z (pNa) = (pvA). 


. 


Te SN I UT, 
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Le coefficient de francophonie (néerlandophonie, germano- 
phonie) parmi les plurilingues paraît plus intéressant : 


(FNo) + (FvA) + (FNA) 


(FNa) + (FvA) + (bNA) + (FNA) 

Dans le même ordre d'idées, il est intéressant de voir jusqu'à 
quel point l’unilinguisme et le plurilinguisme sont répandus 
dans les différents groupes linguistiques. Coefficient d’unilin- 
guisme parmi les francophones (néerlandophones, germano- 
phones) : 


(F vo) 
( N 0) 
(e A) 

(pv A) + (PNA) + (FvA) + (FN A) 


et de même les différents coefficients de plurilinguisme dans 
chacune des catégories linguistiques : 


(FN«) + (FvA) + (FNA) 
(Fvo) + (FNo) + (FvA) + (FN A) 
(EN) + (@NA) + (FNA) 
(@No) + (FNo) + (NA) + (FN A) 
(FvA) (RNA) D (FNA) 
PR NE A 
Role avait propnes date eoet ti tente cel ee 


indiqué plus haut et un coefficient d'instruction linguistique 
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te Il s’agit plutôt d'un coefficient de connaissance du 
français (néerlandais, allemand) que voici d’ailleurs : 


(Fva) + (FNo) + (FvA) + (FNA) 
UE br 0 
(&N 6) + (FNa) + (pN A) + (FN A) 


(@vA) + (NA) + (FvA) + (FN A) 


P— (pv) 


Dans le même ordre d'idées, on conçoit le très grand intérêt 
d'une coefficient de connaissance du français (néerlandais) 
exclusive de la connaissance du néerlandais (français) : 


(Fva) + (FvA) (@Na) + (pbNA) 
EC EN NE ONE Ne RS ET ERP NE à: 
| P— (va) \ P — (va) 
ou, mieux : | à 
: (Fva) + (FvA) (Na) + (vN A) 
à 


PP — (pva) — (ov4) P— (ve) — (pvA) 
ou encore, comme on l’a vu plus haut : 
(F ») (e N) 


N. ; ——— et 


P_—_(ov) ES 


qui se He par les lettres grasses. Le coefficient d'empl 
d’une langue est celui sur lequel est basée l'application de 
loi si l’on se réfère à la population totale; pour nous, no 

- l’écrirons : | h/ 


(F va) + (F N ) 4 (E v A) + (F N A) 


TE  P— (va) — () 


VUE + ŒN a) + 


na) + LLE 


es v ) este 
(pvA) + (FvA) + (6N A) + (FNA) 
me en, 
De méie il est intéressantes rendie copié de l'emploi 


_ d’une langue par ceux qui la connaissent. La sincérité des décla- 
rations étant admise, on pourrait calculer les coefficients : 


(va) + (FN) + (FvA) + (FN A) 


(ve) + (FN«) + (FvA) + (FNA). 
(@No) + (pN A) + (FNa) + (FNA) 


(@Na) + (@N A) + (FNa) + (FNA) 


és af dotée RE rie LÉ te dE 


(YA) + (NA) + (FvA) + (FNA) 


(YA) + (NA) + (FvA) + (FNA) 


__ Mieux encore, emploi lorsqu’ existe le choix dû à la connais 
_ sance de plusieurs langues nationales. Emploi du français (fla- 
_ mand, allemand) parmi les plurilingues connaissant le français 
(amand, allemand) : 


(FN«) + (FYA) + (FNA) 
(FN a) + (FvA) + (FN A) 


AN) x LAPS Fe ŒNA) 


(ŒNe) + (e N A) + ŒNA). 


(@NA) + (Fo A) & (NA) 


(@NA) + (FvA) + (FNA). 


LA STATISTIQUE DES LANGUES EN BELGIQUE 563 


Le recensement donne le pourcentage d'emploi de chacune 
des trois langues nationales parmi les plurilingues : 


(FNo) + (FvA) + (FNA) 

(FNa) + (pNA) + (FNA) 

(NA) + (FvA) + (FNA) 
(Na) + (FvA) + (NA) + (PNA) 


Enfin, l'ignorance (ou éventuellement le non-emploi) des 
trois langues nationales peut être mise en lumière par les coeffi- 
cients d'ignorance du type: 


(pN A) + (Na) + (pvA) 
P — (vve) 


On ne peut évidemment faire intérvenir (y v «) au numéra- 
teur : il ne constitue pas une indication d’ignorance qui puisse 
être comparée à celle des autres groupes. 

On voit que de très nombreux groupements peuvent être opé- 
rés; on peut en imaginer bien d’autres suivant les buts scientifi- 
ques où administratifs qu'on poursuit; ceux qui sont indiqués 
ci-dessus montrent suffisamment le principe d'une critique et s 
d'une mise en valeur complète et rationnelle des statistiques 
linguistiques. 


VII — LES PALIERS RIGIDES 


Si la nature ne fait pas de sauts, il n’en est pas de même des 

- règles fixées par les hommes. Par définition, la règle substitue 

dés limites précises aux gradations insensibles; ellé crée des PER. 
« paliers ». Une chiquenaude infime sans effet visible peut alors, AE 

si elle se produit en un point névralgique, provoquer le dépas- Re 

sement d’un palier et du même coup entraîner d'importantes J 

modifications. Cela est fatal. Les limites d'Etat ou de régions 
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géographiques, les paliers de variation des salaires dans un sys- 
tème à échelle mobile, la goutte qui fait déborder le vase sont 
des phénomènes du même ordre. 


Personne ne songera à contester l'identité linguistique prati- 
que d’une localité comptant 1.000 Wallons et 1.001 Flamands 
et d’une autre comptant 1.001 Wallons et 1.000 Flamands. 
Cependant, la première sera considérée comme flamande et la 
deuxième comme wallonne. Il n’y a rien à faire à cela. Même 
si des marges étaient prévues, l'unité subsisterait toujours qui 
fait déborder le vase. 

Et ce qui est vrai des majorités est vrai aussi des pourcen- 
tages que doivent atteindre certains groupes minoritaires pour 
être pris en considération. 

Il est fort délicat d'agir comme la loi de 1932 et de mettre 
à la merci d’un changement infime entre deux recensements 
la situation d’une commune. 


Prenons le cas de Marcq (719 francophones, 711 néerlando- 
phones) qui compte 817 bilingues français-flamand; si, en 1930, 
5 de ces 817 bilingues avaient déclaré parler plus fréquemment 
le flamand que le français au lieu du contraire, l’administration 
communale aurait dû abandonner la langue française et flaman- 
diser la totalité de ses services intérieurs — à charge de revenir 
éventuellement à l’ancien système après le recensement de 
1940 ! , 

A Messines (322 francophones, 679 néerlandophones, avec 
718 bilingues français-flamand) il aurait suffit que 6 bilingues 
déclarassent parler plus souvent le flamand que le français au 
lieu de l'inverse pour que les communications administratives à 
la population ne fussent faites que dans la première de ces deux 
langues. 

Ces exemples pourraient être multipliés à l'infini. Ils posent 
le problème classique du modelage de la situation légale à la 
réalité profonde. Qu'ils soient bien connus ne signifie pas qu'on 
puisse les passer sous silence : un tableau d'ensemble ne peut les 
omettre. ‘ 

Les inconvénients évidents des paliers rigides apparaissent 
plus monstrueux encore dans le cas qui nous occupe. On a vu 
plus haut combien toute statistique linguistique était sujette à 
caution, quelles étaient les innombrables causes d'erreur et 
comment la base même en était vicieuse. 
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L'intervention du hasard ne peut être négligée; elle fait pré- 
voir une importante marge d'erreur. Une formule classique per- 
met de chiffrer cette intervention possible. Pour les majorités, 
elle est de l'ordre de 


V p q V 0,50 x 0,50 0,50 
n n 


Vn 


Par exemple, la petite commune de Herstappe donne des 
pourcentages affectés d’une erreur due au hasard de l’ordre de: 


0,50 0,50 
mes nent “É 0,047 . 
v 114 10,68 


C'est-à-dire de l'ordre de 5 p. c. pour les deux sens; or, la 


différence entre les pourcentages de francophones et de néerlan- 


dophones à Herstappe est de l’ordre de 10 p. c. ! Du seul fait de 
l'influence possible du hasard, elle est dénuée de signification. 
sans compter les autres sources probables d'erreurs. 

Pour les minorités de 30 p. c., la part d'erreur toujours attri- 
buable au hasard est de l’ordre de: 


V pq V 0,30 x 0,70 0,46 
n n 


Si nous nous référons à l'exemple de Biévène, déjà citée, 


0,46 0,46 
———— = —— = 0,01. 
CPI ES 47 


L'erreur imputable au seul hasard est donc, dans cette com- 
mune assez importante, de l’ordre de 1 p. c. dans les deux sens; 


la différence de pourcentage enlevant à Biévène le bénéfice du 


bilinguisme est inférieure à 3 p. c.! 


Il faut donc prévoir un battement possible de part et d'autre . 


des paliers fixés. Déterminer numériquement l’ampleur de ce 
battement serait retomber dans le même travers, s’exposer au 
même écueil.. Ici encore la statistique seule s'avère impuissante 
à résoudre le problème et une législation basée uniquement sur 
elle apparaît viciée à la base. 


RL 4 4: 
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C. — RESULTATS DU RECENSEMENT DE 1930. 


Ce travail, essentiellement méthodologique, n’appelle pas une 
analyse détaillée des résultats du recensement de 1930: il sug- 
gère certaines idées pour des travaux de l'espèce mais n’en fait 
pas son objet essentiel. Nous croyons cependant qu’une brève 
esquisse de la situation linguistique telle qu'elle ressort des 
résultats du recensement est assez indiquée à cette place. 

Un exposé complet de la situation est donné dans les publi- 
cations de l'Office central de Statistique (26) auxquelles nous 
nous permettons de renvoyer le lecteur. 


I. — REPARTITION DES LANGUES NATIONALES 


PARLEES DANS L'ENSEMBLE DU ROYAUME 


Les nombres afférents aux différentes catégories d’habitants 
répartis suivant les langues nationales parlées s’établissent 


comme suit : 


oo 


% d | 

Catégories Symbôlés ro la SR. | 
abéoine totale 

Unilingues français . (F vo) 3.039.315 37,6 1 
Unilingues flamands. (g N a) 3.473.291 42,9 
_ Unilingues allemands. . . (o v A) 69.033 0,9 
_ Unilingues . — | 6.581.639 81,4 
_ Bilingues français-flamand. (EN a) | 1.045.601 12,9 

Bilingues français-allemand. . (F v A) 67.140 0,8 | 

_ Bilingues flamand-allemand .| (y N A) 9.332 0,1 1 
Trilingues (FN A) 54.086 0,7 
MP lingnes. je 1.176.159 | 145 
Aucune langue nationale . (g va) 334.206 | 4,1 
TOTAL. P 8.092.004 | 100,0 


nd 


t 


- Bilingues et trilingues 


— SE KA: NS sat 
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Huit-dixièmes des habitants sont donc unilingues et un peu 
plus de la moitié de ces unilingues sont des flamands. La pro- 
portion des bilingues et trilingues est inférieure à 15 p. c.; près 
des neuf-dixièmes d'entre eux sont des bilingues français-fla- 
mands. La plupart de ces pourcentages ont fait preuve d’une 
remarquable stabilité depuis 1920 et leur physionomie générale 
est même fort proche des résultats de 1910; entre les deux der- 
niers recensements on note cependant un léger tassement des 
unilingues français et des bilingues français-flamands au profit 
des autres catégories. 

Les habitants ne connaissant aucune langue nationale com- 
prennent les 273.221 enfants de moins de 2 ans, 39.207 étrangers 
de plus de 2 ans et 21.778 belges de plus de 2 ans, L'importance 
relative de ce groupe est très forte en certaines régions comme 
le Limbourg (7,4 p. c.), grâce à la fois à la très forte natalité 
et au grand nombre de travailleurs étrangers. 

Si, pour les bilingues et les trilingues, on fait intervenir la 
question relative à la fréquence d'emploi, on obtient les résul- 
tats suivants : 


% de 


Catégories Symbôies A Her la PRE 
pluriungue 
Le Log fréquemment le fran- rs je : K 474.006 40,3 
ce 0 LR RS CE" LC L (F N A) 
à ; (FN) 21 
Le hou fréquemment k sa + (pNA) 662.277 56,3 
SAR SERRES ET . Le (F N A) 
(F v A) 
enr Héqerene Far: + (oN A) 31,130 
. e + DAÂr N A) 
.N ont pas déclaré. . . . . () 8.746 


—— mi 1.176.159 . 100,0 


PEN Te UE 
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Par rapport à 1920 il n'y a guère de modifications, mais par 
rapport à 1910, le français est en avance très nette, le flamand 
en régression et l'allemand en diminuticn beaucoup plus accu- 
sée encore. 

Dans les communes de plus de 5.000 habitants, on a séparé 
les recensés belges des étrangers. Les unilingues étrangers sont 
proportionnellement moins nombreux que les unilingues belges 
(ignorance du flamand), tandis que les bilingues et trilingues 
sont relativement plus nombreux parmi la population étrangère 
que parmi la population belge (connaissance de l'allemand). 
La balance s'établit dans le même sens bien entendu pour ceux 
gui ignorent les trois langues nationales. 


II. — LA FRONTIERE LINGUISTIQUE 


Le recensement permet d’établir la configuration géographi- 
que des régions linguistiques et de déterminer les mouvements 
affectant la ligne de partage. 

Dès 1806, Coquebert de Mombret (27) se préoccupait de 
déterminer le tracé de cette ligne. En 1859, la Société de Litté- 
rature wallonne s’est intéressée au problème. On connaît l’ou- 
vrage fondamental que Godefroid Kurth y a consacré (28). Les 
recensements depuis 1846 ont apporté de nouvelles indications 
sur son parcours; cependant la mauvaise qualité des premiers 
recensements jointe au fait que l'appartenance des bilingues 
est restée indéterminée en 1866, 1880, 1890 et 1900 leur a enlevé 
une partie de leur intérêt. Enfin — et ce défaut subsiste — 
l’unité territoriale administrative étant la commune, le tracé de 
la frontière n’est connu que pour autant qu'il se confonde avec 
les divisions administratives du territoire. 

On constate en fait que la ligne réelle correspond générale- 
ment à une bande de terrain, une sorte de no man’s land sépa- 
rant les premières habitations wallonnes des premières habita- 
tions flamandes. Ce n’est qu’en de rares endroits qu’elle se 
rétrécit au point de mettre en contact les deux populations 
qui alors ou bien se fondent en faisant bientôt disparaître les 
divergences linguistiques, ou bien s'opposent violemment for- 
mant deux groupes parfaitement imperméables. Le mélange 
avec co-existence des deux idiomes n'est le plus souvent qu'une 
illusion statistique due à la conformation des frontières com- 
munales. 


"TA 
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On en trouvera la preuve dans les nombres que nous donne- 
rons plus loin. 

Indiquons d’abord le tracé de cette frontière linguistique tel 
qu'il ressort du recensement de 1930. Venant de France, elle 
pénètre en Flandre occidentale entre Neuve-Eglise et Ploeg- 
steert; elle contourne une région francophone comprenant 
Ploegsteert, Warneton, Bas-Warneton, Houthem et Comines. 
Elle se confond avec la frontière d'Etat franco-belge au sud de 
Wervicq, de Menin et de Reckem. Elle pénètre de nouveau en 
Belgique entre Reckem et Mouscron; passe au nord de Mous- 
cron, Luingne, Dottignies, Espierres, Helchin, Pottes et Esca- 
naffles. La ligne pénètre en Flandre orientale pour laisser à 
la partie romane trois localités méridionales de cette province : 
Orroir, Amougies, Russeignies. Puis elle se confond avec la fron- 
tière de la province de Hainaut, prend à cette province pour 
les laisser à la partie flamande les communes d'Everbecq, Bié- 
vène, Saint-Pierre-Cappelle et Enghien. La voici en Brabant, au 
nord de Bierghes et Saintes, deux localités wallonnes de l’arron- 
dissement de Bruxelles. Elle se confond avec la ligne séparant 
les arrondissements de Bruxelles et de Nivelles, puis de Lou- 
vain et de Nivelles. Elle passe dans l'arrondissement de Louvain 
en laissant au sud, L’Ecluse, Zétrud-Lumay, Neerheylissem et 
Opheylissem. Dans la province de Liége, la ligne-limite coupe. 
l’appendice de Landen en passant entre Overwinden et Racour, 
Wamont et Lincent, Houtain-l'Evêque et Avernas-le-Bauduin. 
Elle suit la limite de la province du Limbourg en prenant à cette 
dernière province les localités de Corswarem, Otrange, et 
Herstappe. Au nord de Boirs, elle pénètre en Limbourg entre 
Millen et Roclenge-sur-Geer et laisse au sud, donc à la partie 
romane, Roclenge, Bassenge, Wonck, Eben-Emael et Lanaye. 
La limite se confond alors sur une petite distance avec la fron- 
tière hollando-belge — sur le territoire de Lanaye et de Lixhe — 
puis elle entre à nouveau dans la province de Liége passant 
entre Mouland et Visé, Fouron-le-Comte et Berneau, Fouron- 
Saint-Martin et Warsage, Fouron-Saint-Pierre et Aubel, 
Remersdael et Hombourg, Sippenaeken et Gemmenich. 

C'est en ce dernier point que s’opère le contact entre les lan- 
gues française, flamande et allemande... et c’est d’ailleurs à 
quelques kilomètres de là, sur le territoire de Gemmenich au 
lieu dit « Les Quatre Pays » que se trouve la borne frontière: 
commune de la Belgique, des Pays-Bas et de l'Allemagne. Le 
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quatrième pays était avant 1914 le territoire neutre de Moresnet. 

Philologiquement parlant, le territoire flamand (dans le sens 
« néerlandais ») se prolonge jusqu’au sud d'Eupen. 

La frontière descend ensuite vers le sud, laissant à l’est les 
communes « allemandes » des cantons d'Eupen, Malmédy et 
Saint-Vith. 

Elle se glisse le long des localités suivantes (territoire wal- 
lon) Hombourg, Montzen, Henri-Chapelle, Welkenraedt, Bae- 
len, Goé, Jalhay, Robertville. Elle touche la frontière d'état 
belgo-allemande, puis revient — laissant au sud-est les localités 
germaniques Elsenborn, Butgenbach, Heppenbach, Amblève, 
Recht, Crombach, Thommen. Entre Thommen et Beho, elle 
prend contact avec la frontière belgo-grand-ducale qu'elle suit 
jusqu’à la hauteur de Tintange — cette localité est de langue 
allemande ainsi que sa voisine Martelange et les communes 
luxembourgeoises qui se trouvent à l’est de la ligne: Anlier, 
Habay-la-Neuve, Vance, Châtillon, Meix-le-Tige, Rachecourt, 
Halanzy, Aubange, Athus. Ici la ligne limite pénètre en 
France. 

Nous n'avons pas parlé ici des îlots français de Bruxelles et 
d’Arlon maïs seulement de la frontière linguistique. 

Si nous avons tenu à décrire avec quelque minutie cette ligne 
de partage, c'est que des erreurs sont couramment commises 
sur son tracé véritable, Kurth a signalé les erreurs de De Bo 
(Wavre, Houthem, Comines, Ploegsteert en pays flamand, 
Wervicq en pays wallon). En voici deux, assez graves et assez 
pittoresques aussi que nous avons relevées dans des ouvrages 
récents: Domanian (29) met Verviers en territoire germano- 
. phone et Meillet (30) met la même ville en territoire néerlan- 
dophone:; or, Verviers est une commune francophone à plus de 
‘99 bp. c. et qui se trouve à plusieurs kilomètres au sud du terri- 
toire flamand et à l’ouest du territoire allemand. 

Plusieurs auteurs font pénétrer la ligne de partage franco- 
‘allemande dans le Grand-Duché de Luxembourg et mettent, 
notamment, Wiltz en territoire roman. Ainsi font Dauzat (31), 
Domanian (32) et Meillet (33). Au contraire, Godefroid 
Kurth (34) et Remouchamps (35) ignorent un tel phénomène. 
En réalité, les quatre villages frontière grand-ducaux (Doncols, 
Sonlez, Tarchamps, Watrange) ont encore quelques vieux habi- 
tants qui entendent le wallon; à cela se borne la partie romane 


-du Grand-Duché de Luxembourg (36). 
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Des textes légaux belges ont d’ailleurs commis des erreurs 
de même espèce qui, pour être d’un ordre moins élevé, n’en 
sont pas moins blâmables. La loi du 3 mai 1889 sur l'emploi des 
langues en matière répressive fut accompagnée d'un arrêté royal 
donnant la liste des communes flamandes. Malgré plusieurs 
rectifications (dont la dernière date de 189,6) un certain nombre 
d'erreurs ont persisté jusqu'en 1935. Plusieurs communes 
romanes de l’agglomération bruxelloise étaient rangées dans la 
catégorie flamande. Il en était de même de Comines, Helchin, 
Houthem et Zétrud-Lumay, ce qui a constitué jusqu'au 15 juin 
1935, une méconnaissance flagrante de la frontière linguistique 
réelle. 

En territoire belge, la frontière linguistique suit, en général, 
des limites de provinces ou d’arrondissements : la loi de 1932 
désigne d’ailleurs comme région flamande (37), les provinces 
d'Anvers, de Flandre occidentale, de Flandre orientale, de 
Limbourg, les arrondissements de Louvain et de Bruxelles sauf 
le territoire de l’agglomération bruxelloise; comme région 
française, l'arrondissement de Nivelles, les provinces de Hai- 
naut, Liége, Luxembourg et Namur. Là où les lignes adminis- 
tratives s’écartent de plus de la largeur d’une commune de la 

- frontière linguistique, se produit le phénomène des communes 
égarées ; elles ne sont pas isolées en ce sens qu'elles sont atte- 
nantes à leur bloc linguistique, mais elles sont égarées dans des 
régions administratives en majorité d'appartenance linguistique 
différente. Elles sont au nombre de 52 : 27 wallonnes en région 
flamande, 25 flamandes en région wallonne. Ces communes 
égarées sont d’origine diverse; celles de l’arrondissement de 

* Louvain par exemple, résultent d’une erreur commise lors de la 

division linguistique du Brabant par le gouvernement du roi 
- Guillaume des Pays-Bas. 

# Les communes isolées proprement dites sont te de la capi- 

1 tale : groupe de 12 communes françaises en région flamande. 

Des communes allemandes existent en région wallonne et un 

flot français en région allemande (Arlon), mais il n’y a pas ici 

“ de question posée par la non-coïncidence avec les limites admi- 

“ nistratives. 


Dans son ensemble, la frontière linguistique est, en territoire 
belge, une ligne continue de plus de 450 kilomètres. Ce chiffre 
« doit être rapproché de la longueur totale de la frontière latino- 


>» 


6 


L 
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germanique (moins de 1.500 kilomètres) et des dimensions 
exiguës au pays : 30.000 kilomètres carrés, périmètre terrestre de 
1.379 kilomètres ! Elle traverse le royaume de part en part, à la 
fois horizontalement (au centre) et verticalement près des fron- 
tières allemande et grand-ducale. 

Voici maintenant des chiffres qui montrent cette netteté de la 
limite dont nous avons parlé plus haut; ils donnent la propor- 
tion des communes frontalières ayant une majorité linguistique 
homogène de plus de 90 p. c., de 80 à 90 p. c., de 70 à 80 p. c. 
ou de moins de 70 p. c. (38). 


Majorité de Nombre de communes Proportion p. c. 
plus de 90 pc "1 162 70 
00 A0 BE EEE 28 12 
10 80 CA RUE 28 12 
moins de 70 p. c. . . 14 6 
Total SR ee rR TEE 231 100 


Les communes mixtes sont peu nombreuses. Aux termes de 
la loi de 1932, celles qui ont une minorité de plus de 30 p. c. 
sont considérées comme telles. On en relève 8 en territoire wal- 
lon (Espierres, Helchin, L’Ecluse, Luingne, Marcq, Mouscron, 
Petit-Enghien, Russeignies) et 6 en territoire flamand (Enghien, 
Herstappe, Messines, Reckem, plus Berchem-Sainte-Agathe et 
Ganshoren voisines de Bruxelles). 

Nous avons calculé la situation des langues connues par l’en- 
semble des populations de la frontière linguistique wallo-fla- 
mande. Pour 181 communes, 91 françaises et 90 flamandes, 
nous avons obtenu les nombres suivants : 


Dans les 181 communes Dans le reste 
Habitants connaissant de la limite linguistique du pays 
Le’français eine 149.446 2.957.009 
Le flamands "r? 139.539 3.343.084 
Les deux langues . . 95.697 1.003.990 
doial EE PES 384.682 7.304.083 


Et en répartissant les habitants de la région frontière suivant 
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qu'il se trouvent au sud (Wallonie) ou au nord (pays flamand) 
de la ligne : 


Habitants connaissant Partie méridionale Partie septentrionale 
Le français . . . . 139,846 9.600 
Le flamand . . . . 10.770 128.769 
Les deux langues . . 42,554 53.143 
Rene ess : 193.170 191.512 


Cette frontière est très stable comme on l’a souvent montré. 
Ses mouvements sont faibles mais en même temps brutaux (une 
unité peut faire pencher la balance et déplacer la ligne de toute 
la largeur d’une commune). 

En 1920, 7 communes flamandes sont passées au groupe fran- 
çais de même qu’une commune allemande. Mais il faut remar- 
quer que 3 de ces communes flamandes étaient Bruxelles, Uccle 
et Watermael-Boitsfort( qui font partie de la capitale), la com- 
mune allemande était Arlon, centre d’un noyau français. Deux 
des autres communes, Remersdael et Wezeren devaient rede- 


venir flamandes en 1930; la première mutation de Wezeren 


paraissant d’ailleurs erronée, 

Comme francisées d'une manière durable à la frontière lin- 
guistique, il ne reste plus pour 1920 que Welkenraedt et 
Aubel. 

En 1930, on constate la « francisation » de trois nouvelles 
communes de l’agglomération bruxelloise (Auderghem, Wolu- 
we-Saint-Pierre et Woluwe-Saint-Lambert). A la frontière 
linguistique, deux mutations mais combien fragiles: Marcq 
(719 francophones, 711 néerlandophones) et Herstappe (51 
francophones, 63 néerlandophones). 

Plusieurs communes ont passé du groupe allemand au groupe 
français: Hémbourg, Montzen, Henri-Chapelle, Baelen, Beho 
(vieille commune luxembourgeoise à hameau wallon Com- 
manster) et Heinsch voisine d’Arlon dans l’ilot français. 


HILL — LES REGIONS LINGUISTIQUES 


Le tracé de la frontière permet de déterminer le partage lin- 
guistique du royaume. 
La Belgique comporte trois régions oct nel principales : 


CORT or 
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région française, région néerlandaise, région allemande. Au 
point de vue des divisions administratives du territoire, 


la région française comporte : 


1° Dans l'agglomération bruxelloise, les douze communes 
suivantes: Auderghem, Bruxelles, Etterbeek, Forest, Ixelles, 
Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle, Water- 
mael-Boitsfort, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre; 


2° Au sud de la Flandre occidentale, les quatre communes 
frontalières : Ploegsteert, Bas-Warneton, Warneton, Comines, 
auxquelles il faut ajouter Houtem; 


3° Les 1.470 communes se trouvant au sud de la ligne qui 
traverse le centre du pays de la frontière française à la frontière 
néerlandaise en laissant au sud : la province de Hainaut (moins 
quatre communes), l'arrondissement de Nivelles, les provinces 
de Namur, de Luxembourg et de Liége (moins quinze commu- 
nes de la région de Landen et six communes du pays de Herve, 
qui longent la frontière hollandaise). 

Pour les provinces de Liége et de Luxembourg, il faut retran- 
cher les quarante-cinq localités à majorité allemande des can- 
tons rédimés et de la frontière du Grand-Duché. 

Se trouvent également au sud de la ligne de PR ST : 
‘deux communes de l'arrondissement de Bruxelles (Bierghes et 
Saintes), quatre communes de l'arrondissement de Louvain 
(L'Ecluse, Neerheylissem, Opheylissem, Zétrud-Lumay), onze 
communes de Flandre occidentale (Ploegsteert, Warneton, 
Bas-Warneton, Houtem, Comines, Mouscron, Luingne, Her- 
seaux, Dottignies, Espierres, Helchin), trois communes de 
Flandre orientale (Orroir, Amougies, Russeignies) et sept com- 
munes limbourgeoïses (Corswarem, Otrange, Roclenge-sur- 


Geer, Bassenge, Wonck, Eben-Emael et Lanaye). 


La région néerlandaise comporte : 


1° Toute la partie du territoire belge se trouvant au nord de la 

ligne frontalière centrale et de l’ilot francophone de la Flandre 

occidentale (sauf les douze communes bruxelloises énumérées 
- plus haut) ; 


2° Le groupe des six communes flamandes du pays de Herve 
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: (Remersdael, Mouland, Fouron-le-Comte, Fouron-Saint-Pierre, 
Fouron-Saint-Martin et Teuven). 


Dans l'agglomération bruxelloise, sont à majorité flamande, 
les quatre communes que voici: Anderlecht, Jette, Koekelberg 
et Molenbeek-Saint-Jean. 


La région allemande est constituée par quarante-cinq com- 
munes de l'est du pays aux environs d'Eupen, de Saint-Vith 
et d’Arlon. 


* I] faut ajouter bien entendu que les langues française, néer- 
landaise, allemande, langues littéraires et administratives offi- 
cielles sont doublées partout de patois locaux qui constituent le 
langage réel, l’idiome véhiculaire de la population. En plu- 
sieurs points du territoire, nous l’avons dit, la langue et le patois 
appartiennent à des groupes linguistiques différents. 


Dialectologiquement, on peut encore diviser la région fran- 
çaise en partie wallonne proprement dite (avec les sous-groupes 
de l’ouest, du centre et de l'est wallons), parties picarde, lor- 
raine et champenoise ; la région néerlandaise en partie flamande 
proprement dite (ouest et est flamands), partie brabançonne 
(méridionale et septentrionale — est et ouest-nord brabançons) 
et partie limbourgeoïise (ouest et est limbourgeois) ; la région 
allemande en parties platdeutsch et luxembourgeoise. 


La région française couvre 51 p. c. de la superficie du pays 
avec 1.577.502 ha. 81 a. 10 ca.; la région flamande 44 p. c. 
avec 1.352.249 ha. 50 a. 49 ca., et la région allemande 4 p. c. 
avec 120.904 ha. 25 à. 38 ca. 


Cela donne une densité de population wallonne de 233 habi- 
tants par kilomètre carré, flamande de 321 et allemande de 63. 


Au point de vue linguistique, les habitants de ces régions 
montrent une très grande homogénéité. Les unilingues français 
ne représentent que 2,40 p. c. de la région flamande et les uni- 
lingues allemands 0,22 p. c. En région française, il y a 2,55 p. c. 
d'unilingues flamands et 0,21 p. c. d’unilingues allemands. Les 
plurilingues sont 14,80 p. c. dans la partie flamande du pays et 
12,42 p. c. dans la partie française. Un tiers des plurilingues 
de la région flamande se servent le plus fréquemment du fla- 
mand et un cinquième des plurilingues de la région française 
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se servént le plus fréquemment du français. Ceci souligne à 
notre sens le caractère artificiel du bilinguisme qui n'est pas le 
fait des autochtones mais des immigrés continuant à pratiquer 
la langue maternelle au foyer et dans leur activité normale. 

Les seuls bilingues sédentaires sont en somme les bourgeois 
de culture française habitant les villes flamandes; leur bilin- 
guisme à une physionomie très particulière en égard notam- 
ment aux circonstances dans lesquelles ils emploient les deux 
langues. , 

Enfin, relevons cette intéressante indication fournie par le 
recensement : l'accroissement de population de 1920 à 1930 a 
été de 7,15 p. c. dans la région française et de 9,61 p. c. dans 
la région flamande. Ainsi est mis en lumière le recul démogra- 
phique du français, que n'arrive pas à compenser entièrement 
sa tendance expansive — elle-même freinée d’ailleurs par la 
résistance systématique à la francisation due à la propagande 
nationaliste flamande et à l'application des lois linguistiques, 

L'évolution des connaissances et des usages linguistiques des 
Belges depuis 1846 peut être schématisée ainsi : 


Pourcentages. 
Sachant parler Usant du 
Recensement français flamand allemand français flamand allemand 
18462 1: ue — — 42 57 Ï 
1866 11.1. 26 49 56 Ï — — — 
100024000052 56 2 — — — 
1890: LA PaS4 58 2 — — — 
1000. 5 NS esse CR 
10 76-11 6 54 59 2 45 54 Ï 
920 Es) 59 2 46 53 Ï 
19302 0 TARA 59 3 45 54 | 


_ De plus, nous pouvons présenter le schéma numérique sui- 
vant, bilan de la situation au 31 décembre 1930: 


Nombre des habitants Français Flamand Allemand 
Connaissant le . . . .:. . 4.206.142 4.582.310 199.591 
Du territoire. . . 3.671.902 4.344.469 75.633 


Usant le plus bréquemment de 3.513.321 4.135.568 100.163 


"4 
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D. — QUELQUES CONCLUSIONS 


De l’ensemble des faits exposés dans ce travail, il nous paraît 
se dégâger un certain nombre de conclusions que nous désirons 
mettre en lumière, fort brièvement d'ailleurs. 

Ïl est vain d'espérer jamais atteindre en matière de statistique 
des langues un degré de précision permettant de parler d’objec- 
tivité absolue. Par ce fait même, toute législation basée exclu- 
sivement sur les chiffres d’une telle statistique est viciée à la 
base: elle porte en son propre sein le germe même de son 
inapplicabilité. Il est désormais inutile d'espérer obtenir en Bel- 
gique des statistiques linguistiques précises donnant une image 
suffisamment fidèle de la réalité. Les réponses ne redeviendront 
de qualité admissible que si on garantit à la population qu'elles 
ne pourront avoir d'effet matériel et qu'il s’agit d’une enquête 
purement documentaire. Ce résultat même ne pourrait être 
atteint que par une modification profonde de la législation lin- 
guistique comportant la possibilité d'un choix par une manière 
de referendum. 

D'ailleurs, le statisticien doit reconnaître que, seul, il ne suffit 
pas à décrire la situation linguistique : le phénomène peut être 
caractérisé numériquement, mais c'est là une indication insuffi- 
sante qui appelle des compléments de la plus grande impor- 
tance. 

Lorsque la situation aura été modifiée, l'enquête devrait être 
étendue. À l'instar de ce qui s’est fait dans certains pays étran- 
gers, des questions pourraient être posées au sujet de la langue 
parlée au foyer (entre les parents, entre parents et enfants, entre 
enfants), la langue parlée au travail ou dans l'exercice de la 
profession, la langue d'enseignement des enfants, la langue uti- 
lisée dans les rapports avec les autorités, la langue maternelle 

. (celle dans laquelle l'enfant a prononcé ses premiers mots), la 
langue utilisée pour la lecture (journaux et livres), celle utilisée 
de préférence pour l'écoute de la radio, celle employée avec 
les amis et voisins, etc. 

Des questions de cet ordre ont été posées (notamment dans 
le Schleswig) et ont donné de remarquables résultats, 

Le degré de connaissance de chaque langue sera caractérisé 
ainsi que le degré d'instruction pour chacune d'elles (compren- 
dre, parler, lire, écrire). 
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La distinction sera faite entre le patois et la langue littéraire. 
Comme il s’agit d’un problème fort délicat à la fois sociologi- 
que et philologique, l’enquête devrait être précédée d'une étude 
minutieuse permettant de déterminer les aires de dispersion 
exactes des grandes familles de patois et de préciser la notion 
même de patois: il s'agit essentiellement d’un phénomène de 
conscience collective, donc extrêmement difficile à juger. Que 
le problème soit délicat ne signifie en aucune manière qu'il 
faille renoncer à le résoudre. 

Une plus grande fréquence des recensements pourrait être 
envisagée pour les localités où la situation évolue rapidement. 
Le relevé pourrait être fait par hameaux et sections là où la 
situation locale semble en indiquer l'intérêt. 

Tout cela dépend évidemment avant tout des solutions qui 
seront données au problème législatif que pose la situation. 
 Soulignons cependant encore que le mode actuel de calcul des 
coefficients doit être rejeté. Les enfants pourraient être rattachés 
au groupe linguistique des parents ou, si l’on continue à les 
écarter, il serait logique d’écarter tous les habitants de moins 
de 15 ans, cet âgé étant celui de l'entrée dans la vie adminis- 
trative: De même, les étrangers devraient être négligés. 

Ces quelques considérations n’épuisent sans doute pas la 
question, elles n’en constituent pas moins pensons-nous, un tra- 
vail d'approche qui méritait d’être tenté. 
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ANNEXE LI, — NOTATIONS 


F = connaissance du français; F — emploi plus fréquent chez les plurilin- 
gues; @ — ignorance. 

N = connaissance du néerlandais; N — emploi plus fréquent chez les plurilin- 
gues; y —= ignorance. 

À = connaissance de l'allemand; À = emploi plus fréquent chez les plurilin- 
gues; & = ignorance. , 

(i) = nombre de plurilingues n'ayant pas déclaré leur langue véhiculaire. 

M, = majorité de connaissance ; M, — majorité d'emploi; M, = majorité légale, 

m, = minorité de connaissance; m, = minorité d'emploi; m, — minorité légale. 

M = majorité en général. 

in = minorité en général. 


ANNEXE Il, — NOTES 


(1) GoperroiD KURTH, La frontière linguistique en Belgique et dans le Nord 
de la France, dans Mémoires de l’Académie royale de Belgique, 1896. 
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pp. I0I et ss 

(3) L. TESNIÈRE, Statistique des langues de l'Europe dans À. MEILLET, Les 
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Notes sociologiques 


Conilits du Travail et Main - d'Œuvre Coloniale 


« Les conflits du travail », nous dit Paul Mantoux dans son remar- 
quable ouvrage sur la « Révolution Industrielle au XVIIIe Siècle », « n’ont 
» pas attendu pour se produire fréquemment et avec violence, le machi- 
» nisme et les fabriques, ni même les manufactures. Dès que les moyens 
» de production cessent d’appartenir au producteur, dès qu’il se forme une 
» classe d'hommes qui vend du travail et une classe d'hommes qui en 
» achète, on voit se manifester l’antagonisme inévitable ». 


L'histoire des conflits entre le capital et le travail est donc aussi 
ancienne que l’histoire de l’industrie. 


L’avènement du capitalisme a, certes, accru l’acuité des oppositions et 
amené une plus grande solidarité; mais, dès les temps les plus reculés, 
l’histoire économique fourmille de conflits engendrés par une opposition 
commune aux exigences patronales. 


Lois, peines sévères, répressions sanglantes ne surent empêcher, nulle 
part, la réaction instinctive, naturelle, la tendance au groupement des 
pareils pour la défense d'intérêts communs — tendance latente ou active, 
selon les milieux économiques et les degrés de civilisation. 


Si cette tendance est caractéristique et a surtout été étudiée dans le 
domaine du travail industriel — à cause, sans doute, des changements pro- 
fonds de structure qu’elle à suscités — elle est non moins affirmée, à 
travers les âges, dans tous les autres domaines de l’activité humaine. 


Dans son « Histoire de la Médecine » (pages 124 et suiv.), étudiant 
l'Ecole de Cos, A. Castiglioni signale la formation, vers le VI® siècle avant 
J.-C., par les disciples d’'Hippocrate d’une véritable Corporation profes- 
sionnelle des Médecins (membres liés par serment, principes déontolo- 
giques), en réaction, semble-t-il, contre les prêtres de l’époque qui, dans 
les sanctuaires, pratiquaient « industriellement » une médecine sacerdotale. 

L’Antiquité nous donne encore l’exemple, connu de tous, de la révolte 

. des esclaves, à Rome, en l’an 61 avant J.-C., sous Spartacus, à la suite 
des mauvais traitements dont ils étaient l’objet. 

Au XVIIIe siècle, la Révolution américaine n’eut d'autre cause réelle 
que la réaction des colons contre l’acte de navigation, toujours en vigueur, 
et le système du Pacte colonial tel que le concevait encore l'Angleterre. 

Et près de nous, en Prusse orientale, n’avons-nous pas l'exemple de 
l'opposition commune aux expropriations dont ils étaient menacés, des 
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petits propriétaires terriens endettés par la crise — et, dans le Nord de 
la France, une ligue récente, spontanée, des fermiers en vue d’une action 
collective contre les exigences et les menaces des travailleurs agricoles ? 


Enfin, dans un tout autre domaine, celui de la pensée, l’attitude du 
célèbre Professeur Jèze, dans le conflit italo-éthiopien, n’a-t-elle pas pro- 
voqué une réaction violente de la part d'étudiants parisiens spontanément 
groupés en un clan hostile ? 

Suscitée par des intérêts semblables, par une commune opposition, la 
tendance au groupement des pareils semble donc bien être un phénomène 
général, inhérent à la nature humaine, indépendant des milieux et des 
civilisations. 


Cependant, il nous a été donné d’observer certains groupes sociaux au 


sein desquels les facteurs les plus actifs d’agrégation paraissaient n’en- 


gendrer aucune des réactions habituelles. 


En Europe, en effet, la concentration de la main-d'œuvre dans les 
fabriques et la croissance de grandes agglomérations industrielles ont été 
partout favorables à la formation d’une conscience sociale parmi les tra- 
vailleurs — conscience d’une situation pénible, exploitation du patron. 
Il en est résulté des groupements de défense, associations spontanées, 
coalitions éphémères et inorganisées d’abord, évoluant bientôt, en rapport 
avec les conditions du milieu économique et sous l’influence d'éléments plus 
intelligents (élite sociale) en sociétés permanentes, douées d’une organi- 
sation de plus en plus perfectionnée. 


Au Congo belge, de même qu’en Afrique australe, dans les grands 
camps de travailleurs, des conditions identiques n’ont suscité, jusqu'ici, 
aucune réaction collective. 


Les élfments de similitude sont cependant fort accentués, et nombreux 
sont les facteurs de nature à engendrer une opposition commune aux 
exigences de l’Européen : 


Arrachement brutal à la famille et au milieu naturel; 


Imposition d’un travail pénible, en vue d’ "une exploitation à laquelle 
l’indigène ne prend aucun intérêt; 


Conditions de vie totalement différentes d’habitudes ancestrales ; 


Mauvais traitements même, parfois infligés par des subalternes indi- 
gnes ; 

Parquage, loin du lieu d’origine, dans d'immenses camps organisés à la 
manière de casernes, voire de prisons tel, à Kimberley, le camp de la 
de Beers entièrement clôturé de murs surmontés de barbelés et dont les 
travailleurs ne sortent, pour aller à la mine, qu'encadrés de gardiens 
armés de mousquetons. 

Rien, cependant, ne semble bouger. 


Le travailleur opprimé se replie sur lui-même. S'il s’en trouve plusieurs, 


criginaires du même village, ils se rapprochent, mais le petit groupe 


aussitôt se referme : la tendance à l’agrégation ne va pas au delà. La 
masse, dans son ensemble, reste passive, inerte. 

L'intervention des pouvoirs publics, en faveur de ces indigènes, se 
manifeste par une législation protectrice très complète et par un contrôle 
incessant. Et la sollicitude des chefs d'entreprises est réelle à l’égard d'une 
main-d'œuvre d'autant plus précieuse qu’elle s'avère plus rare. 


Mais l’indigène apprécie peu les progrès d’une civilisation à laquelle il 
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reste étranger et son esprit ne cesse d’être tendu, malgré les attentions 
dont il est l’objet, vers le moment où, son contrat fini, il pourra retourner 
vers les siens. 

C’est donc ailleurs qu’il faut aller chercher la cause de son -compor- 
tement, 


Quatre facteurs semblent pouvoir être déterminants ; ce sont : 
1° Le degré de développement de la civilisation indigène ; 

2° La durée du groupement dans le camp; 

3 Le prestige de l'Européen et de l'autorité établie ; 

4° L'absence d’élite sociale. 


Les populations indigènes du Centre africain sont encore à un stade de 
civilisation fort peu évolué. L’occupation européenne a mis fin aux guerres 
incessantes entre races et tribus différentes, mais elle n’a pu faire dispa- 
raître les antagonismes ancestraux, irréductibles. Les relations intertri- 
bales restent dominées par un sentiment de crainte ou de haine. 

Il en est résulté, au sein de chaque groupe et à l'égard des autres, 
dans la manière d'agir ou de penser, des impératifs sociaux d’autant plus 
précis que, le milieu n'étant guère évolué, ces impératifs sont moins 
nombreux. s 

Sorti de son milieu naturel, transporté au loin, l’indigène reste soumis 
à la règle de sa tribu, véritable contrainte dont il ne peut se libérer et 
qui empêche tout rapprochement avec l’indigène qui lui est étranger. 
Entre les deux consciences sociales qu’il ressent — celle d’appartenir au 
groupe des travailleurs et celle d’être de telle ou telle tribu — c’est cette 
dernière qui reste prédominante et dicte son comportement. 


Mais l’élément « durée » doit être, ici, pris en considération. 

Les contrats d'engagement, dans les mines, excèdent rarement une 
année et les réengagements, à la fin du terme, sont, nous le savons, 
exceptionnels. Les groupements constitués dans les camps sont donc 
essentiellement éphémères. 

L’indigène, de son côté, n’a pas le temps de se dégager de l'emprise 
d’impératifs pesant sur sa tribu depuis des générations. 


Un séjour prolongé au contact de l’Européen affaiblirait la pression de 


cette contrainte ; le phénomène en a pu être observé au sein de groupe- . 


ments plus durables. Aux troupes coloniales, par exemple, où les enga- 
gements sont de cinq années, il est rare de voir encore, au bout de 
quelque temps, une manifestation quelconque de particularisme de race. 
Ici, l’autre conscience sociale, celle d'appartenir à la grande famille qu'est 
l Armée, a vite pris le dessus ; l’uniforme et la fierté d’appartenir à un 
groupement privilégié y sont, il est vrai, peut-être pour quelque chose. 


Quoiqu'il en soit, il est incontestable que l’indigène y subit aussi le 


prestige d’une autorité solidement organisée. 

Que l’indigène soit sensible aux manifestations de puissance et de force, 
nul ne s’en étonnera. N’avons-nous pas actuellement autour de nous, dans 
un monde de civilisation dite avancée, des exemples frappants de soumis- 
sion instinctive, volontaire, enthousiaste même, aux idées de discipline et 
d'autorité ? 

Habitué dès sa plus tendre enfance, dsus son village, au pouvoir 
indiscuté de chefs traditionnels, l’indigène accepte l’occupation européenne 
dès qu’il à éprouvé la supériorité écrasante de ses institutions et de ses 
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techniques ; et il y reste soumis, sans réaction, aussi longtemps que dure 
en lui le sentiment d’une organisation forte et résolue. 

Le choix du chef européen, à chaque échelon de chaque hiérarchie, 
importe au plus haut point, car son autorité dépend du prestige dont il 
aura su s’entourer et de la confiance qu’il aura su inspirer par une poli- 
tique habile et compréhensive. : 

Si, parmi les travailleurs ainsi assemblés dans les camps, aucune mani- 
festation n'apparaît de nature à révéler l’existence des phénomènes habi- 
tuels de masse, on peut l’attribuer peut-être, outre les conditions parti- 
culières du milieu, à l’absence de toute élite sociale. 

Certains indigènes chefs d'équipe (capitas), au contact d notre civi- 
lisation depuis plus longtemps, pourraient constituer cette élite favorable 
à l’évolution des impératifs traditionnels, particularistes, vers la for- 
mation d’une conscience unique susceptible de réclencher un mouvement 
massif d'opposition. 

Mais imbus du prestige que leur confère un pouvoir trop récemment 
acquis, il semble qu'ils soient davantage rapprochés de l’Européen et 
qu’en eux se soit développée une conscience sociale nouvelle, conscience 
de constituer une classe à part, intermédiaire entre l’indigène et l’Euro- 
péen, dont ils partagent l’autorité. 


Privés de tout élément de cohésion, écrasés par le prestige de l’autorité 
qu’ils subissent, les petits groupes continuent donc à coexister, soumis 
à leurs seuls impératifs respectifs et sans que puissent s’établir entre eux 
les rapports sociaux susceptibles d’engendrer une action d'ensemble. 

Il semble que la pression exercée par un impératif particulier soit en 
fonction inverse du degré de civilisation du groupe social auquel il se 
rapporte, car il n’est pas douteux — l’histoire de nos organisations 
ouvrières le prouve — que, dans des conditions identiques, en dépit de 
toutes circonstances de nature à les entraver, entre groupes composés 
d'éléments plus évolués des contacts se produiraient, des rapports s’orga- 
niseraient créant l'atmosphère favorable à la formation d’une conscience 
unique, prédominante : celle du travailleur. 

Faut-il donc en conclure qu’un certain degré de civilisation préalable 
soit requis pour que puisse jouer librement une des tendances les plus 
générales, les plus inhérentes à la nature humaine. 


JEAN-0. SOHIER, 
licencié en sciences économiques et financières, 


Syntaxes et Rapports sociaux 


1. Nombreux sont les travaux montrant qu’une même langue présente 
des variations en rapport avec la diversité des groupes sociaux qui 
lPemploient; mais ces travaux ne se rapportent qu’au choix des mots 
ou à leur prononciation. A part quelques allusions en passant, on ne 
trouve pas d’étude approfondie des variations syntaxiques en rapport: 
avec les modalités de la vie. 


Evidemment tout le monde sait que les uns parlent bien, les autres 
mal, que la langue des livres n’est pas celle de tous les jours; maïs il y 
a plus que cela: il y a moyen d’établir une concordance entre divers 
procédés syntaxiques et diverses sortes de rapports sociaux. 


2. Parler de syntaxe, c’est parler de phrases. Le nombre des défini- 
tions dont la phrase a été l’objet est stupéfiant; ce désaccord fait 
supposer que l’on n’a pas encore trouvé la méthode adéquate à l’objet, 
et cela vraisemblabiement parce qu’on n’a pas discerné l’essence même 
de l’objet étudié. 

Avant tout autre travail, il est donc nécessaire de mettre de l’ordre 
et de la clarté dans les notions syntaxiques dont il sera question ici. 


3. Lorsque la suite des paroles prononcées par un individu prend une 
certaine extension, ce dernier y introduit des divisions et son intonation 
de même que son rythme sont modulés d’après ce morcellement. Appe- 
lons ces divisions Les unités du discours (1), et notons qu’un discours 
peut n’en comprendre qu’une. 


4. Il y a divers types d’unités du discours, et il est possible de les 
classer d’un point de vue purement syntaxique, c’est-à-dire en ne tenant. 
compte que des éléments qui les composent. 


5. Le premier type d'unité du discours — le plus connu — c’est celui 
auquel tous les linguistes sont d'accord pour donner le nom de phrase. 
Une teïle unité consiste essentiellement en um prédicat. c’est-à-dire, un 
élément qui exprime à Ja fois un fait, son aspect temporel et son aspect 
moral. Un exemple typique de phrase réduite à l'essentiel nous est: 
fourni par le mot latin Pluit. 


Mais le plus souvent la phrase comporte aussi un sujet, et fréquem- 
ment il s’y ajoute un attribut où des compléments. Sujet, attribut, com- 
pléments sont des éléments accessoires de la phrase, Seul le prédicat 
est essentiel. 


(1) Certains les appellent phrases, mais d’autres répugnent à donner 
ce nom à ce qui n’est pas formé d’un prédicat au moins; c'est pourquoï 
il vaut mieux employer l'appellation unité du discours. 
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6. Le deuxième type d'unité du discours recevra ici le nom de rhèse (1). 
La rhèse est formée d'éléments semblables à ceux qui peuvent avoir une 


fonction accessoire dans une phrase; exemples: 


Chacun son tour. 
Aussitôt dit, aussitôt fait. 
Quoi 2 ; 

Au secours ! 

Ne sutor ultra crepidam. 


Au point de vue du sens, la rhèse équivaut à la phrase; mais syntaxi- 
quement elle s’en distingue par l’absence de cet élément essentiel qu'est 
le prédicat. 


7. Le troisième type d'unité du discours recevra ici le nom d’interpel- 
lation. Exemples: Garçon! Chauffeur! 


L’interpellation a ceci de commun avec la rhèse qu’elle est constituée 
par un élément semblable à certains de ceux qui peuvent remplir une 
fonction accessoire dans une phrase. Mais elles s’en distingue en ce 
qu’elle n’équivaut pas à une phrase: il est impossible d’interpeller 
quelqu'un au moyen d'une phrase. 


Les Grecs et les Romains mettaient au vocatif cet élément qui n’a pas 
de fonction syntaxique, mais qui sert à appeler l’attention de l’individu 
écoutant vers l’individu parlant. 


Il est possible d’interpeller quelqu'un au moyen d’une interjection 
comme Hé! Holà! Pst! Mais linterpellation se distingue de l’inter- 
jection en ce que l'élément qui la constitue, garde exactement le sens 
qu’il aurait s’il faisait partie d’une phrase. 


8. Le quatrième type d’unité du discours est l’interjection. Il y en a 
de deux sortes. Les premières, qu’on peut appeler interjections propre- 
ment dites, sont constituées par des vocables spéciaux qu’on n’emploie 
jamais comme membres de phrases: Ah! Oh? Allo! Crac! 


Les autres, qu'on peut appeler mots interjectifs ou locutions inter- 
jectives, sont apparemment formées de mots semblables à ceux des 
phrases: Tiens! Merci! Seulement, le sens que ces mots auraient dans 
une phrase ne joue plus aucun rôle: ils ne sont pas employés de telle 
façon que ce qu’ils désignent devienne un élément constitutif du fait 
exprimé par l’unité du discours (2). Bref, ils ont perdu en partie leur 
caractère de mot, et rejoignent ainsi les interjections proprement dites, 
qui ne peuvent non plus remplir de fonction syntaxique. 


Leur sens équivaut à celui d’une phrase ou d’une interpellation. 


9. En résumé, il y a au point de vue purement syntaxique quatre 
sortes d'unités du discours. Il est possible d'établir immédiatement une 
discrimination entre elles; en effet, les interpellations et les interjections 


(Q) Du grec pote, paroie. Certains appellent ces unités des équi: 
valents de phrases; ce n’est pas assez précis, car l’interjection est aussi 
un équivalent de phrase. 


(2) Ce qui est le cas pour la rhèse et l’interpellation. 
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ns sont guère susceptibles de déveioppement syntaxique et cela les rend 
beaucoup moins intéressantes dans une étude relative à la syntaxe. 


10. L'adoption d’un autre point de vue permet de découvrir l'existence 4 
d’autres caractéristiques qui conduisent à uné classification plus nuan- 
cée, plus près de la vie. Ce nouveau point de vue est celui des rapports 
sociaux qui entraînent l’usage du langage. Il s’agit d'examiner dans : 
quels cas on emploie les phrases et dans quels cas on emploie les rhèses. : 


La méthode employée ici introduit un esprit rigoureusement systéma- 
tique dans des faits qui n’obéissent pas à un système aussi rigoureux; 
pareille simplification a pour but de mieux dégager les principes essén- £ 
tiels auxquels obéissent les faits. 


. 11. Considérons d'abord les rapports qu'ont entre eux les gens 

instruits. Que ces intellectuels (1) soient des savants proprement dits “20 

où plus généralement des penseurs, leurs relations, en tant qu’intellec- * 

._ tuelles, se placent sur un plan particulier : le plan des idées, de la géné- 

talisation, de la théorie, du raisonnement. à 
Lorsqu'un intellectuel publie un livre ou un article, il! crée — ou Fe 

cherche à créer — un rapport sucial entre lui-même et ses lecteurs con- 20 

temporains ou futurs. Son but est de communiquer ce qu’il considère 

comme vrai, et son intérêt est de le faire le plus clairement possible, 

car il ne sera pas toujours présent pour rectifier les erreurs d’inter- 

prétation. 


Voici un exemple du langage qui correspond à ce genre de rapport 
social : 


Nous ne savons rien sur les causes qui ont pu rassembler dans un 

. point de l’espace l'amas de matière, ou, en poussant plus loin l'analyse, 

dla somme d'énergie dont se compose la Terre. Débris d’un assemblage 

plus vaste, ou condensation d'éléments disséminés dans wne ou plusieurs 

nébuleuses avec chutes de satellites, les hypothèses contraires sont éga- 

lement plausibles; que l’on envisage d’ailleurs le développement histo- ‘ 

rique, suivant une remarque précédente, comme une circonférence ou L 

comme une ligne droite... (L. px Launay, La Terre), 
Comme autre exemple, on peut citer n'importe quelle maxime: Le 

bonheur et le malheur des hommes ne dépendent pas moins de leur Ue- 

humeur que de Leur fortune, (LA ROCHEFOUCAULD.) à 
12. Il ne faut pas examiner longtemps la syntaxe de ce langage pour RS, 

constater qu’il emploie presque uniquement des phrases; de plus la 

construction de ces phrases révèle une savante économie, aboutissement ASS 

d’un travail de revision, de correction. Cette syntaxe est fortement Ms 


influencée par le raisonnement; elle ne veut rien sous-entendre, rien | +160 
. suggérer, mais au contraire tout exprimer par les combinaisons de mots SA 
et la ponctuation. Elle tend à se détacher des contingences; elle veut |; TRS 


. que sa compréhension dépende le moins possible des circonstances dans 1 
lesquelles elle est employée, elle veut être compréhensible en tout temps, 
en, tout lieu, par tout homme, et pour cela elle cherche à tout exprimer, 
Cette technique mérite bien qu’on l’appelle syntaxe explicite. 

La phrase, dont l'usage est caractéristique de la syntaxe explicite, 
apparaît done comme l'outil le mieux approprié aux besoins de la vie 


(1) Momentanément, il ne sera pas question des artistes; voir & 29, 
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. intellectuelle, comme l'outil que les rapports intellectuels ont créé pour 
+ leurs besoins. C’est ce langage savant que les anciens Grecs ont confondu 
avec le raisonnement sous l'appellation Àoyoc. 


__ C'est dans sa forme écrite que la syntaxe explicite atteint sa plus 

haute perfection; mais il va sans dire que les mêmes individus emploient 
la même syntaxe oralement, avec moins de perfection, mais avec la 
. même intention. 


13. On y a encore recours dans les descriptions et narrations faites 
.-loin de leur objet; en effet, c’est la mémoire qui doit fournir tous les 
. matériaux, l'individu parlant ou écrivant ne se sert pas des circonstances 

dans lesquelles lui-même se trouve. Comme exemple, on peut citer ce 
passage tiré d’une description de la bataille de Waterloo: 
Après la victoire de Ligny, Napoléon, qui avait vaincu les Prussiens 
_ de Blücher, avait chargé Grouchy de les poursuivre dans la direction de 
‘Wavre, tandis que lui-même s'était dirigé, par les Quatre-Bras, contre 
l’armée anglaise, qu’il trouva fortement installée sur la crête du ravin 
d'Ohaïin à Brainel’Alleud, adossée à la forêt de Soignes, sur la route 
de Bruxelles. Au lieu de l’attaquer le 18 juin 1815, dès le matin, alors 

: qu’elle était isolée, Napoléon, à cause des pluies diluviennes tombées la 
veille, dut retarder de: quelques heures son offensive. 


14. Le lien intime entre la précision du langage et la participation à 
la vie intellectuelle a créé le prestige, et, du même coup, le préjugé du 
beau parler. Il est de bon ton d’avoir un langage châtié: c’est Île signe 
extérieur. de l’homme instruit. 

Mais près de ce Capitole, il est une Roche Tarpéienne: l’emploi de Ia 
syntaxe explicite dans des cas qui ne l’exigent pas, donne un ton 
pédant au langage. 


15. Si l’on quitte les rapports intellectuels au langage rationnel, uni- 
versel, et que l’on aborde les rapports quotidiens d'homme à homme, on 
est frappé par le changement de procédé. Lorsque la conversation a 
pour objet, non plus le résultat de nos spéculations, mais les faits 
* concrets de notre vie personnelle et lorsque nous avons près de nous 
notre interlocuteur, nous suivons sa pensée dans ses yeux, dans ses 
gestes, sur ses lèvres; nous savons approximativement quelle sont ses 
réactions, quelles pensées sont présentes à son attention, car les rapports 
de la vie quotidienne nous apprennent beaucoup en ce qui concerne les 
associations habituelles d'idées, 

Dès lors, tant de petites choses sont révélatrices qu’un mot suffit 
bien souvent pour se faire comprendre. À bon entendeur demi-mot 
suffit, dit-on. Circonstances, allusion, silence même, tout est mis à 
profit, et dès lors nous n'avons plus besoin de la syntaxe explicite. 


16. Chez un auteur comme J. Sarment on trouve de nombreux exem- 
ples du langage auquel nous avons recours dans un pareil cas. Dans 
la pièce La Couronne de Carton, Villiers à parié avec Commine, qu'il 
arriverait à un certain résultat; et voici les paroles qu’ils échangent 
. quelques temps après : 

Come: Eh bien? 

VInLIERS: Quoi? 

Comme: Tu marques un progrès? C’est fait ? 
VILLIERS: Oui. 

Commixe: Ah ! Très beau ! 

Vicriers : … Ridicule. 
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Ce passage ne contient que deux phrases, qui, de plus, ont une struc- 
ture très simple; nous voiià loin de la phrase perfectionnée qui carac- 
térise les rapports intellectuels. Mais ce qui caractérise encore plus le 
langage de ces personnages, c’est l'emploi de rhèses et d’interjections. 


Examinons la rhèsesQuoi? Villiers, qui l’emploie, associe un mot inter- 
rogatif à la pensée qui est justement présente à son esprit, à savoir 
que Commine lui demande une information; il sait évidemment que 
Commine a la même pensée à l'esprit et présume que le mot quoi? 
suggérera à son interlocuteur la même association. La rhèse Quoi? 
aboutit donc au même résultat social que la phrase Que veux-tu savoir? 
Seulement la phrase renferme explicitement toute l'association, tandis 
que la rhèse n’en contient qu’un é'ément. 


17. IL existe des rhèses qui contiennent les éléments à associer, mais 
qui n’expriment pas quel genre d’association l'individu parlant établit 


entre eux; exemples : Toi ici? À bas le président ! Lorsque nous 


employons une telle rhèse nous savons ou nous présumons que les mots 
suggéreront à l'individu écoutant l’association qu’on aurait pu expli- 
citer dans la phrase: Toi, je te trouve ici? ou Jetons à bas le président! 


. 18. La syntaxe des rhèses examinées ci-dessus s'oppose nettement à la 
syntaxe plus explicite des phrases. Certes, une phrase n’est jamais 
totalement explicite, mais elle croit l’ê être, ou cherche à l'être. Par 
contre, la syntaxe des rhèses cherche à l'être le moins possible; elle 
escompte que l'individu écoutant procédera aux mêmes associations de 
mots et d'idées que l'individu parlant; elle s’autorise de la situation 
commune dans laquelle se trouvent les interlocuteurs, elie s’autorise de 
leur communauté d’habitudes et d’expériences, pour se dispenser de 
mettre les points sur les i. Les procédés syntaxiques auxquels les rhèses 
ont recours, suggèrent plus qu’ils n’expriment. Appelons cette technique 
une syntaxe suggestive. 


19. On emploie fréquemment la syntaxe suggestive dans les formules 
frappantes où s'inscrivent les enseignements de cette expérience com- 
mune qui vient d’être citée : 


Tel père, tel fils. | k 
Bien faire et laisser dire. 
Intelligenti pauca. 


20. Le grand avantage de cette syntaxe, c’est sa concision qui permet 
de donner un relief puissant aux éléments importants. Aussi en fait-on 
grand usage dans le style de la publicité, cet art de provoquer chez 
l'individu écoutant l'association d’idées souhaitée. Que l’on songe au 
_boniment du saltimbanque : 


Aujourd'hui grande représentation à 8 heures. Spectacle de famille. 
avec les fameux équilibristes X. Pour la première fois dans le pays, 
_ dressage d'un okapi. Et à la fin du spectacle, grande tombola robin 
Cinq francs d'entrée, réduction pour les militaires. k 

Ce boniment ne contient pas une phrase, mais il est puissamment 
Pnecotit. 


La publicité écrite ne met pas les interlocuteurs en présence, mais les 
procédés sont les mêmes. Dans un catalogue, on lira: Salle à manger 
Empire, acajou. massif, neuf pièces, 50.000 francs. Sur un panneau on 
trouvera: Hôtel X, Cuisine réputée. Prix fixe et carte. Bières Y. Eau 
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chaude et froide. Dans ces exemples, les éléments syntaxiques sont jux- 
täposés sans qu'on indique leurs relations; l’expérience a appris que les 
individus s'intéressant aux objets en question font les faciles associa- 
tions d'idées nécessaires pour comprendre ces textes. Il est à remarquer: 
que les procédés de publicité varient d’après la clientèle: pour atteindre 
son but, la synthaxe publicitaire doit se baser sur une connaissance des 
associations d'idées, des réactions sentimentales des individus. 


21. En résumé, la syntaxe suggestive est caractéristique des rapports 
personnels de tous les jours: ces rapports quotidiens nous donnent une 
connaissance empirique de la routine qui préside à nos associations 
d'idées, Il s'établit ainsi dans les groupes sociaux une sorte de sympa- 
thie qui nous permet de comprendre à demi-mot, tant qu’on ne s’écarte 
pas de la routine. 


Cette routine de la vie quotidienne est en quelque sorte l’ennemie 
de la vie intellectuelle, et de même, la syntaxe suggestive révèle une 
tendance opposée à celle de la sy ntaxe explicite. 


Il est intéressant de remarquer que l'opposition centre la syntaxe 
suggestive des rhèses et la syntaxe explicite des phrases existait déjà 
dans l’ancien égyptien; parlant de cette langue non indo-européenne, 
Garnier écrit au $ 59 de Theory of Speëch and Language: « The omis- 
» sion of the copula gives a more pictorial or exclamatory turn to 


» statements. Conversely, its insertion marks their greater intellec- 
» tuality. » 


22. Les relations quotidiennes ne mettent pas toujours en présence les 
seuis interlocuteurs; eux-mêmes ont souvent près d'eux ce qui fait 
l’objet de leurs rapports: ils manipulent ces objets, les montrent du 
geste, de telle sorte que ces choses, ces êtres, ne sont plus seulement 
objets de conversation, mais deviennent en même temps parties en cause 


dans le rapport social. Dans ce cas, nous voyons apparaître un nouveau 
procédé syntaxique. 


23. Prenons des exemples. Si je crie Attention ! à quelqu'un qui va 
traverser la rue au moment où arrive une auto, je crée un lien syntaxi- 
que entre le mot attention, la personne à qui je m'adresse et le danger 
que je désigne du geste. Ce lien est pareil à celui qui unit les divers 
mots de la phrase: Faîtes attention à cet auto; seulement dans le cas 
de la rhèse Attention! j'unis un élément linguistique à des éléments 
non linguistiques. 

Les exemples écrits sont encore plus frappants. Il suffit de suspendre 
au cou d’un homme la pancarte Aveugle, pour constituer une rhèse équi- 
valant à la phrase Cet homme est aveugle. Le lien créé entre l’idée de 
cécité et l’homme en question est le même, que l’on emploie la rhèse ou 
la phrase; seulement la rhèse a ceci de particulier qu’elle unit syntaxi- 


s 


quement un élément linguistique à un élément non linguistique. 


24, I1 ne faut pas confondre ce lien syntaxique entre mots et objets, 
avec le lien existant entre une phrase et les circonstances dans lesqueïles 
elle est employée. Certes, pour comprendre une phrase comme Je vous 
en parlerai ici demain, il faut savoir quelles sont les personnes en pré- 
sence, le lieu et le moment où ces paroles ont été prononcées et leur 
‘objet; mais du point de vue syntaxique, cette phrase est indépendante 
de ces éléments de la réalité. IL n’en est pas de même pour la rhèse 
Aveugle; car ici l’unité du discours est constituée par un mot et l’objet 
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avquel ce mot est attaché. Cette rhèse n'étant pas constituée par des 
éléments homogènes, il y a lieu de parer ici de syntaxe hétérogène (1). 


25. On a recours à pareille syntaxe dans les inscriptions, les plans, les 
graphiques, les échelles métriques, la signalisation routière: que l’on 
songe, par exemple, aux inscriptions d’un baromètre, des poteaux indi- 
cateurs des routes. 

Un cas d’hétérogénéité très poussée, c'est l’acte que nous accomplis- 
sons lorsque nous présentons notre carte à l'employé qui, à la Biblo- 
thèque Royale, contrôle les entrées et les sorties. Sur cette carte il y a 
une série d'inscriptions, notre portrait, notre signature; en outre, la 
carte à un format et une couleur déterminés. L'employé relie tous ces 
éléments hétérogènes entre eux et à la personne du porteur, ét il 
apprend ainsi que celui qui se présente est inscrit sous un certaim 
numéro sur la liste des personnes admises à fréquenter régulièrement les 
salles de lecture de la Bibliothèque Royale. Cette communication assez 
simple dans le fond est compliquée par la prudence de l'Administration 
qui exige des garanties quant à sa vérité. 


26. En résumé, la syntaxe hétérogène nous montre la réalité faisant 
intrusion dans l’unité du discours. Evidemment, cela ne se produit 
pas chaque fois que nous sommes en présence des objets, mais cela ne 
peut se produire que dans ce cas. 

Pour être complet, il faut ajouter que les rapports M 
connaissent aussi les associations hétérogènes: pensons aux étiquettes 
des musées, aux inscriptions accompagnant les illustrations d’un 


ouvrage. Cet usage se révèle très limité si on le compare à ce qui se Æ 
fait dans les rapports quotidiens. 3 

27. Il existe enfin un type de syntaxe que nous employons lorsque nos 4 
rapports sont gênés par une certaine incapacité qui nous pousse à "4 
restreindre le nombre des mots employés. 78) 

Sous forme écrite, c’est la syntaxe des télégrammes et des annonces "à 
à la ligne dans les journaux: pour diminuer le prix des uns et des tre 
autres, on supprime tous les mots dont l’absence ne semble pas devoir Er 4 
nuire à la compréhension et on aboutit à une syntaxe mutilée, Exem- " A 
pie: « Impossible acheter marchandises. Lettre suit ». = 

Pareille mutilation est imposée indifféremment aux procédés de - 4 


syntaxe explicite, suggestive ou hétérogène. 


S 


Sous forme orale, la syntaxe mutilée est peu employée; on y à recours | Ge. 
en parlant aux bébés, aux animaux et à ceux des étrangers qui, comme Ÿ 
les bébés et les animaux, possèdent très mal la langue pratiquée (2), 56e 
Exemples: A un enfant on dira Bébé méchant, à un chien Apporte ee. 
caillou, à un étranger Train parti dix minutes. Re. 

of 24 
® € Certains voudront peut-être étendre cette appellation à la syntaxe : Ka 
décrite aux $$ 15 à 21. La chose est légitime, Unir mots et idées, c’est ; Poe 


unir des éléments hétérogènes. Mais cette hétérogénéité est peu sensible, 

_ car le sens du mot appartient au plan des idées; par contre, Fée 
_ généité est flagrante ici, | 

(2) C’est iei qu’il faut classer ce qu’ on appelle en français le petit 

nègre, en anglais ne EAP en néerlandais Koeterwaalsch, en 

pers Kauderwelsch, | 


: . > 
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Ce qu'il y a de commun à tous les cas où l’on emploie la syntaxe 
mutilée, c’est le fait qu'une restriction, d'ordre financier ou linguis- 
tique, vient gêner l’usage normal du langage. 


28. En résumé, il y a quatre manières d'employer les mots pour for- 
mer des unités du discours (1); de ces quatre syntaxes, trois peuvent 
être considérées comme naturelles, une comme artificiel'e. Ce sont : 


1) La syntaxe explicite qui cherche à tout exprimer et à le faire par 
les seuls moyens linguistiques. Elle s'emploie principalement lorsqu'on 
se place sur le plan intellectuel. 

2) La syntaxe suggestive qui s’en remet, pour l'interprétation des 
paroles, aux associations que les individus du groupe en question éta- 
blissent habituellement entre les idées. Elle s'emploie principalement 
dans les rapports personnels. 

3) La syntaxe hétérogène qui fait intervenir les objets eux-mêmes 
comme éléments constitutifs du langage. Elle s'emploie principalement 
dans ceux des rapports quotidiens qui mettent objets de conversation et 
interlocuteurs sur le même plan. 

4) La syntaxe mutilée qui supprime certains mots qu’on emploie nor- 
malement dans les trois autres syntaxes. Cette syntaxe anormale s’em- 
ploie lorsque nos rapports sont gênés par une certaine incapacité. 

Les oppositions établies ici entre ces quatre syntaxes ne veulent pas 
dire qu’en réalité il y aït entre elles des oppositions irréductibles. Un 
procédé né de certaines circonstances est parfois employé dans d’autres; 
de plus, entre les types de rapports sociaux cités ici, il y a des cas 
intermédiaires. Bref, la rigueur de la classification n’a été adoptée que 
pour la clarté de l’exposé; en réalité, l’homme ne pousse pas l’ésprit 
de système très loin, lorsqu'il s’agit de la pratique. : 

29. Le mélange des syntaxes est surtout fréquent dans les œuvres 
artistiques, qui, jusqu’à présent, ont été tenues à l’écart de cette étude. 
Il n’y a rien d'aussi varié que la langue littéraire: tantôt le sujet est 
présenté sous son aspect concret, tantôt il conduit à l’abstrait, tantôt 
il s’agit d’un dialogue, tantôt d’une description; et l'artiste est attentif 
à créer une atmosphère par le choix du procédé syntaxique. ; 

Voici un exemple pris dans un roman historique. Il s’agit d’un 
passage narratif; l’auteur emploie donc des phrases. Maïs tout à coup 
intervient une rhèse : 


Les gardes obéissent, la chapelle se vide. Etonnement du roi, qui 
arrive et ne voit personne. 

Il serait impossible de dire la fonction grammaticale de la formule 
Etonnement du roi, mais il est facile d'analyser l’effet produit par 
cette rhèse. Cette formule substantive appartient à la catégorie des 
titres: ce sont de telles formules qu’on place au bas d’un tableau, en 
tête d’une description. L/artiste exploite la routine de nos associations 
d'idées pour mettre en branle notre imagination: en lisant la rhèse en 


(1) Les interjections et les interpellations n’ont pas été prises en con- 
sidération parce qu’elles ne sont guère susceptibles de variations ni de 
développements et qu’elles ne sont pas typiques de certains rapports. 
Tout ce qu’on peut dire, c’est que les interjections sont bannies de la 
syntaxe explicite: une interjection dans une démonstration mathéma- 
tique ou dans un texte de loi serait une incongruité. 
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question, nous prenons machinalement l'attitude de quelqu'un en pré- 
sence d’une description, nous croyons voir l’étonnement du roi alors 
qu'il n’a pas été décrit. Ce petit tour de force, qui est en même temps 
un escamotage, est typique de l’art; mais ce procédé un peu malhonnête 
serait déplacé dans un travail scientifique, dans un rapport officiel. 

On ne finirait pas de citer tous les artifices syntaxiques qu’emploient 
les littérateurs pour donner au lecteur l’impression qu’il est en pré- 
sence des faits dont on lui parle. À ce point de vue, l'art s’écarte de la 
tendance abstraite propre aux rapports intellectuels et doit donc être 
étudié à part. 

30. Il est possible à présent de tirer une conclusion générale, VEx- 
DRYES, dans son gros ouvrage Le Langage, pages 162 et suivantes, 
affirme qu’il y a trois sortes de langages: le premier, étudié depuis 
l'Antiquité, est le langage logique; le deuxième, étudié récemment, est 
le langage affectif; le troisième, qui n’a pas encore été étudié, est le 
langage actif. 

Depuis VENDRYES, nous avons eu l'important ouvrage de GARDINER, 
Theory of Speech and Language; l'auteur y a prouvé de maîtresse façon 
que tout langage est actif, c’est-à-dire, destiné à agir sur (l’inter- 
Iccuteur (1). 

Il y à une autre objection à faire à VENDRYES. S'il est juste de parler 
d’un langage logique — encore que le terme logique soit avantageuse- 
ment remplacé par intellectuel — par contre, rien de très précis n’est 
désigné par langage affectif. En effet, toute unité du discours est 
affective, en ce sens qu’elle exprime l'attitude du sujet parlant à 
l'égard du fait dont il parle: le considère-t-il comme réel, veut-il le voir 
se réaliser, ou veut-il en être mieux informé, voilà ce que nous disent 
les unités du discours. VENDRYES s’en est rendu compte, et a expliqué 
qu'il s'agissait dans son esprit d’opposer un langage plus affectif à un 
langage moins affectif. Si l’on examine les exemp'es qu’il fournit, on 
constate qu’il reconnaît le caractère nettement affectif à ce qui est 
classé ici sous les rubriques des syntaxes suggestive, hétérogène et 
mutilée. L'erreur de VENDRYES a été de s’en tenir à l’aspect psycholo- 
lique des faits considérés. 

Les faits syntaxiques étudiés sans théories préconçues, révèlent des 
variations qui correspondent, certes, à des variations dans l’attitude 
psychologique de l'individu parlant, mais ces variations psychologiques 
sont déterminées par les modalités des rapports sociaux. Seul le point 
de vue sociologique permet de déterminer le pourquoi des principales 
variations syntaxiques, c’est-à-dire d'atteindre au fond de la question. 


E. Buyssens, 
Docteur en Philosophie et Lettres. 


(1) Seuls les cris et les monologues font exceptions, 
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Carnet sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) d'auteurs: 
divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe dont ils. 


font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les conditions de 
leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur opposition, leur 
interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes de la vie sociale, sur 
tout ce qui peut faire l’objet dse études du sociologue. 

Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scientifique 
qu'elles présentent et qui seront reproduits, à la fin de l’année, dans une 
table systématique. 

Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas à 
faire appel aux collaborateurs de l'Institut. [| sera reconnaissant à ceux des 
lecteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront 
connaître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


19. — LES NOMS PROPRES ET LA DELIMITATION DES GROUPES 
SOCIAUX. 


Dans le Bulletin de la Commissiôn royale de Toponymie et de Dialectologie, 


XI, 1937, pp. 91-97, M. A. vAN LOEY résume un article que M. MAGNUS OLSEN 
a publié dans la revue norvégienne Maal og Minne (1934, 1-3, pp. 83-91) sur 
la fréquence des noms de personne en toponymie. 


L'étude des sources scandinaves, et, plus spécialement, islandaises, permet 
de constater que les noms d'hommes conviennent d'autant mieux à la forma- 
tion de noms de lieux qu'ils sont moins répandus. Un corollaire de cette propo- 
sition, c'est que le surnom sera employé de préférence au nom, dès que 
celui-ci est trop usité. 


Les noms de lieu auxquels on pense ici sont ceux qu'on utilise dans un. 
rayon plus ou moins étendu : il fallait que les noms d'hommes qui sont entrés 
dans leur composition ne prêtassent pas à équivoque, du moins au moment où 
ces noms de lieu ont été formés. La confusion eût été à craindre si un lieu 
déterminé, singulier, eût été. désigné par le nom d'un homme qui avait trop. 
d'homonymes dans le district. 

Si l’on considère à présent les noms d'hommes en eux-mêmes, on constatera 
qu'il faut mettre d’un côté les noms employés dans un groupe restreint (la 
maison, la ferme ou le groupe de personnes relevant de la ferme}, de l'autre, 
les noms de personnes connues dans un district plus ou moïns vaste. Les 
premiers ont à peine besoin d’être spécifiés, tout au plus en fera-t-on des hypo- 
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coristiques (diminutifs, avec une teinte de familiarité ou de tendresse). Les 
autres prêteront à confusion, et on les rendra plus précis en y ajoutant le nom 
du père, le nom de la ferme, ou un surnom (qui peut avoir été à l'origine 
un hypocoristique). 


On voit que le vrai caractère d'un nom propre ne Dent être compris qu'après 
qu'on l’a mis en rapport avec un groupé social déterminé, au sein duquel il 
est couramment employé. Cela est vrai des noms de lieu comme des noms 
de personne : à l'intérieur d'un groupe familial, on dira : la villa pour dési- 
gner la maison de campagne de la famille, Jean (tout court) pour désigner 
un enfant; mais si l’on donne une adresse à des étrangers, on dira : Villa 


Belle-Vue, à. X.…., et l'enfant sera connu à l'école sous la dénomination de 
Jean Y... 


Si la connaissance: des groupes sociaux est nécessaire à l'interprétation des 
noms propres, inversement l'étude des noms propres donnera des lumières 
sur les groupes sociaux auxquels ils appartiennent. 


Si les Islandais, dont s'est occupé M. MAGNUS OLSEN, ont dû choisir pour 
former leurs noms de lieu des noms d'homme qui ne pussent exposer à 
des confusions, c'est qu'il y avait des relations assez suivies entre les habitante 
d'une aire géographique plus ou moins large. Dans l'Urundi (Afrique équa- 
toriale), les relations dans l'espace ont dû être pendant longtemps assez peu 
‘fréquentes, puisqu'on s'est contenté de noms de lieux qui reviennent presque 
partout, et ne sont précis que dans un domaine très restreint (Kwitaba, sur le 
.plateau ; Mukitega ou Ikitega, à l'endroit où se réunit l'eau de pluie; Kwibuye, 
Tbuye, aux pierres: Kuwirabiro, au point de vue; /remera, d'après le nom 
-d’une certaine espèce d'arbre, etc.). 


Il faut encore ajouter que la notoriété de certaines personnes fait que des 
noms à peine spécifiés peuvent suffire même dans un groupe national; cette 
notoriété fait qu'ils sont pour ce groupe étendu, ce que le prénom de l'enfant 
ou du domestique est pour le groupe familial. Les Belges, qui tombent vite 
-dans une certaine familiarité (affectueuse, d’ailleurs, dans l'exemple que je 
vais citer) désignent généralement les membres de la famille royale, dans la 
conversation courante, par leur seul prénom, sans titre (Charles, Marie-José, 
Baudouin, etc.), et s'entendent parfaitement. Le prénom (peut-être avec une 
légère nuance d'innocente raillerie) suffit aussi pour quelques hommes poli- 
tiques fort en vue; ici se vérifie une remarque de M. MAGNUS OLSEN : cela 
n'est possible que s'il s'agit d'un prénom pas trop répandu, un prénom rela- 
tivement rare (Camille) ou un prénom double (Paul-Emile, Paul-Henri, Marcel- 
Henri). 


On pourra rapprocher ceci de ce que M. Eric BUYSSENS écrivait dans cette 
revue en 1936 (t. XXII, pp. 844-646) sur le caractère sociologique du nom 
propre, G: 5; 


. 
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20. — LANGAGE ADMINISTRATIF ET LANGAGE POPULAIRE. ILS 
SONT D'AUTANT PLUS DISTINCTS QUE L'ECART ENTRE LES 
CLASSES CULTIVEES ET LES CLASSES INCULTES EST 
PLUS MARQUE. 


Un fascicule d'un périodique belge est expédié à un savant étranger, qui, 
sans qu'on en eût été avisé, était-mort peu de temps auparavant. La poste 
du pays destinataire (un pays balkanique) retourne l'envoi avec une étiquette 
qui porte en caractère gras le mot Décédé et, entre parenthèse, la mention 
explicative Mort. | 

Cette double terminologie peut surprendre, et faire sourire. Pourtant les 
deux mots, tous deux français, et parfaitement synonymes, appartiennent à 
deux langages différents (ou, si l'on préfère, à deux styles différents), le lan- 
gage administratif et le langage de la conversation courante. 

Chez nous, ces deux langages, sans se confondre pourtant, se pénètrent lar- 
gement. Une traduction est superflue, Elle peut être utile là où le langage 
administratif est de formation relativement récente, et reste étranger à la partie 
la moins cultivée de la population. 


Dans un autre pays balkanique, la langue technique de l'armée est d'origine 
savante, et il existe pour chaque terme un équivalent populaire que l'on men- 
tionne entre parenthèse, par exemple dans la liste des différentes pièces de 
l'équipement du soldat. 

De petits faits comme ceux qui viennent d'être cités présentent, comme on 
voit, un certain intérêt sociologique. Ils attestent l'extériorité réciproque de 
deux groupes sociaux (ou de deux couches sociales) à l'intérieur d'une nation, 
le groupe des gens cultivés, auquel appartiennent les fonctionnaires de l’admi- 
nistration et le groupe des gens incultes, auquel appartient une grande partie. 
des administrés. Chacun a son langage, une traduction a sa raison d'être. 

Ajoutons que l'administration, le groupe supérieur, affirme cette supériorité 
en recourant à un langage noble, et ce qui fait ici figure de langage noble, 
c'est le langage technique, ce qui répond bien au caractère de l'administration. 
On sait que la relation inverse peut exister dans d'autres domaines, dans la 
littérature par exemple, où le style dit noble exclut les termes techniques. 


H. A. 


21. — MANIFESTATION, DANS DE TRES HUMBLES PROFESSIONS, 
D'UN SENTIMENT DE HIERARCHIE SOCIALE. IL S'ATTACHE 
A CERTAINS PROCEDES PROFESSIONNELS, ET S'OPPOSE A 
L'ADOPTION DE PROCEDES NOUVEAUX, PLUS COMMODES 
OU PLUS EFFICACES. à 


Chiffonniers et chiffonnières sont nombreux dans les villes belges. La nature 
même de leur activité, qui consiste à acheter les rebuts de tissus et de métal, 
parfois les peaux de lapin et certains détritus animaux, fait de leur profession 


un des derniers refuges du commerce ambulant; on entend encore leur appel. 


| autres cris ae la rue ont à peu rt RS ca sas © 


Dans ces dernières années, quelques chiffonniers ont substitué au cri des 
_ sons de cornet ou de trompette, Cette innovation semble avoir été désapprouvée 
des vétérans du métier. Une vieille chiffonnière bruxelloise, dont la voix est 
si éraillée qu'elle a peine à se faire entendre, et à qui l'on demandait pourquoi 

elle n'adoptait pas ce procédé plutôt que de s’épuiser à crier, répondit : 
Jamais je n ’emploierai la trompette, c'est bien trop « crapuleux »! 


Elle jugeait donc que son métier, si humble qu'il pât être, pouvait encore 


déchoir, et que l'adoption d’une méthode de travail nouvelle, bien qu'elle fût 4 
plus commode et plus efficace, pouvait être le signe ‘extérieur de cette. 
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Sciences bio-psychologiques: Les types somatiques, psychologiques 
et somatopsychiques (p. 593). — Le ne alimentaire et la 
transformation des races (p. 595). — Sommaire bibliographique 
(p. 596). s 


Ethnologie: La question des races humaines (p. 598). — Ce que 
représentent les pygmées en tant que race, et quel est le méca- 
nisme qui a déterminé leur apparition (p. 600). — L'idée que 
les aborigènes australiens se font de la procréation (p. 601). 
Signification des rites du mariage (p. 603). — Evolution er 
croyances religieuses des Bantous (p. 605). — Le « thahu » chez 


les Bantous et les origines du testament (p. 605). — La pro- 
priété dans les formes primitives d'organisation sociale (p. 606). 
— Le folklore français contemporain (p. 608). — A quelle 


époque remonte la croyance à l'influence de la lune sur la vie 4 
terrestre? (p. 610). — Sommaire bibliographique (p. 613). 


Sciences historiques: L'histoire s'attache à des êtres qui ont pensé 
Di: et dont elle veut repenser la vie ou la conduite (p. 617). — 
Jusqu'à quel point peut-on saisir objectivement le passé? 
_(p. 620). — Sommaire bibliographique (p. 621). 


Science des religions: Sommaire bibliographique (p. 624). 


Science du langage: Sommaire bibliographique (p. 625). CURE 


24 PHCONGNETe politique et sociale: Des relations entre la religion et les. 
ee phénomènes économiques: les théories de Max Weber (p. 627). 
& __ — Avantages du capitalisme (p. 629). — Critique de l’économie 
_ dirigée (p. 630). — Supériorité de l’ordre coopératif sur le 
6 S socialisme d'Etat (p. 633). — L'étude des cycles économiques | 
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; responsables (p. 635). — Dans quelle mesure la capacité de pre- 
ne. duction des Etats-Unis a-t-elle été utilisée pendant la période 


1925-29? L'enquête de la Brookings Institution (p. 637). — 
Critiques qui furent adressées aux premières sociétés commer- 
ciales en Belgique (p. 640). — Le rôle social des bourses du 
travail et leur organisation (p. 641). — Sommaire bibliogra-- 
phique (p. 642). 


«'Y0 - Démographie: Des causes de la dénatalité et de quelques mesures 
Re propres à l’enrayer (p. 652). — La criminalité juive est moins 
- importante que celie de la population non juive (p. 654). — 

Sommaire bibliographique (p. 655). : 


Droit: Le droit jurisprudentiel est souvent un complément du droit 
législatif (p. 658). — Formation et développement du droit qui 
s'épanouit en marge des textes légaux (p. 659). L'action des 
groupes d'intérêts sur la législation (p. 662). — 11 y a dans la 
réglementation juridique un apport sans cesse grandissant dû 
à la collaboration de facteurs étrangers au législateur, notam- 
ment l’administration et les tribunaux (p. 664). — La sépara-. 
tion des pouvoirs, en droit public, n’est en somme qu’une répar- 
tition des attributions (p. 665). — Dans la conception nazie, 
le droit est l’ensemble des jugements de justice portés, dans un 
temps donné, par l'esprit national à base racique (p. 666). — 
La notion de la loi dans le droit national-socialiste aïlemand 

x (p. 669). — Ta clause-or et la garantie de change en droit 
international (p. 670). — Sommaire bibliographique (p. 672). 


Politique: Critiques adressées à la démocratie par certains écri- 
vains politiques de l’ère de ‘Victoria (p, 675). — Justification 
du libéralisme comme conception philosophique et règle de vie 
(p. 677). —— Dans les démocraties, il est désirable que les par- 
tis politiques ne soient pas trop nombreux et qu’ils se renou- 
vellent rapidement (p. 678). — Pourquoi le pouvoir exécutif 
apparaît comme le point faible des démocraties (p. 679). — 
De la capacité du Législatif et de l'Exécutif à diriger l'Etat: 


la question des décrets-lois (p. 680). — Comment un exécutif 
puissant pourrait être constitué dans le régime parlementaire: 
la Présidence du Conseil (p. 682). — Dans les démocraties, 


l'exécutif est sous la dépendance du législatif, ce qui a pour 
effet d'attribuer parfois un rôle exagéré à l’administration 
(p. 683). — Les démocraties modernes sont des gouvernements 
de partis (p.* 685). — Dans les démocraties, pas plus que dans 
les autres régimes politiques, la masse ne peut gouverner 
(p. 685). — Pourquoi les sociétés humaines ont peu de chances 
d’être bien gouvernées (p. 686). — Le travail législatif pourrait. 
être partagé entre une pluralité de petits parlements (p. 687), 
— Sommaire bibliographique (p. 687). 


Litbérature et Art: A propos d’Amiel: des limites entre le normal 
et le pathologique (p. 692). — Sommaire bibliographique 
(p. 694). | ; 
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| Science, philosophie, morale: La science est le produit d’une inter-- 
action | entre des éléments héréditaires et les conditions du 
milieu où elle doit fleurir (p. 695). — La structure de la: 
recherche scientifique manque encore d'équilibre (p. 696). — 
Il nous faut plus de recherches sur la nature humaine et Ha 
structure sociale: elles découvriraient d’énormes possibilités 
nouvelles (p. 697). — Le caractère philosophique de la pensée 
- médiévale (p. 699). — Sommaire bibliographique (p. 701). 
Méthodologie des scienc:s sociales: Exposé des recherches de Pareto- 
sur l'interpolation (p. 702). — Sommaire bhibliographique 
(p. 704). | ; 


Sociologie générale: Une classification des écoles sociologiques con-. 
. temporaines (p. 705). — La sociologie mécaniste d’Ernest sors 
vay (p. 707). — La sociologie de Herbert Spencer (p. 707). — 
Peut-on dire exactement ce que la sociologie étudie? (p. 708). 
La recherche des faits et la synthèse paraissent se partager 
l’histoire de la sociologie (p. 710). — D'une nouvelle philoso-- 
phie sociale qui rétablit l'équilibre entre l'interprétation maté- 
rialiste et l’interprétation idéaliste de histoire (p. 711). — 
Théorie énergétique du comportement social des hommes 
p. 714). — Permanence et variation dominent les sociétés 
comme les êtres vivants (p. 716). — Définition de la civilisation: 
et comment on peut classer le champ qu’elle embrasse (p. 717). 
— Le problème de la prépondérance des élites (p. 718). — Le- 
type sociologique idéal, mesure des institutions sociales 
(p. 719). — Origine et interaction des valeurs sociales (p. 720). 
— Théories en apparence différentes qui ont contribué à expli- 
quer le mouvement social à notre époque (p. 721). — Conscience 
nationale et conscience ethnique (p. 722). — Sommaire biblio-- 
graphique. (p. 724). 


TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques. 


Les types somatiques, psychologi- 
ques et somatopsychiques. 


Evucene SCHREIDER, archiviste-bibliothécaire de la Société de Bio- 
typologie, à consacré trois volumes de la collection des « Actualités 
scientifiques et industrielles » à l'étude des Types humains (Paris, 
Hermann Cie, 1937). Le premier concerne Les types somatiques 
104 p.), le second les types psychologiques (79 p.), le troisième Les 
types somatopsychiques (105 p.). 

En ce qui concerne les races européennes, SOHREIDER note que 

les anthropologues ne tombent pas d’acord sur l'importance relative 
des groupes raciaux, ainsi que sur les rapports d’affinité qui les unis- 
sent. Ce qui pour les uns est une race, pour les autres n’est qu’une 
variété secondaire. Ce que les uns rapprochent d’un groupement, les 
autres les rattachent à une subdivision différente. Mais il faut avouer 
que ces dissensions s’affirment surtout dans un domaine qui, dans 
une large mesure, déborde l’expérience et que dans la détermination 
empirique des types, l’accord peut être réalisé, surtout quand il s’agit 
de races dont l’étude a été poussée assez loin (p. 90). » 

« Avec le temps les classifications s’affinent, les subdivisions se 
multiplient, sans toutefois bouleverser de fond en combie les distinc- 
tions antérieurement établies » (p. 92). 

En ce qui concerne la détermination des types psychologiques, 
ScxrEetper signale l'insuffisance des méthodes. Les classifications 
adoptées ne donnent que des types « parties », dont la discrimination 
se fonde sur un nombre circonscrit de caractéristiques. 

« Ces caractéristiques ne dépendent pas seulement d’un choix arbi- 
traire, mais aussi des méthodes employées. Or, l’emploi de plusieurs 
méthodes à ïa fois est plutôt rare. D’habitude, chaque psychologue a 
ses préférences et peut-être est-il aussi entravé par une formation la 


plupart du temps unilatérale. Tel chercheur manie avec finesse l’ou- 


til expérimental mais ignore complètement la technique de la psycha- 
mnalyse. Tel autre excelle dans les examens d’allure clinique, maïs 
ne veut rien savoir des tests mentaux. Cependant, si bien des fois il 
<st impossible de concilier les doctrines, aucune incompatibilité n’op- 
pose ces différents moyens d'investigation, Si une difficulté existe, 
<lle est d’ordre purement pratique; présque partout l'apprentissage de 


la psychologie est encore fragmeñtaire et le psychologue qui chérche 


üne formation professionneïle plus complète doit s'engager dans le 
Chemin tortueux des autodidactes, arrêter à ses risques et périls un 
programme d’études et emprunter ses connaissances à plusieurs bran- 
ches distinctes de l’enseignement : solution simple en apparence, mais 
qui en réalité, bien des fois, se heurte à d’innombrables obstacles. 


a 
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Cette situation retentit fâcheusement sur les recherches typologi- 
ques qui portent souvent le cachet d’un système clos, inaccessible aux 
idées hétérodoxes. Pour définir une variété mentale, on prend en 
considération certaines caractéristiques et on néglige les autres, qui 
peut-être se sont révélées comme très significatives dans les travaux 
d’une école différente. Pour combler les lacunes, dissiper les incertitu- 
des, faire ressortir des combinaisons plus vastes de particularités psy- 
chiques, un plan moins étriqué d’investigations s'impose. C’est dans 
ce sens que s’orientent à l’heure actuelle les investigations biotypo- 


“logiques qui visent à englober toutes les principales manifestations 
de la personnalité humaine et qui notamment, dans le domaine men- 


tal, font état de plusieurs catégories de phénomènes, sans reculer 
devant les barrières que la routine érige entre certaines méthodes ou 
techniques. Somme toute, il s’agit d’étayer les classifications sur un 
plus grand nombre de caractères, Maïs en poursuivant cette tâche, il est 
raisonnable de ne pas oublier tout ce qui, dans les travaux antérieurs, 


» 


a en de différencier à tel ou tel égard les individus » (vol. IT, 
p. 13). 

Enfin, par rapport aux types somatopsychiques, SCHREIDER rappelle 
que « certains problèmes scientifiques ont une étrange destinée : 
depuis l’antiquité ils tiennent en éveil la curiosité des hommes, mais 
chaque fois qu’on en ébauche la solution, celle-ci provoque imman- 
quablement des sourires sceptiques. Parmi ces questions en quelque 
sorte obsédantes, il y en a une qui au cours de ces dernières années 
s’est de nouveau imposée à l'attention des savants : il s’agit de 
savoir s’il existe une relation entre les particularités anatomiques cé 


fonctionnelles du corps et les caractéristiques mentales de l'individu. 


Les discussions qui actuellement se rallument à ce propos ne doi- 
vent pas être confondues avec les dissertations sur les rapports de 
lesprit avec la matière. Il ne s’agit pas, non p'us, de renouveler 
l'erreur naïvve des anciens phrénologistes qui prétendaient sonder les 
profondeurs de l’âme en examinant les bosses du crâne. Personne ne 
songe à conclure des formes du corps et des caractères physiologiques 
aux qualités intellectuelles ou morales. Le problème est essentieile- 
ment statistique, on ne peut connaître que les combinaisons les plus 
fréquentes, ies plus stables tout en abandonnant l'espoir de trouver des 
corrélations absolues: il n’y a pas de corrélations absolues en biologie, 
ce qui s’explique par la multiplicité des facteurs qui se croisent. Par 
surcroît, le retentissement des influences sociales peut être assez con- 
sidérable pour modifier plus ou moins les traits mentaux déterminés 
par les causes organiques, les seuls traits qui, en principe, peuvent 
strictement coïncider avec les caractères physiques. 

-Des corréat'ons ainsi comprises ont été signalées par plusieurs 
auteurs. Sur le terrain proprement scientifique, le premier pas dans 
ce sens à été marqué par les criminologues qui cherchaient les stigma- 
tes anatomiques du « criminel né ». Nous ne saurions accepter telles 
quelles leurs conclusions hatives, mais cela ne nous empêche point 
de reconnaître que leur méthode était bien sérieuse. Quoique très 
imparfaite au point de vue matéhmatique, l'argumentation statistique 
occupé une place importante dans leurs travaux. Le ca:cul des corré- 
lations n’y figure pas encore, les résultats se présentent uniquement 
sous forme de moyennes et de pourcentages, ce qui, somme toute, per- 
met d'aboutir à des constatations intéressantes. Ces données numé- 


riques, concernent surtout la fréquence de certains détails anatomi- 
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ques, respectivement chez les individus normaux et chez les délin- 
quants, 

Avec l’étude des types criminels, remarque SCHREIDER, nous sortons 
donc des cadres des classifications « partielles » : ici nous nous trou- 
ons en présence des premières tentatives remarquables de découvrir 
des combinaisons somatopsychiques. Une orientation analogue appa- 
raît dans les travaux plus récents qui, en dehors de la eriminologie, 
tendent à dégager des types à la fois physiques et mentaux. La 
méthode dominante à l'heure actuelle ne diffère pas beaucoup de 
celle des criminologues-anthropologistes. Toutefois, les éléments com- 
parés reposent, d'habitude, sur une documentation plus solide et qui 
devient de plus en plus expérimentale, En outre, diverses découvertes 
physiologiques ont permis d’amorcer l’étude du chaînon intermédiaire, 
fonctionne, qui réunit, pour ainsi dire, l’anatomie à la psychologie 
et explique, en quelque mesure, les rapports qui existent entre la 
forme du corps et les particularités mentales, 

En effet, si certains auteurs se bornent encore à constater ces rap- 
ports, d’autres s'efforcent aussi à mettre en évidence les facteurs qui 
les régissent. A ce point de vue quelques résultats, du moins généri- 
ques, peuvent être considérés comme définitivement acquis. De ce fait, 
les corrélations somatopsychiques perdent leur apparence mystérieuse, 
presque teintée de mysticisme, qui autrefois faisait reculer avec 
méfiance les esprits peu enclins à accepter des théories nébuleuses » 


(pp. 8 à 9). 


Le régime alimentaire et la trans- 
formation des races. 


Nous. avons constaté, écrit le Dr A. GAWDUUHEAU dans un article du 
Mouvement sanitaire (Paris, mai 1938) traitant des Conséquences de 
l'évolution moderne des usages alimentaires que la consommation 
française des aliments d’origine animale a augmenté dans de fortes 
proportions: « Cela veut dire que nous demandons de plus en plus notre 
azote alimentaire au règne animal, que nous construisons et entre- 
tenons notre organisme au moyen de matériaux différents de ceux 
d'autrefois. Je pense que cette évolution de nos usages est capable 
d'agir sur notre physique et notre moral. Il existe, en effet, de sérieu- 
ses observations montrant l'influence qu’exerce le régime alimentaire 
sur le caractère des individus et des peuples. 

Tous les médecins co'oniaux connaissent des exemples de jeunes 
indigènes que l’on a sortis de leur milieu originel exotique pour en 
faire, par exemple, des marins de l'Etat, que l’on a mis au régime 
européen pendant plusieurs années et que l’oa à vu se transformer 
physiquement; ils devenaient plus grands, plus forts, plus alertes que 
leurs frères, les coolies restés dans la brousse. Nous prenions de jeunes 
malingres, nourris plus ou moins misérablement d’une poignée de 
riz, minés par le paludisme, infestés d’helminthes; nous les débarras- 
sions de leurs parasites intertinaux et sanguicoles, nous les mettions 
au régime du pain, de la viande, du lait, du vin, etc.; et ils pre- 
paient un aspect florissant. 

Ayant remarqué, en même temps, que l’amé'ioration physique de ces 
jeunes hommes s'accompagne d’une transformation psychique, qu’ils 
deviennent moins apathiques, plus vifs, plus ardents au travail, 
j'avais indiqué, dès 1925, qu’il me paraissait possible de changer le 
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_ caractère des hommes par le moyen de régimes alimentaires spéciaux. 
L'introduction d’aliments protecteurs appropriés dans certains régi- 
mes défectueux a permis jusqu'ici de supprimer trois maladies : le 
béri-béri, le scorbut et la maladie de Barlow ou scorbut infantie. 
Nous pouvons aller plus loin encore dans la voie de l’utilisation de ces 
stimulants normaux de la vie et nous en servir pour favoriser la crois- 
sance des enfants, pour fortifier les processus de défense physiologique 
contre les maladies “et, dans une certaine mesure, pour transformer 
les races. 
Malgré l'insuffisance des observations et des expériences dont nous 
disposons actuellement, je tiens pour probable que si, un jour, les 
misérables Chinois, Annamites ou Indiens sont pourvus, comme nous, 
de viandes, de laitages, d’aliments fermentés et de stimulants d’ori- 
gines végétale ou animale, leur caractère se rapprochera du nôtre 
(pp. 276-273). 
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La question des races humaines. 


Considérée dans son ensemble, écrit le dr P. J. WAARDENBURG, pro- 
fesseur à l'l'niversité d'Utrecht, dans son ouvrage: 1let rassenvraagstuk 
in onzen t:;d (Aruhem, van Loghum Slatarus, 1937, 228 pages, illustr., 
carte), l'humanité offre un grand nombre de facteurs héréditaires com- 
muns par lesquels elle se distingue des animaux. Comment peut-elle 
donc appartenir-encore aux mammifères? Manifestement parce qu’un 


_ certain nombre de facteurs héréditaires de l’espèce humaine se retrou- 
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vent également chez les mammifères, D’autre part, l’homme n’a plus 
ou n’a que d’une façon secondaire, une partie des éléments qui caracté- 
risent les autres mammifères. A son tour chacun des groupes qui com- 
posent l’humanité se caractérise par le fait qu’en sus de l’inventaire 
général de l'humanité, il possède encore une série propre de facteurs hé- 
réditaires qu’un autre groupe n’a pas ou ne possède qu’en partie et rem- 
place par une autre combinaison. C’est par là que se distinguent d’abord 
les races dans l’humanité. Les races peuvent aussi contenir des types 
secondaires qui outre le fonds héréditaire commun, offrent encore un 
ensemble de facteurs héréditaires. Ce sont ce qu’on appelle les tribus 
(stammen). S'il ne s’agit que d’une seule particularité, on parle aussi 
de variétés, qui sont tantôt des variétés de tribus, tantôt des variétés 
de familles. On peut prendre comme exemple le cas des individus à 
cheveux roux, qui peuvent apparaître dans différentes races, de sorte 
qu’en ce qui les concerne, on parle plutôt d’une variété que d’une race. 
C’est plutôt un trait de familte, tandis que l’arrêt de la croissance de 
la barbe peut être un caractère de famille ou la caractéristique de 
toute une tribu, comme c’est le cas dans les tribus voisines des Munda 
et des Ura-u dans l’Inde au-delà du Gange. Un passage vers le domaine 
des anomalies est représenté par les troubles de la vue des couleurs, 
héréditaires dans certaines familles et qui se retrouvent dans toutes les 
races, même chez les peuples cultivés, où il y a environ 10 p. c. des 
hommes qui en sont atteints (p. 27). 


La famille est une unité plus petite que la tribu, mais plus l’unité 
se réduit, plus elle présente de facteurs héréditaires concordants. Tou- 
tefois, la famille est une notion très extensible, de même que la parenté 
par le sang. Elle différait beaucoup à l’époque du matriarcat des 
agriculteurs sédentaires de celle qu ‘avait connue l’époque du patriarcat 
des nomades. Elle n’est pas la même dans la monogamie que dans la 
poïygamie, La similitude héréditaire parfaite n'existe que chez les 
jumeaux issus d’un même œuf. Il y a là une série de termes et de 
notions dont le contenu n’est pas fixe. On peut rechercher ce que 
donne à cet égard l’étude de la génétique, et c’est ce que fait Waar- 
DENBURG (pp. 27 et suiv.). A ses yeux, la question des races est une 
question de l’hérédité (hérédité mendélienne), mais il faut encore tenir 
compte du milieu (p. 35). Il examine ensuite l’évolution des races 
(grandeur et décadence), les rapports entre la race, la langue et le 
peuple, pour passer à la division de l’humanité en races, aux croise- 
ments, aux rapports entre la race et la civilisation, enfin à la « ques- 
tion » des races et au conflit des idéologies relatives aux races. 


La race est une unité biologique, le peuple une unité cwturelle et 
la nation une unité politique (p. 57). On n’a pas encore pu découvrir 
‘une coïncidence parfaite entre la langue et la race (p. 58). Bien que 
l’auteur soit persuadé qu’à côté des caractères raciaux physiques, il y a 
aussi des caractères raciaux psychiques, ne fût-ce que sur la base de 
‘corrélations psycho-physiques communes, il se défend de vouloir consi- 
dérer ces grandeurs psychiques comme bien déterminées et comme una- 
nimement admises (p. 86). Les races ne sont pas des grandeurs qui 
auraient été créées comme telles, pures et stables; elles sont dérivées 
par adaptation (plastisch) d'une forme primitive commune du genre 


humain, c’est ce qui fait qu’elles ne peuvent différer complètement les 


unes des autres (p. 222). 
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Ce que représentent les pygmées en 
tant que race, et quel est le mé- 
canisme qui a déterminé leur 
apparition. 


Si les Pygmées ne sont pas les premiers hommes, écrit H. V. Vazots 
en conclusion d’un article de la Revue Scientifique du 15 juin 1938 (Les 
Pygmées ét l’origine de l’homme) « il n’en reste pas moins qu’is consti- 
tuent un groupe que sa petite taille et toute une série d’autres carac- 
tères distinguent d’une façon curieuse du reste de l’humanité. Il n’est 
donc pas étonnant qu’on se soit efforcé de chercher leur origine et de 
découvrir les causes qui ont entraîné leur formation. 

Baucoup d’auteurs estiment que, sans être nos ancêtres, ils forment 
la première race qui se soit différenciée à partir de ceux-ci. Ils essaient 
par là d'établir une sorte de compromis entre les idées de SommipT sur 
l’ancienneté des Pygmées et cette donnée formelle de la paléontologie, 
que les premiers hommes n'étaient cependant pas des Pygmées. L'arbre 
généalogique construit par G. TAyLor.donne une idée de cette concep- 
tion que l’on retrouve, sous diverses formes, dans nombre d'ouvrages 
modernes. : 

La meilleure façon d'aborder le problème est de partir des faits mis 
en évidence par les recherches anthropologiques récentes. Ceux-ci peu- 
vent être répartis sous trois chefs: 1° Les Pygmées forment trois 
groupes trop différents pour qu’on puisse, malgré leur commune petite 
stature, les réunir en une seule race; ils constituent trois races dis- 
tinctes; 2° Mais les trois présentent certains caractères généraux que 
l’on retrouve chez les Noirs proprement dits. Noirs et Pygmées doivent 
donc être englobés dans un grand groupe, que l’on peut appeler le 
« stock mélanoderme », et qui comprend à la fois des races de haute 
taille (Nègres d'Afrique, Papous et Mélanésiens d’Océanie. peut-être 
quelques éléments à peau foncée de l'Inde), et des races de petite 
taille (Négrilles, Négritos et Pygmées mélanésiens). Quand dans l’in- 
térieur de cet ensemble racial, Ni compare les races pygmées à celles de 
grande taille qui leur sont juxtaposées, on constate que les différences 
diminuent de l'Ouest à l’Est: les Négriles sont très distants des Noirs 
d'Afrique; les Négritos sont relativement pius près des Noirs de l’Inde 
et de l'Océanie; les Pygmées mélanésiens sont tout à fait voisins des 
autres habitants de la Nouvelle-Guinée. 


Ces trois propositions résultent de faits d'observation. Elles suggèrent 
cette hypothèse, que les Pygmées doivent provenir du tronc commun 
qui a donné l’ensemble des Mélanodermes, et que leur formation s’est 
effectuée isolément pour chacune de leurs trois races. Les Négrilles, 
qui sont les plus différents, et, semble-t-il aussi, ceux qui ont le plus 
de caractères primitifs, se seraient séparés les premiers, peut-être dès 
l’origine même du tronc mélanoderme. Les Négritos se sont différenciés 
plus tard, probablement aux dépens du rameau qui devait donner les 
Noirs du Sud de l'Asie (ceux-ci n'étant plus représentés aujourd’hui 
que par quelques vestiges). Quant aux Pygmées mélanésiens, ils consti- 
tuent un groupe tout récent, encore très mal séparé des Mélanésiens de 
grande taille qui les environnent. 


Mais quel est le, mécanisme qui a déterminé l’apparition des Pygmées? 
C’est là un autre problème, qui s'intègre dans celui de la différencia- 
tion des races humaines, et dont je ne dirai que quelques mots. 

Un certain nombre d’auteurs ont invoqué une action directe du milieu 


> 


(adaptation à des conditions de vie défectueuses, à la lutte contre la 
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chaleur, à la marche dans les forêts tropicales, sélection des sujets les 
moins grands, etc.), Maïs aucune des hypothèses émises ne paraît satis- 
faisante, Deux seules conceptions semblent pouvoir être retenues: l’une 
fait appel au rôle modificateur de l'isolement; l’autre fait intervenir 
une mutation par arrêt de développement. 

La première s’appue sur ce fait connu que, chez beaucoup d'animaux, 
la localisation d’un groupe dans une zone limitée, essentiellement une 
île, aboutit à la formation de races naines: poneys et chiens nains de 
Shetland, ours et cerfs nains du Japon, hippopotames nains de Mada- 

gascer, éléphants nains quaternaires (une espèce ne dépassait pas un 
“+208 dé hauteur) des îles de la Méditerranée, etc, Le même phéno- 
mène se serait réalisé pour es Pygmées, qui vivent à part des autres 
hommes, dans les îles ou des forêts vierges. 
seconde repose sur une variation qui s’observe chez divers ani- 
maux et est appelée néoténie: l’individu devient adulte et acquiert la 
maturité sexuelle sans avoir terminé son complet développement. Ceci 
expliquerait la persistance, chez les Pygmées, des nombreux caractères 
infantiles sur lesquels KoLLMANN et ScHMipr avaient basé leurs 
théories. 

Il est difficile de se prononcer au sujet de ces deux hypothèses, qui 
peuvent d’ailleurs se concilier. Nos connaissances sur la formation des 
races humaines, un des problèmes peut-être les moins étudiés de l’an- 
thropologie, sont encore beaucoup trop restreintes. Ce n’est que lorsque 
nous aurons pu en pénétrer le mécanisme que nous saurons vraiment 
juger des causes qui ont déterminé l'apparition des races pygmées » 
(pp. 235-136). 


L'idée que les aborigènes austra- 
liens se font de la procréation. 


M. F. Asnzey-Monracu, professeur d'anatomie à l’Université de New- 
York, s’est livré à de longues recherches concernant l’idée que les abo- 
rigènes australiens se font de la procréation et en a exposé les résultats 
dans un volume intitullé : Coming into being among the australian Abo- 
rigenes: a study of the procreative beliefs in the native tribes of Austra- 
lia (London, Georges Routledge and Sons, 1937, 362 p., 21 sh.), pour 
lequel B. MazNowxy a écrit une préface (pp. XIX-XXXV). 

De tout ce qui a été observé à ce sujet on peut conelure que dans 
lesprit des indigènes étudiés, l’enfant est le résultat de l'introduction 
dans une femme d’un esprit qui revêt la forme d’un enfant et dont 

* l’origine remonte à un passé mythologique très lointain. Cette croyance 
a pour fonction sociologique essentielle d'attribuer un enfant à un père 
déterminé, c’est-à-dire au mari de la femme qui a conçu, sans distin- 
guer s’il est ou n’est pas le procréateur réel, ce qui permet à l’enfant 
de devenir membre d’un groupe totémique ou d’une subdivision de 
groupe et, ce qui est plus important, d'associer un individu 
à une localité déterminée, quelque soit l'endroit ou ïil est né. 
Il y ades variations locales dans la façon dont cette croyance 
fonctionne, mais eltes sont toutes similaires, Lorsqu'on demande aux 
naturels si les relations sexuelles ont quelque chose à voir avec la con- 

* ception ou la naissance, ils répondent le plus souvent que ces relations 


ont pour objet de préparer la femme à l'entrée d’un esprit-enfant dans 


son sein, mais que cette préparation n’est pas la cause de la con- 
ception. C’est ce que SPENCER et GILLEN avaient déjà observé en 1896. 
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D'autres explorateurs notamment RoKEIM et WARNER ont constaté que 
certains indigènes savent bien qu’il y a un rapport entre les relations 
sexuelles et la conception, mais l’idée de cette relation est refoulée 
au profit de la croyance orthodoxe, de sorte que la question de savoir 
si les Australiens sont complètement ignorants du mécanisme de Ia 
procréation, ne peut être complètement résolue (p. 201). On peut dire 
que les relations sexuelles sont une condition, non pas la cause, eb par- 
fois même une condition dont on peut se passer, de la conception. 
Nulle part ces relations ne sont considérées comme capables, à elies 
seules, de produire la conception. Ce qui est considéré comme la cause 
réelle de cette dernière, à l'exclusion de tout autre facteur, c’est l’entrée 
dans la femme d’un esprit-enfant provenant d’une source extérieure 
telle qu’un centre tobtémique, un objet d’aïimentation, un tourbillon de 
l’air, etc., l’esprit-enfant étant dans son origine tout à fait indépendant 
de ses futurs parents. C’est l’esprit seul qui décide s’il doit pénétrer ou 
non dans le sein de la mère. 


Il est possible, écrit MonTaGu, que cette croyance ait varié au cours 
des temps, car la faculté qu’à l’esprit humain de transformer les faits, 
les données de l’expérience et de les ré-interpréter quand le besoin s’en 
fait sentir est un des phénomènes les plus caractéristiques de tous les 
processus de civilisation et il n’y à pas de doute que ce processus n'ait 
joué un rôle considérable dans tout ce qui forme le complexe de la civi- 
lisation australienne. Un fait tel que nous le voyons, une idée, une 
croyance, sont essentieïlement des jugements concernant quelque chose 
et une de leurs caractéristiques essentieïles, c’est qu’ils peuvent subir 
des variations et même un changement complet. En outre, comme la 
pensée populaire fonctionne de façon émotive plutôt que rationnelle, 
et qu’on peut toujours se fier à l’imagination pour réaliser les modifi- 
cations en les transformations nécessaires, et même recréer les motifs 
de ces changements, il est facile de voir que des variations considérables 
peuvent être introduites au cours des temps dans le contenu d’un dogme 
social ou dans les croyances individuelles qui en expriment la fonction. 
Il est donc possible que les Australiens aïent réussi à réduire au cours 
des temps ou même à supprimer le rôle des relations sexuelles dans la 
conception, conformément au développement des doctrines officiellement 
professées à ce sujet. C’est possible, mais il n’existe aucune preuve qu’il 
en ait été ainsi. Nous devons au surplus nous abstenir d'appliquer 
à ces matières nos procédés d'analyse (pp. 831 et suiv.). 

L'esprit qui pénètre toute la société indigène se fait sentir, vour ainsi 
dire, au moment même de la naissance de l'individu, car à partir de ce 
moment, de même que sa naissance est due à des facteurs sniribuels, 
il devient l’objet de pratiques spirituelles et se trouve étroitement 
associé à des obligations et des objets spirituels avec lesquels ;1 arrive 
rapidement à s'établir dans un rapport profondément émotif. Peu à peu, 
presque chaque objet du monde extérieur et aussi chacun de ses états 
subjectifs revêtent à ses yeux une signification spirituelle, car il naît 
et croît dans un monde qui doit son origine à des puissances spiri- 
tuelles et qui est actionné et réglé par des processus spirituels aux- 
quels les hommes s'efforcent de prendre part de façon à s’assurer, 
entre autres choses, un rôle dans l’ordonnance de ce monde. .fusqu’au 


jour de l'initiation, l’indigène apprend à connaître les techniques qui 


lui permettront d’assurer sa subsistance et sa défense personnelle, maïs 
ces activités laïques de son existence s’exercent dans un milieu qui 
est imprégné de croyances dans l’opération de forces spirituelles. [Il y a 
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des endroits sacrés, dont il ne doit jamais s'approcher et qui sont 
enveloppés d’un profond mystère, il y a de nombreux endroits où 
séjournent les esprits: les rochers, les vallées, les arbres, les sources, le 
ciel, le soeil, les étoiles, la lune, qui sont associés à des puissances spiri- 
tuelles et pour des raisons déterminées. On produit des explications de 
ces choses et l’imagination de l’enfant fait le reste, jusqu’au jour où 
l'initiation l’introduit dans un monde tout formé à l’avance et le met en 
rapport étroit avec les puissances spirituelles dont ce monde est rempli. 
Les traditions qu’on lui fait connaître donnent un sens à son expé- 
rience, de sorte que la tradition et l’expérience se soutiennent mutuelle- 
ment, ce qui a pour conséquence que les croyances de l’individu reçoi- 
vent constamment une confirmation de ce double support, N'oublions 
pas que le sens de la réalité dépend entièrement du royaume qui est 
en nous et que ce royaume qui est en nous, le contenu de notre esprit, 
est déterminé par la culture qui nous l’a construit et procuré: ce que 
la réalité est conçue comme devant être est déterminé par la culture. 
On a vu comment ce processus agit chez les Australiens. Dans tout 
cela, il reste peu de place pour la spéculation consciente dans la con- 
naissance du monde par l'individu. Les procédés intellectuels du raison- 
nement sont à peine possibles ou nécessaires dans un milieu où les 
excitations s'adressent uniquement aux aspects imaginatifs ou émotifs 
et auxquelles la réponse donnée comme adéquate est de nature affective. 
L’individu n’a pas à raisonner, la tradition lui fournit des explications 
toutes faites. Les expériences qu’il fait fonctionnent dans un monde 
déterminé, tout ce qui ne peut s’y incorporer est absurde (nonsense). 
L’individu a des lois et des principes auxquels il rapporte ses nouvelles 
expériences et il les y ajuste continuellement. Le sens commun est pour 
lui ce qu’il est pour nous, c’est-à-dire ce qui est considéré en commun 
comme tombant sous le sens. Et pour les Australiens, il est de sens 
commun que l’enfant naît d’une femme dans laquelle est entré un 
esprit-enfant. 

Ajoutons pour compléter le tableau des données de notre auteur 
que, dans l’esprit des indigènes, ce sont seulement les femmes mariées 
qui peuvent avoir des enfants, car tout enfant doit avoir un 
père. L'auteur s'étend longuement sur les raisons qui font qu’en fait, 
chez les Australiens, où les femmes se marient dès l’âge de la puberté, 
il est extrêmement rare qu’une femme impubère aît un enfant. D'autre 
part, la femme connaît par son expérience directe et immédiate exacte- 
ment à quel moment et à quel endroit un esprit-enfant est entré en 
elle, car elle s’en aperçoit de la façon la plus évidente le plus souvent 
grâce à la douleur aiguë qu’elle ressent et qui est suivie immédiatement 
des mouvements que fait l’esprit-enfant dans son sein. Il serait con- 
traire au sens commun d'admettre que l’esprit demeure immobile après 
avoir pénétré dans la femme. Si la femme a conçu, c’est qu’elle s’est 
trouvée aux environs d’un centre totémique; lorsqu'elle à senti le mou- 
vement qui s’est produit en elle, il y avait là des esprits qui attendaient 
l’occasion de s’incarner (Chapitre XIV). 

Bibliographie, pp. 349-355. 


Signification des riles du mariage. 


Le tome IV de l'Histoire du mariage, de Enwarp WESTERMARCOK, pro- 
fesseur de sociologie à l’Université de Londres est consacré aux cérémo- 
aies nuptiales: Les rites du mariage (Paris, Mercure de France, 1938, 
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363 pages). Sont étudiés dans ce volume les matières suivantes: le con- 
sentement comme condition du mariage, le mariage par compensation 
et par échange de présents, dons à la fiancée et aux fiancés, les rites 
du mariage. ; 

Les rites du mariage, déclare WesrerMArRCK en forme de conclusion, 
4 ne sont pas des formalités vides de sens, mais des pratiques qu’on 
suppose influencer matériellement le bien-être des individus, des fa- 
milles ou des communautés entières. Ainsi chez les Indiens Canelos, 
le festin de noces est regardé comme absolument nécessaire parce que, 
sans festin, le marié mourrait bientôt par suite des machinations du 
supai (démon). Quelques-uns de ces rites peuvent sans doute être 
regardés comme des survivances de procédés plus anciens de conclusion 
du mariage. Certains rites, on l’a vu, peuvent avoir été suggérés par 
un véritable enlèvement de la fiancée; et dans d’autres cas le mariage 
par achat peut avoir laissé des traces dans le rituel nuptial après avoir 
cessé d’exister dans la pratique, Maïs, d’une manière générale, l’im- 
portance des rites du mariage comme moyen de reconstituer les formes 
primitives de cette institution ou des relations entre les sexes a été 
fortement exagérée. De nombreux rites sont partiellement ou exclusive- 
ment l’expression fossilisée de certains états affectifs, comme la pudeur 
sexuelle, la douleur, la colère, alors que d’autres expriment la joie ow 
les sentiments érotiques. 


A cette dernière appartient la danse, qui constitue l’un des éléments 
normaux et réguïier des fêtes nuptiales partout dans le monde, ainsi 
que la licence sexuelle à laquelle les invités ont souvent le droït de se 
livrer. Mais la danse en tant que rite du mariage peut avoir aussi dans. 
des cas particuliers, une signification symbolique ou magique et est en 
principe un moyen d'arriver à la tumescence, La licence sexuelle à 
laquelle les invités sont autorisés à se livrer peut, en vertu du principe 
de la magie homéopathique. être un moyen d'assistance au fiancé et à la 

‘fiancée pour la réussite de l’acte de reproduction qui est le but fonda- 
mental de leur union et de toute la cérémonie nuptiaie, 

Malgré la grande importance si fréquemment attribuée aux rites du 
mariage, il y a beaucoup de peuples dont on dit qu’ils n’ont pas de rites 
de ce genre. Tel serait notamment le cas des tribus américaines et 
australiennes, aussi de queïques indigènes des îles du Pacifique 
et de plusieurs peuples asiatiques et africains. Mais les affirmations sur 
ce point ne doivent pas être prises, le plus souvent, au pied de la lettre 
et n’indiquent pas l’absence complète et absolue de tous rites matri- 
moniaux. On constate souvent, comme l’a bien vu Crawley » qu’il y à 
un acte ou un autre exécuté au cours du mariage qui est si passager où 
si normalement pratiqué, que l’observateur ne le-note pas comme « céré- 
monie » mais qui, quand on l’analyse de près, est nettement un rite de 
mariage ». Même quand les rites positifs manquent, il peut y avoir des 
abstentions ou des interdictions d’une sorte ou d’une autre qui sont en 
rapport étroit avec la conclusion du mariage. 


Le rituel matrimonial est probablement d'autant plus compliqué que 


le peuple considéré a atteint un degré plus élevé de civilisation, ou. 


chez les peuples qui sont entrés en contact avec d’autres plus civilisés. 
Nulle part il n’est aussi élaboré que chez les paysans de l’Europe et 
chez les peuples de civilisation sémitique. Mais même chez les Sémites, 
il semble n'être que d’origine récente et fait nettement supposer une 
influence indo-européenne, D'autre part, la civilisation moderne 2 agi 
d’une manière destructrice. sur les anciens rituels matrimoniaux et n° 
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à pratiquement rien ajouté de nouveau. C’est là la conséquence natu- 


du fait que la grande majorité des rites de mariage a pris 
maissance grâce à des idées magiques qui se sont évanouies avec le 
progrès de la civilisation inteliectuelle » (pp. 354 à 358). 


Evolution des croyances religieuses 
des Bantous. 


G. W. Hogzey a publié une nouvelie édition (London, H, F. and G. 
Witherby, 1938, 368 p., 15 sh.) de son ouvrage: Bantu Beliefs and 
Magic que nous avons analysé dans cette Revue (juillet 1922, p. 91). 
Depuis que l’auteur a étudié ces tribus sur place, de grands change- 
ments se sont produits dans leur organisation sociale et leurs croyances. 
La rapidité avec laquelle les grandes tribus ont développé leurs facultés 
de self-government au cours des dix dernières années, écrit HoBLey, est 
étonnante, C’est le résultat d’une œuvre de longue haleine entreprise 
par l’administration (p. 2) Ce développement à été si rapide en ces 
derniers temps qu’il serait plutôt à conseiller de suivre maintenant 
plutôt une politique de consolidation (p. 340). 

Au point de vue religieux, les Africains vivent dans un monde spiri- 
tuel caractérisé par des relations étroites entre les vivants et leurs 
ancêtres (culte des ancêtres). Ce lien de communication entre les morts 
et les vivants, est toujours puissant dans les populations des réserves, où 
la structure tribale a été moins troublée. A cela, s’est superposé le 
christianisme, une religion non seulement étrangère à l'Afrique, mais 
encore de caractère individualiste où l’homme est appelé à faire son 
salut par ses propres moyens, ce qui l’écarte beaucoup du lien commu- 
nautaire et ancestral. C’est un élément tout à fait étranger aux 
croyances traditionnelles et qui est avec el'es en opposition directe. Dans 
quelle mesure les indigènes font-ils la part de l’une et l’autre 
croyance? On ne peut le savoir, mais ce qu’on ne peut nier c’est que 
l’œuvre des missionnaires mine sérieusement la solidarité du lien commu- 
rautaire entre la population et les ancêtres, Les missionnaires estiment 
que l’accord se réalisera en ce sens que %e culte des ancêtres pourra 
se transformer en une vision du Dieu de la théologie chrétienne qui 
deviendra le Grand Ancêtre. La façon dont les indigènes paraissent 
accepter la foi nouvelle, tend à faire croire qu’ils ne sont pas impres- 
sionnés autant que nous le sommes par ce dilemme. Il y a là une 
question à étudier au point de vue psychologique. 


Le « thahu » chez les Bantous et 
les origines du testament. 


Au nombre des croyances étudiées par Hogzey, il y a celle du thahu 


qui désigne la condition dans laquelle tombe une personne victime 


accidentellement de certaines circonstances ou ayant commis intention- 
nellement des actes qui entraînent malédiction. La victime dépérit ou 
souffre de certaines maladies apparentes. Le remède consiste en une 
lustration, qui doit être accomplie par le medecine man ou par les mem- 
bres du conseil local, suivant le cas. L'homme qui est dans cet état quand 
il est au service du blanc, fera tout son possible pour s'échapper afin 
d’aller se purifier: le risque est trop grand. Hogzey donne une liste des 
actes qui entraînent fhahu: c’est le fait de la femme dont l'enfant 
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meurt et qui transporte son cadavre dans le bush, de l’homme qui 


. touche un cadavre, de celui qui se blesse en tuant un mouton à l’occa- 
. sion d’une fête et dont le sang coule sur la bête, ete, La liste comprend . 
68 cas (pp. 106-125) Une personne peut en mourant jeter une. malé- 


diction sur les objets qui lui appartiennent ou sur d’autres personnes 
de sa famille. L'auteur voit dans cette pratique les origines du testa- 
ment (p. 145). 


La propriété dans les formes wri- 
maitives d'organisation sociale. 


! : 
Le P, Wruezm Scxminr a écrit une étude concernant la propriété 
aux stades primitifs: Das Higentum auf den ältesten Stufen der Mensch- 
keit, dont le tome I: Das Eigentum in den Urkulturen (Münster i. W. 
Verlag der Aschendorffschen Verlagsbuchhandlung, 1937, 343 pages, 
8 Rm. 25) comprend une introduction générale portant sur l’histoire et 
la nature du problème de la propriété et un exposé de la propriété dans 
les civilisations primitives (la civilisation primitive centrale des Pygmées 
et des Pygmoïdes, la civilisation primitive nord-américaine, les Indiens 
de la Terre de Feu, les Boschimans, les Damaras montagnards, la civili- 
sation primitive de l'Australie sud-orientale, la culture arctique: les 
Esquimaux éleveurs de rennes). Ê 
Le P. ScHmror arrive à cette conclusion (et ceci n’est tiré que d’une 


partie du domaine qu’il a exp'oré et décrit d’une façon si intéres- 
- sante) que, dans les civilisations étudiées, la propriété n’est rien de plus 


que la volonté du moi projetée sur le monde extérieur, afin d’assurer 
l'existence du moi et de donner à cette existence une plus grande 
étendue. Ceci se manifeste le plus clairement dans cette partie des choses 
de propriété qui doivent assurer la conservation et l’activité du corps. 
Ce sont donc surtout les aliments qui servent à conserver et à pro- 
longer la vie, les moyens de protection, l’habitation et les vêtements pro- 
propres à protéger l’homme contre les influences nuisibles du milieu, les 
outils qui permettent de fabriquer les aliments et les appareiïls défensifs 
qui sont les seuls objets de propriété dans les civilisations primitives et 
ils servent tous, directement ou indirectement, à assurer la conservation 
et l’activité du sujet de la propriété. Dans la civilisation primitive aussi, 
il y a des raisons pour que le rapport entre la propriété et l’individu 
demeure vivante et étroite. Il y a d’abord l’absence de division du tra- 
vail (sauf celle qui existe entre l’homme et la femme dans la famille). 
Chacun produit soi-même sa subsistance et ses outils et pour soi-même 
seulement, non pas pour d’autres. Ce qui est ainsi produit profite 
directement et immédiatement à l'individu pour la satisfaction de ses 
besoins. Directement, parce que ces choses ne passent pas par les mains 
d’autres personnes; immédiatement, parce que, surtout dans la culture 
centrale des Pygmées, il n’y a pas de provisions ni de choses susceptibles 
de devenir des marchandises. Mäis même dans les cas où il y a des 
provisions, comme dans les cultures arctiques et de l’Amérique du 
Nord (à cause de l’hiver) et dans celle des Boschimans (à cause de la 
rareté des subsistances et de la difficulté de se les procurer) ces pro- 
duits ne peuvent non plus devenir des marchandises, car ils ne sont 
jamais cédés à d’autres ’eb sont employés uniquement par l'individu et 
la famille, leur consommation seule étant quelque peu différée. C’est 
pourquoi on peut dire que dans les tribus dont il s’agit, le nombre des 
propriétaires correspond exactement au nombre des individus. La cul- 
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ture primitive connaît donc un nombre plutôt élevé de propriétaires 
et l’évolution ultérieure n’a pu que le diminuer, ScHMIDT montre, en 
effet, que ce ne sont pas seulement les hommes, mais encore les 
femmes et les enfants qui sont propriétaires complets, leurs droits 
sont distincts et respectés. Ceci est remarquable en ce qui concerne 
les enfants, dont les moyens de défense sont limités. C’est pourquoi on 
peut croire que ie droit de propriété est pourvu à l’origine de certaines 
qualités morales, puisque le fort n’ose pas toucher à ce qui appartient 
au faible. De plus dans la civilisation primitive, il n’y a ni états, ni 
classes, chacun a le droit d’avoir pour soi autant de choses qu’il peut 
en acquérir, Cependant chacun possède à peu près la même chose: 
c'est que les gens de ces cultures, qui ont tous les mêmes droits, ne 
pourraient comprendre qu’un individu devienne ia propriété d’un autre 
eb cesse d’être un propriétaire libre et de pouvoir disposer de ce qui iui 
appartient. La plus légère forme d’esclavage est inconnue à la civi- 
lisation primitive. Dans cet état aussi, la propriété mest que 
faiblement revendiquée et réside de façon assez lâche entre les 
mains du propriétaire. Que les propriétaires cèdent facilement certaines 
choses à d’autres, cela montre bien qu’is sont réellement les proprié- 
taires, la cession étant ainsi une forme de disposition, un exercice du 
droit de propriété. La facilité, voire la joie de’ donner, ne se retrouve 
pas au même degré dans les civilisations subséquentes. Le chasseur 
donne une partie de son butin à sa famille, aux malades, aux infirmes 
(ceci se passe d’ailleurs dans des groupes locaux dont les membres sont 
apparentés). Les enfants sont incités à donner et il arrive que :e don 
soit associé à une idée reiigieuse de satisfaction et de récompense. 
Chez les Semang, ces dons se font même à ceux qui sont suffisamment 
pourvus et ceux-ci offrent également quelque chose en retour à ceux qui 
leur ont donné de leur superflu. Des groupes locaux avoisinants se 
rendent des visites où l’on échange des cadeaux qui consacrent le 
prestige et l’amitié. Il arrive même, et c’est le cas chez les Andamans, 
que chacun s’efforce de dépasser les autres en générosité, 

Le fait qu’il n’y à dans les civilisations primitives qu’une sorte de 
propriété personnelle explique pourquoi la propriété individuelle du sol 
y est inconnue. La propriété y est familiaie. qu’il s’agisse de ce que les 
ethnologues appellent une grande famille, d’une famille individuelle ou 
d'un groupe régional. Les origines de cette propriété ne sont pas tou- 


jours claires et ne sont pas toujours les mêmes partout, il semble qu’eles 


doivent être cherchées dans des motifs pratiques, inspirés par les cir- 
constances du milieu, D’autre part, chez les Esquimaux éleveurs de 
rennes, il n’y a ni propriété individuelle, ni familiale, ni régionale, il 
n’y à pas de propriétaire foncier du tout, et cela est dû aux dimensions 
de l’espace que parcourent les rennes. Dans les cas où cette propriété 
existe, il n’en est jamais disposé, elle n’est jamais cédée, mais elle est 
défendue contre ceux qui voudraient l’usurper, ce qui est rare, car la 
civilisation primitive ignore les guerres de conquêtes territoriales. La 


s 


famille, grande ou individuelle, occupe le territoire qui suffit à son 


entretien. C’est une propriété imprécise, les bornes y sont inconnues, : 


les signes naturels (arbres, collines, cours d’eau, etc., suffisent à indi- 
quer les limites. Il arrive que des propriétaires cèdent une partie de 
leurs biens, c’est ce qui se passe chez les Algonquins, les Selknam, etc. 
En dehors du sol, il y a certaines choses qui peuvent faire l’objet d’une 
appropriation qui se rapproche de la propriété foncière et qui est en 
rapport avec elle. Ce sont par exemple des arbres qui produisent 
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certains fruits, des plantes dont on retire des substances vénéneuses, 
des parcelles de terre où se trouvent des nids de fourmis dont les 
indigènes mangent les œufs, des champs de riz sauvage chez les Ojibwa, 
les carrières, ïes nids d’abeïlles sur les arbres, ete. Enfin, certaines 
choses peuvent être réellement appropriées et marquées de signes de 
propriété, des arbres, des nids, etc. En pareil cas, il s ’agit bien d’une 
propriété particulière avec droit de succession. Les origines de cette 
exception à la règle formulée plus haut, sont obscures (pp. 284-297). 

ScxamrpT passe alors à la description de la propriété mobilière: règles 
rélatives à la répartition du produit de la chasse, propriété des sub- 
sistances, des armes, des outils, échanges d’objets (« chez les Andamans 
chaque objet possédé change constamment de possesseur ») cadeaux réci- 
proques, commerce, prêts et emprunts, héritage (pp. 302-309). 

Chez les primitifs, remarque le P. Soæmrpr, la propriété est en rap- 
port étroit avec des idées religieuses, avec l’idée d’un créateur qui est 
l’auteur de toutes choses et a qui on offre les prémices de certaines 
choses avant de les consommer. Cette idée s’affaiblit quand il s’agit de 
la propriété de choses façonnées par le travail, où la valeur du travail 
intellectuel et manuel est mise en relief aux dépens de la primauté du 
Créateur. Ainsi apparaissent les sentiments égoïstes: « Ce sont les 
portes par lesquelles vent passer des conceptions de propriété tout à fait 
différentes de celles de la culture primitive et qui vont contribuer à 
faire naître des formes nouvelles d’appropriation » (pp. 329-330). 


Le folklore français contemporain. 


Les tomes III et IV du Manuel de folklore français contemporain, 


- d'ARNOLD VAN GENNEr (Paris, Editions Auguste Picard, 82, rue Bona- 


parte, 1937, 552 p.; 1938, pp. 554 à 1078), renferment les matières sui- 
vantes : 


« La première partie du tome III est constituée par des Question- 
naires qui ont été choisis pour avoir effectivement rendu des services 
à ceux qui les ont emp'oyés personnellement ou distribués à des corres- 
pondants. Les uns, de caractère général, exigent de l’enquêteur un 
grand nombre de connaissances préalables et une tendance naturelle à 
la sythèse; d’autres ne concernent que des points particuliers ou une 


_série bien définie de phénomènes folkloriques. 


La deuxième partie comprend une liste de nos anciennes Provinces a 
une liste des Pays de France considérés du point de vue folklorique. 
Ces deux listes sont nécessaires à l’intelligence du texte et facilitent le 
maniement de la Bibliographie. 

Celle-ci a été établie selon un plan qui peut d’abord paraître compli- 


-qué, mais qui n’est, lui aussi, que la conséquence d’expériences person- 


nelles. On en trouvera plus loin une justification que j'espère convain- 
cante. Le folklore n’est pas une science de cabinet; c’est une science 
à la fois de p'ein air et de laboratoire, en ce sens que ce laboratoire est 
la France tout entière, ou l’une de ses parties plus où moins vastes, 
province, pays ou même petit village. Il fallait tenir compte dans la 
Bibliographie à la fois du sujet étudié selon le plan du texte et de sx 
situation géographique, puisque la plupart des folkloristes n’explorent 
qu’un territoire limité. 

En groupant dans les tomes III et IV tous ces titres, on permet at 
lecteur d'utiliser la Bibliographie en lisant le texte sans avoir à feuille- 
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ter sans cesse l'ouvrage lorsqu'il désire un contrôle. Par ce procédé, et 
en numérotant les titres, on a pu aussi alléger les renvois en bas de 
pages. Mais il importe d’avertir que sur certains points de détail, par 
exemple lors de la discussion d’un thème particulier de conte, ou d’un 
thème musical typique, ou d’un objet qui n’est pas d’un usage général 
en France, c’est en note que sont données les indications spéciales. Le 
lecteur trouvera d’ailleurs des explications complémentaires au début 
de chaque chapitre ou de chaque section de chapitre de la Bibliographie. 

Le classement par matières et, pour chacune, par généralités et par 
provinces, était la base nécessaire de la rédaction du texte, Pour 
mettre en lumière le progrès des études folkloriques en France depuis 
deux siècles, l’ordre chronologique des publications a été adopté de 
préférence à l’ordre alphabétique par noms d’auteur. Celui-ci est réta- 
bli dans un Index spécial, suivi d’un second Index par province. 

Il semble bien que de cette manière soient satisfaits les desiderata 
de toutes les catégories de lecteurs » (pp. 7-8). 

A propos de la Bibliographie, van GENNrp s'explique dans les termes 
suivants : 

« J'ai trop souvent perdu du temps, et fatigué mes yeux, à cher- 
cher les références dont j'avais besoin dans les bibliographies unique- 
ment fondées sur le système par ordre alphabétique des noms d’auteurs, 
pour ne pas chercher à faire mieux. Le classement par ordre chronolo- 
gique de parution est souvent commode; je l’ai adopté pour chaque 
chapitre ou section de chapitre; mais on n’aurait pas pu l’employer seul 


pour la totalité du foïklore français, à moins de faire un Index des 


matières. 


J'ai donc renversé l’ordre et donné d’abord le classement par ma- 
tières, en rejetant dans un Index les noms d'auteurs, et, dans un autre, 
ceux des provinces. 

Une observation s'impose: je sais très bien que nos provinces admi- 
nistratives ne correspondent, pas plus que nos départements, à des uni- 
tés géographiques, linguistiques ni surtout folkloriques. Mais le grand 
public y est habitué; les termes Auvergne, Bretagne, Savoie, lui disent 
quelque chose de relativement précis. 

De plus, les folkloristes locaux ont, d’une manière normale et 
persistante, employé dans leurs titres le nom de la province, où l’ont 
ajouté quand ils décrivaient un petit pays. un canton et même un 
département. J'ai dû moi-même suivre cet usage pour pouvoir être 
compris, quitte à spécifier dans un sous-titre que mon ouvrage sur le 
Dauphiné ne concernait que le département de l'Isère, et le voiume sur 
! Ja Bourgogne, que le département de la Côte-d'Or. 

Mais, il y a une vingtaine d’années encore, les auteurs ne se don- 
naient pas tant de peine et parlaient du folklore de la Normandie en 
bloc, qui est si différenciée, ou de celui des Pyrénées d’un bout à l’au- 
tre, en laissant au lecteur le soin de trouver dans l’ouvrage de quelle 
petite région au juste il s'agissait, D’où des titres trompeurs, comme 
« Poésies ds la Gascogne », « Folklore du Poitou », pour des livres qui, 
si on les étudie de près, ne concernent que quelques localités à peine 


. de l’une et de l’autre provinces. 


Il va sans dire que dans une observation à la suite j’ai signalé le 
risque qu’on court de généraliser des renseignements qui ne sont vala- 


ble que pour un petit territoire et un faible nombre d'habitants. 


Lorsque les auteurs l’on fait, j'ai indiqué les cantons étudiés et même, 
parfois, les localités » (pp. 95-96). 
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Cette imposante compilation est répartie entre les rubriques sui- 
vantes: Folklore international — France — Du berceau à la tombe — 
Cérémonies périodiques — Cérémonie calendaires, le cuite de la vierge 
et des saints — Le folklore de la nature — Magie et sorcellerie, — 


Médecine populaire — Les êtres fantastiques — Littérature populaire 


mouvante. — Littérature populaire fixée, — Musique et chansons popu- 
laires — Jeux, jouets et divertissements — Folklore social et: rte 
— Folklore domestique — Arts populaires. 


. À quelle énoque remonte la croyan- 
ce à l'influence de la lune sur ia. 
vie terrestre, 


La tradition, qui est la base même de la cuïture populaire et le 
grand essor de la vie du peuple, remarque P. SAINTYVEs dans son bel 
ouvrage concernant l’Astrologie populaire étudiée spécialement dans 
les doctrines et traditions relatives à l'influence de la lune (Paris, 
Emile Nourry, 62, rue des Ecoles, 1937, 464 p.), « n’est, en fait, qu’une 
imitation du passé, d’un passé immédiat, qui lui-même relève d’un 
passé plus ancien. et, dans certains cas, nous pouvons rétablir la 
suite des faits passés qui constituent la tradition et remonter même 
à plusieurs siècles en arrière. Le fait vivant que nous étudions, étant. 
un fait traditionnel, a derrière lui cent autres faits, dont il dépend 
étroitement. et qui ne peuvent être étudiés que par les méthodes de 
l’histoire. Cela ne veut pas dire que la vie populaire n'offre jamais. 
rien d’original, mais cela signifie que la vie inteïlectuelle du peuple 
évolue tout entière dans le cadre de la tradition. 

La nature même du fait folklorique — entendez traditionnel —- 
ne nous permet donc pas d'oublier qu’il _. presque toujours profon- 
dément enraciné dans le passé (pp. 8-9). 

À quelle époque remonte la croyance à | L'influence de. la lune sur 
la vie terrestre? Par quelles voies les traditions qui l’expr iment se. sont. 
ne propagées? 

« La croyance à l’action de la lune sur la terre ne remonte-t-elle: 
<a aux origines mêmes de la Science des Astres? # 

Le mouvement des astres préoccupait déjà les hommes préhistoriques 
et nous pouvons croire qu'ils furent tout spécialement frappés par- 
les révolutions du soleil et de la lune, et tout au moins par l’alter- 
nance des jours et des nuits. On à même des raisons de supposer que 
les hommes des mégalithes et ceux de l’âge du bronze avaient remar- 


qué que les jours variaient de longueur et déterminé les deux solsti- | 


ces, c’est-à-dire le jour le plus long et le jour le plus court de l’année. 
Que savaient-ils des mouvements de la lune? nous l’ignorons, mais. 
nous voyons son image ainsi que celle du soleil, sur les tombes de l’âge. 
du bronze. | x 

Ces premiers points nous permettent, tout au moins, d'affirmer 
que, parmi les hommes de Ja protohistoire, il ne dut pas manquer- 
d'observateurs qui s’adonnaient à la contemplation du ciel. Faute de 
documents, essayons d'établir a priori la suite probable, tout au moins. 
possible, des re résultats auxquels ils aboutirent, Sans doute 
n ont-ils pas tardé à découvrir que toutes les étoiles, y compris le 
soleil — et aussi 1 Tue — sont animées d’un mouvement continu; 
que, chaque jour, elles se lèvent ou apparaissent tour à tour à 
l’orient et s’en vont d'un pas régulier se coucher à l'occident. SA 
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Après avoir constaté que l’astre nocturne est entraîné avec toutes 
les étoiles par un mouvement uniforme de la sphère céleste, iis auront 
facilement découvert que la lune se déplace en même temps pour son 
propre compte, comme si elle possédait en elle-même le principe de 
son mouvement. Il suffisait de mesurer de l’œil l’intervaile compris 
entre la lune et une étoile située du côté de l’orient pour remarquer 
que la lune finit par atteindre et même dépasser cette étoile. Des 
observations du même genre permirent de reconnaître le mouvement 
propre du soleil qui, d’ailleurs, illumine le jour, alors que la lune et 
les étoiles éclairent la nuit. 

La connaissance de ce double mouvement avait d'autant plus d’im- 


portance qu’elle allait permettre une double mesure du temps : par 


mois eb par années, la lune mettant quelque 29 jours pour accomplir 
sa révolution, le soleil mettant un peu plus de 360 jours pour faire le 
tour du ciel, 

La révolution lunaire, ou le mouvement propre de l’astre des nuits, 
fut relativement facile à saisir, car eïle se développe en une période 


assez courte pour que l’on puisse en garder le souvenir sans grand 


effort et ses aspects successifs permettent aisément d’en reconnaître 
les étapes. La lune passe successivement de la forme d’une faucille à 
celle d’un demi-disque, puis à celle d’un disque entier, pour revasser 
inversement par les mêmes phases en diminuant graduellement jusqu’à 
sa disparition complète, De là à noter que le cours de la lune comporte 
quatre phases qui se succèdent à intervalles réguliers, il y avait à peine 
un pas; mais n’anticipons point. Les premiers observateurs durent voir 
assez vite que la course du soleil dans le ciel se fait toujours à iravers 
les mêmes groupes d'étoiles et que la suite de ces groupes ou de ces 
constellations forme une sorte d’anneau que l’on appelle le zodiaque. 
Enfin, la mesure des ombres projetées par un gnomon, simple tige 
dressée dans le champ du soleil, permit de constater que sa course 
annuelle, c’est-à-dire le parcours du zodiaque, comporte quatre étapes 
distinctes, marquées par les solstices et les équinoxes. 

Lorsqu'on voulut préciser la durée de la révolution lunaire, on put 
prendre pour point de repère, soit la nouvelle, soit la pleine lune et 


l’on admit, après nombre d’observations, que le temps qui s'écoule entre 
deux nouvelles lunes, ou entre deux pleines lunes, est approximative- . 


ment de vingt-neuf ou de trente jours. 

Ces hypothèses sont confirmées, dans une très large mesure, par la 
tradition astronomique des demi-civilisés. La révolution de la lune est 
la base des mois chez nombre d’entre eux, tels les Esquimaux du détroit 
de Behring, les Indiens Tlinkits et les Assiniboins. Chez les Ojibways et 
diverses tribus du peuple Algonquin, le nom de la lune entre dans 
celui de certains mois; on appelle. le mois de septembre: la lune de la 
récolte du riz sauvage. Le même mot po veut dire lune et mois chez les 
Indiens Tewas. 

Autre et plus directe confirmation: dans les langues anciennes de la 
famille indo-européenne, le nom du mois est lié à celui de la lune, et ce 
dernier signifie le mesureur du temps. Le sanscrit mûâs désigne le mois 
et la lune, de même le zend méo, le grec mên, le latin mensis. On 
retrouve le même double sens dans l’ancien irlandais, avec le mob mios, 
en russe avec miesiatsu, en polonais avec miesiac. En anglais, le mot 
month, en allemand le mot monat (mois) dérivent l’un et l’autre du mot 
lüne: moon eb mond » (pp. 10-12). 

: Tandis que l’homme réglait le cours des années ou l’ordre des mois et 
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des jours sur la marche des dieux planétaires à travers le zodiaque, 
remarque SAINTYVES, il ne put manquer d'établir un rapport étroit 


entre la marche de la végétation et la course du soleil. Le mouvement 
de la sève commence à manifester ses effets quand les jours allongent 
et que le soleil franchit l’équinoxe de printemps; les fruits se montrent 
aux environs du solstice d'été, auquel correspondent les jours les plus 
longs et les plus chauds de l'année ; la récolte se fait lorsque le soleil 
s'éloigne de nous à nouveau et quand on atteint l’équinoxe d'automne, 
époque où les jours redeviennent égaux aux nuits; enfin la végétation 
se repose et finit par entrer dans une sorte de sommeil aux environs 
du solstice dhiver. C’est alors que les jours sont les plus courts. La 
germination, la maturation des fruits, la récolte et le repos caracté- 
risent les quatre grandes divisions de l'année. Dans la langue rustique 
des Latins. Annus désignait aussi tout ce qui jaillit du sol au cours 
ie l’année. 

: Mais dès lors que les quatre étapes de la course du el que l’on 
ässociait étroitement aux lunaisons, avaient une telle influence sur la 
végétation et la culture des terres, n’y avait-il pas lieu de se demander 
si les quatre phases de la lune n’exercent pas, elles aussi, une influence 


qui nous préoccupe, à savoir: l’origine probable de la croyance à l’action 
de la lune sur notre globe terraqué et sur ses habitants. 

Dans quel ordre se produisirent les observations et les déductions dont 
nous venons de faire état dans cette reconstruction hypothétique? Nous 


 l’ignorons; mais nous n’avons tablé que sur des résultats acquis dès 


Je début de l’histoire. Toutes les propositions qui nous ont conduit à 
supposer une influence de la lune reposent sur des observations relati- 


vement élémentaires et s'appuient constamment sur la parenté de la 


lune et du soleil, la similitude de leur rôle, l’analogie de leurs révo- 
lutions et de leurs phases, Notre déduction finale n’en est que la consé- 
quence. Au reste, GALïEN dira encore: la lune fait tout ce que fait le 
soleil, quoique plus faiblement — et des centaines de voix le rediront 
après lui » (pp. 14-15). 

Nous croyons intéressant de roue la table des matières de cet 
ouvrage : 

« Chapitre I. De litucues de la line d’après la tradition Tan 
logique: a) Les prévisions. Chapitre IT. La tradition météorologique 
(suite). Comment la tradition populaire interprète les faits qui démon- 
trent ou semblent démontrer l’influence de la lune. Comment la distin- 
guer de la tradition scientifique. b) L'interprétation des faits. Cha- 
pitre III. La tradition agronomique. L'influence de la lune sur la 


végétation. Chapitre IV. De l'influence de la lune sur les maladies 


d’après les médecins astrologues des origines au XVe siècle. 
XVIe au XXe siècles. Chapitre VI. Des maladies qui dépendent des 


ration humaine. Menstruation, conception, détermination du sexe, 
grossesse, accouchement. Chapitre VIII. L'influence de la lune sur les 
animaux. Chapitre IX. Le l’influence de la lune sur les plantes médi- 
cinales. Chapitre X, De l'influence de la lune sur les pierres. Cha- 
pitre XI. L’Eglise et l’astrologie, Elle combat l’astrologie généthliaque 
et enseigne d’astrologie naturelle. Capitre XII. L'homme et les animaux 
dans la lune. — Appendices. A) Les éditions françaises de la Maison 
ouse B) La Maison Rustique et l’astrologie généthliaque. C) Relevé 
des éditions du Kalendrier ou Compost des Bergers. D) Dose 


sur tout ce qui à vie sur la terre? Et nous voici arrivé à la «question 


phases de la lune. Chapitre VIE. De l’influence de la lune sur la géné- 
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ment des almanachs, du XVe au XXe siècles, sur l'influence de la lune. 
E) Le rôle des almanachs prophétique de 1835 à 1852, d’après Jon 
GRAND-CARTERET. Fr Brève esquisse des flottements et des progrès de la 
théorie des marées. G) Les notions de temps et d’éternité dans la magie 
et la religion. 

Outre une liste des ouvrages cités (pp. 398-415), cet ouvrage renferme 
une biliographie de P. SAINTYvESs par Mme CAMILLE NOTES 
(pp. 452-457). 
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Sciences historiques 


L'histoire s'atteche à des êtres qui 
ont pensé et dont elle veut repen- 
ser la vie ou la conduite. 


L'histoire au sens étroit est la science du passé humain, écrit 
RayMonp AroN dans son Introduction à la philosophie de l’histoire. 
Essai sur les limites de l’objectivité historique (Paris, Gallimard, 1938, 
353 p.). « Au sens large, elle étudie le devenir de 5a terre, du ciel et 
des espèces aussi bien que de la civilisation. D’autre part, au sens con- 
cret, le terme histoire désigne une certaine réalité, au sens formel, la 
connaissance de cette réalité. Cette double équivoque sera le thème de 
notre première section. 

On est tenté de retenir le sens large du mot: on entendrait par 
histoire toute investigation des êtres ou des choses qui n’existent plus, 
investigation contrainte de procéder par voie indirecte puisque, par 
hypothèse, on recherche ce qui a disparu. Mais on doit se demander 
jusqu’à quel point, prise au sens large, l’histoire est vraiment une? 
L'unité des histoires naturelle et humaine est-elle subjective? Fondée 
sur une même orientation de la curiosité, sur une similitude des 
méthodes, est-elle matérielle? Et reflète-t-elle la continuité d’une évo- 
lution qui, partie de la nébuïeuse primitive, aboutirait à la période 
dite historique, minuscule et grandiose achèvement? Toutes les histoires 
portent sur le passé, mais le passé est-il objet d’une science unique? 

Nous prendrons pour point de départ la doctrine de Cournor qui 
tout entière porte sur l’histoire tant naturelle qu’humaine. Nous nous 
efforcerons ensuite de marquer l'opposition méthodologique et réelle 
entre les diverses histoires. 

Nous en viendrons ainsi à délimiter le cadre de notre étude. L’ori- 
ginalité de la dimension historique dans l’ordre humain exclut la 
confusion des sciences et l’assimilation des règnes » (p. 17). 

« La science du passé humain bénéficie d’un privilège qui lui appar- 
tient. à elle seule, explique ARoN, elle s'attache à des êtres qui ont 
pensé et dont elle veut repenser la vie ou la conduite. Or il y a lieu de 
distinguer entre la compréhension, qui tend à la mise au jour d’une 
relation immanente au réel, et l’explication du monde inorganique ou 
organique. Nous comprenons les lois de Kepler, mais nous expliquons 
la nature. L’homme se comprend lui-même et comprend ce qu’il a créé. 

Telle est, en quelques mots, la distinction fondamentale que nous pro- 
poserions entre les deux types de savoir. Nous n’aurons d’ailleurs pas à 
l'utiliser, seule nous importera la différence entre compréhension (sai- 
sie d’une intelligibilité objectivement donnée) et causalité (établisse- 
ment de règles causales selon la régularité des successions). 

Dans cette introduction, l’auteur voudrait rappeler les autres défini- 
tions que l’on a données du concept de compréhension (traduit de l’alle- 
mand Verstehen), afin de préciser ceïle à laquelle il s'arrête et de 
dissiper, dans la mesure du possible, les équivoques. 

« Considérée comme une psychologie nouvelle, : la théorie du Verstehen, 
peut être rattachée à Dicrmey, à Jaspers, à FREUD, même à SPRANGER. 
Selon que l’on étudie l’un ou l’autre de ces auteurs, l’idée essentielle 
change. 

Dirnexz avait fonnulé l'opposition devenue classique en Allemagne: 
« nous expliquons la nature et nous comprenons l’homme ». Le struc- 
ture est interne aux phénomènes psychiques, nous n'avons qu’à la déga- . 
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ger. Au contraire, nous reconstruisons les phénomènes à partir des élé- 
ments, dont la composition vient de l’ensemble psychique. La réalité 
a un caractère total ici, atomique là. 


La conception de JAsPERs a une tout autre origine. Afin de systéma- 
tiser les résultats très divers de la psychologie et de la psychopatho- 
logie, JAsPERS a proposé de séparer entièrement compréhension (rela- 
tions compréhensives) et causalité (relations causales). Que le faible 
déteste le fort, que le malheureux envie le riche, que la disgrâcié 
déprécie les valeurs supérieures, nous le comprenons en toute clarté, 
immédiatement, sans référence à une règle ou à une loi. Au contraire, 
nous constatons, d’après l’ordre des consécutions, que la syphilis déter- 
mine-la paralysie générale, mais nous ne le comprenons pas. 

On a vu également, dans le freudisme, une application de la méthode 
compréhensive parce que la psychanaïyse interprète la rationalité 
inconsciente de conduites, en apparence mécaniques ou fortuites, ratio- 
nalité suspendue, il est vrai, à des complexes irrationnels, mais qui n’en 
est pas moins, comme toute pensée expressive, directement intelligible 
au psychologue. 

SRANGER, enfin, invoque, lui aussi, la compréRension: mais il s’agit 
d’une psychologie spirituelle, pour ainsi dire, qui porte moins sur les 
faits de conscience que sur l'esprit objectif auquel participent les 
consciences. Ainsi il tâche d'explorer les différents univers de valeurs, 
d'idées dans lesquels vivent les hommes. 

Cette dernière méthode appartient à peine à la psychologie, elle nous 
conduit à l’autre origine de la théorie de la compréhension. Chez 
Dirrxey déjà, surtout à la fin de sa vie, la compréhension désigne l’acte 
par lequel nous passons du signe à la chose signifiée, de l’expression à 
la conscience qui s’est exprimée, démarche décisive, condition des 
sciences et des relations humaines, puisque chacun, enfermé en lui- 
même, ne se révèle à autrui que par l'intermédiaire de ses œuvres 
(au sens le plus large). 

De manière générale, la compréhension désigne les formes (ou une 
des formes) de la connaissance d’autrui, On cherche à la définir pour 
fonder la logique des sciences morales ou, comme on dit en allemand, 
des sciences de l’esprit. 

Cette diversité d’intentions, remarque ARON, ne vas pas, évidem- 
ment, sans multiplier les incertitudes et les confusions, d’autant plus 
que chacune de ces conceptions présente des difficultés. Comment défi- 
nir la structure dont parle DirrHey? Embrasse-t-elle toute la vie psy- 
chique ou subsiste-t-il en dehors d'elle des suites de faits inintelli- 
gibles et comme naturelles? Comment caractériser les relations compré- 
hensives dont parle Jaspers? Jusqu'où s’étendent-elles? Est-ce l’ac- 
tion du corps sur T’âme (ôu l’action inverse) qui est proprement incom-. 
préhensible? Si nous ne comprenons pas la relation syphilis-paralysie 
générale, est-ce parce que nous ignorons le mécanisme de la transmission 
ou la loi dont cette proposition se déduirait, ou parce qu’elle est essen- 
tiellement incompréhensible? Ne sommes-nous pas amenés à l'opposition 
compréhension médiate-compréhension immédiate, ou encore à l’oppo- 
sition de la construction et de la découverte? 

£i, au contraire, on envisage la connaissance d’autrui, on posera 
d’autres questions. Saisit-on directement l'expérience vécue d’autrui? 
Ou bien passe-t-on par l'esprit, relai inévitable entre les individus? 
Arrive-t-on à partager les états d'âme ou seulement à les reconsti- 
tuer? etc... Il serait aisé, mais inutile de prolonger cette liste d’interro- 
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 gations. Pour l'instant, il convient de fixer arbitrairement une défi- 


nition, non pas de résoudre des problèmes. 

On pourrait réserver le terme de compréhension à une des formes de 
la connaissance d’autrui (nous reviendrons plus loin sur ce point), 
mais nous préférons choisir l’acception la plus large. La compréhension 
désigne la connaissance que nous prenons de l'existence et des œuvres 
humaines si longtemps que celles-ci restent intelligibles sans élabora- 


tion de régularités causales, Mais, dira-t-on, comment caractériser cette 


intelligibulité? Dicrxey insistait sur le rapport de la partie au tout, 
Jaspers sur celui de moyen à fin (l’action rationnelle était pour lui le 
type de la conduite compréhensible), d’autres sur celui de signe à chose 


signifiée ou d’expression à sentiment, Comment choisir ou, ce qui 


revient au même, comment définir le concept de sens, corrélatif de Ja: 


compréhension (qui est toujours saisie de sens) ? 

Nous prendrons également le mot dans son acception la plus Per 
tout contenu idéal, tout objet d’une intentionalité sera, à nos yeux, 
une signification. Ni la fin, ni la valeur, ni la totalité ne se confon- 
dent avec la signification, concept surordonné à tous les ensembles et 


à tous les rapports dans lesquels l’esprit se reconnaît, Nous parlons de 


compréhension lorsque la connaissance dégage une signification qui, 
immanente au réel, a été ou aurait pu être pensée par ceux qui l’ont 
vécue ou réalisée. 

Une théorie de la compréhension dépasserait les limites de ce tarsit 
puisqu'elle devrait servir d'introduction aux sciences morales et, par- 
tieNement au moins, à la psychologie en même temps qu’à l’histoire. 
D'autre part, il nous es difficile d'isoler l’étude de la compréhension 
historique, forme à la fois la plus proche et la plus complexe. 

Le monde de l’historien est celui de notre vie quotidienne, dans sa 
totalité immédiate. Les règnes que les sciences découpent et isolent 
se retrouvent unis dans la conscience naïve. Naïveté qui n'entraîne 
nullement la simplicité. Toutes les compréhensions partielles intervien- 
nent en histoire, puisque l’objet est le devenir dans et par lequel 
naissent les univers spirituels. La science porte à la fois sur ces univers 
et sur le devenir qui en est l’origine, peut-être l’unité. 

Sans embrasser le problème entier, nous remonterons, dans la pre- 
mière partie, au principe de toute compréhension et de toute signifi- 
cation, à savoir l'expérience vécue et la réflexion. Dans les deux 
parties suivantes, nous esquisserons une logique de la compréhension, en 
détachant deux problèmes décisifs pour notre recherche: à partir de 
la pluralité des systèmes d'interprétation, nous chercherons la possi- 
bilité d’une compréhension statique, universellement valable; nous étu- 
dierons ensuite la reconstitution des mouvements historiques. En bref, 
nous suivrons l'effort vers la vérité dans les deux directions du frag- 
ment et du tout, — car la totalité se confond, par définition, avec 
l’évolution historique elle-même » (pp. 49-51). 

ARON est ainsi amené à étudier « la causalité historique, c’est-à-dire 
l'analyse des causes d’un fait unique. Il se demande ensuite si et dans 
quelle mesure le monde humain comporte des relations comparables 
à celles des sciences physiques. En d’autres termes la première partie 
est consacrée à la causalité historique, la deuxième à la causalité socio- 
logique. Dans la troisième partie, il réunit les résultats obtenus et 
s'efforce de répondre aux questions : Quelle est la nature du détermi- 
nisme historique? Quelles sont les limites de la pensée causale en 
histoire ? » (p. 161). 
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er” . Jusqu'à quel point peut-on saisir 
objectivement le passé ? 


Se Dans la Section intitulée Histoire et vérité, ARON reprend son « in- 
1% - terrogation fondamentale: Jusqu'à quel point, se demande-t-il, parve- 
nons-nous à saisir objectivement le passé? Mais, inévitablement, de 
nouvelles questions surgissent, Nous avons indiqué, pour les histoires 
; ; partielles, que le devenir réel commande celui de la rétrospection: c’est 
| donc le premier que nous devrions déterminer par une théorie de l’uni- 
vers spirituer, Si nous nous en tenons, comme nous le ferons, à l'histoire 
générale, il reste à préciser la nature des présupposés de la science et 
le rythme selon lequel ils se transforment. Or, la théorie de l’histoire 
se confond avec une théorie de l’homme, c’est-à-dire une philosophie. 
Histoire et philosophie seraient doublement inséparables: d'une part 
l’évolution des interprétations historiques serait subordonnée à celle des 
philosophies, d'autre part les transformations des sociétés détermine- 
raient les conceptions du monde, à la fois causes et partiellement objets 
de ceïles-ci. » 


d Dans la première partie de cette section l’auteur rassemble les résul- 
f études précédentes pour marquer les limites de l’objectivité historique. 
; tats de nos études précédentes pour marquer les limites de l’objectivité 
historique. Dans la deuxième, il discute la doctrine du relativisme, en 
LE particulier il s’efforce de préciser, pour *es philosophies de l’histoire, le 
ue sens et les limites de la relativité. Dans la dernière partie, il considère 
:L'AESER la signification du fait même que l’homme a une histoire, de manière 
‘LL ARÈRS à dégager les conclusions anthropologiques qu’implique sa recherche et 
| les questions sur lesquelles elle s'achève (p. 267). 


La conscience historique varie avec les peuples et les époques, écrit 
ARoN: « tantôt elle est dominée par la nostalgie du passé, tantôt par 
Me k le sens de conservation ou l'espoir de l’avenir. Fluctuations aisément 

SE ein intelligibles: certains peuples attendent la grandeur, d’autres en gar- 
: à dent %e souvenir, certains se sentent liés à une tradition qu’ils veulent 
rl prolonger, d’autres sont impatients de nouveautés, avides de liberté et 
PTE d’oubli. Le temps est à la fois la puissance destructrice qui emporte 
dans le néant les monuments et les empires, et le principe de vie et de 
création. Ni l’optimisme du progrès, ni le pessimisme de la dispersion 
et de la solitude ne définissent en propre l’idée historique. Nous vou- 
ve drions, dans cette partie, nous élever au-dessus de ces phitosophies parti- 
8 culières, et réfléchir sur leur commune origine, la relation des deux 
termes: hommes et histoire. 

Pour savoir qu’ est dans l’histoire, l'homme doit découvrir qu'il 
appartient à une collectivité qui participe à une histoire, commune à 
plusieurs collectivités. La société et son histoire représentent le miieu 
dans lequel chacun se réalise, milieu que l’on subit et que l’on juge. 

Si l’histoire n’était que le lieu des changements collectifs, l’homme 
er. ne prendrait pas conscience de son être historique. Une fois qu’it a 
x * reconnu le devenir réel dont il est un. atome, il lui faut encore, pour 

+ mesurer sa servitude, apercevoir en lui-même cette nature qu’il vou- 

lait condamner au nom de ses idéaux. L'homme est historique. 


Les deux premiers paragraphes qui ont pour thèmes des deux formules : 

précédentes, posent des problèmes nouveaux; si l’homme rencontre en 

TRES lui-même la particularité, comme accède-t-il a l’universalité? Comment 
: soumet-il sa décision à la loi du vrai? Nous en arrivons ainsi à l’anti- 
nomie de l’existence et de la vérité; la diversité des manières d’être 
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s'oppose à l’unité de-la destination humaine, la contingence du donné 
à l'essence personnelie. 

Antinomie dont une dernière formule suggère la solution. L'homme 
est une histoire si, comme la durée individuelle constitue le moi, 
l'histoire tout entière se confond avec l'humanité, si celle-ci se crée elle- 

même à travers le temps et ne préexiste ni dans l’au-delà ni dans la 
fixité d’une définition, à l'aventure dans laquelle elle est engagée. 

Dès lors, le terme dernier de l’analyse serait à la fois la temporalité 
eb la liberté. Le temps n’est pas un miroir qui déforme ou un 
écran qui dissimuïe l’être véritable, mais l'expression de la nature hu- 
maine dont la finitude implique le cheminement indéfini. L'histoire est 
libre parce qu’elle n’est pas écrite dl’avance, ni déterminée comme une 
nature ou une fatalité, imprévisible, comme l'homme pour lui-même » 
(pp. 322-323). 
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Economie politique et sociale 


Des relations entre la religion et 
les phénomènes économiques : les 
théories de Mar Weber. 


L’éminent sociologue P.-A. SorokiN écrit dans son ouvrage sur 
les théories sociologiques contemporaines (voir ci-après la rubrique 
« Sociologie générale ») que « les trois gros volumes consacrés par M. WÈBER 
à la sociologie de la religion représentent vraisemblablement l’une des plus 
importantes contributions du XX® siècle dans ce domaine. Quoique ces 
volumes soient un recueil d'articles publiés dans la période qui va de 1904 
à sa mort, et quoique l’ensemble du travail ne soit pas terminé, néanmoins 
ces volumes, ajoutés à quelques autres travaux de l’auteur, donnent une 
idée suffisamment systématique et claire de la théorie de M. WÈBER dans 
ce domaine. Le thème principal de l’ouvrage est une analyse de la rela- 
tion entre la religion et les phénomènes économiques, Ce thème est cepen- 
dant étudié sur une si grande échelle et avec une érudition si extraordi- 
naire que l’ouvrage représente non seulement une sociologie de la religion 
mais aussi une sociologie de toutes les cultures. De plus, contrairement 
à un grand nombre d'ouvrages de ce genre, il est fondé sur un nombre 
immense de faits qui le rendent particulièrement important. Je laisserai 
ici de côté la méthodologie et la terminologie spécifiques de M4x WEBER 
et simplifierai en quelque sorte sa « technique » trop complexe de l’analyse, 
sans toutefois défigurer ses principes. , 

L'objet fondamental de son étude est probablement d’éclairair la 
relation exacte entre les phénomènes économiques et les phénomènes reli- 
gieux. Les phénomènes religieux sont-ils unilatéralement conditionnés par 
les phénomènes économiques, comme le soutient l'interprétation écono- 
- mique de histoire; ou bien les phénomènes économiques sont-ils condi- 
tionnés par les phénomènes religieux; ou bien ces deux phénomènes 
sont-ils mutuellement interdépendants ? 

S'ils dépendent mutuellement l’un sur l’autre, et que chacun d’eux 
dépende d’autres catégories de facteurs, comment est-il possible alors de 
trouver que le facteur religieux est déterminant, et, s’il est déterminant, 
quels sont ses effets réels sur les phénomènes économiques et sur l’en- 
“ semble de la vie culturelle et de l’organisation sociale d’une société ? 
Tel est le problème fondamental que Max Weger a cherché à résoudre. 

Principes méthodologiques. Sa réponse aux questions ci-dessus peut 
être esquissée comme suit: Tout d’abord, les phénomènes religieux et 
économiques sont mutuellement dépendants. Toute interprétation unila- 
térale de l’un d'eux comme simple fonction de l’autre est fausse. En consé- 
quence, la théorie de l'interprétation économique de l’histoire est fausse, 
et fausse également la théorie opposée qui considérerait les phénomènes 
économiques comme simple fonction des facteurs religieux. Ils sont inter- 
dépendants et chacun d’eux est influencé par une série d’autres condi- 
tions. Mais, méthodologiquement, il est possible de prendre l’un de ces 
facteurs comme « variable » et d’en découvrir les effets spécifiques dans 
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un certain domaine et, dans le cas présent, dans le domaine des phéno- 
mènes économiques. Tel est le point de départ de Max Weger. Il prend 
le facteur religieux comme « variable » et essaie de découvrir son influence 
sur les phénoméënes économiques et sur d’autres phénomènes sociaux. 
Ainsi Max Weser est pluraliste et « fonctionnaliste » au sens que j'ai 
indiqué dans les chapitres relatifs à Pareto et à l'interprétation écono- 
mique de l’histoire. : 

Quelles sont les composantes de la religion qui sont considérées dans 
l’étude des effets de la religion sur les phénomènes économiques ? 

Après avoir pris le facteur religieux comme variable méthodologique, 
M1x Weser prend l « éthique économique de la religion » (Wirtschafts- 
etiks pour découvrir l'influence de-la religion sur la vie économique. 
Par l’ « éthique économique de la religion », il n'entend pas tellement les 


divers dogmes théologiques de la religion que la totalité des « formes 


pratiqués de conduite » demandées et imposées par une religion à ses 
membres. Il reconnaît que l'éthique économique de chaque religion est 
le résultat de plusieurs facteurs, mais que parmi ceux-ci il y a également 
le facteur de la religion. Comme l’étude de tous les facteurs de l’ « éthique 
économique » serait infinie et impossible en fait, on doit prendre l'éthique 
économique comme un produit essentiellement religieux et, en en étudiant 
les effets, on doit trouver les effets de la religion en général. Ce travail 
peut être réalisé quand le chercheur étudie les effets économiques de 
l'éthique religieuse sur la vie des groupements sociaux qui influencent 
fortement son caractère et sont influéncés par elle. 

En limitant ainsi sa tâche, WeBer prend la Wirtschaftsethik de six 
religions du monde: le confucianisme, l’hindouisme, le boudhisme, le 
christianisme, l’islamisme, le judaïsme et étudie le caractère de la 


_Wirtschaftsethik de chacune d’elles avec ses effet sur l’organisation 


économique et la vie des peuples qui appartiennent à l’une de ces 
religions » (pp. 492-494), 

D'après Weger, Le capitalisme occidental moderne tire son origine de 
la religion protestante'et de sa « Wüirtschafsethik ». L'esprit du capi- 
talisme moderne est celui du protestantisme, de ses règles de conduite, 
et de son éthique pratique. Avant son apparition, le capitalisme moderne 
avait été pressenti, cultivé et préparé dans le domaine de la” religion 
protestante. L'esprit du capitalisme a fait son apparition avant le capi- 
talisme lui-même. C’est, remarque WEBER, un exemple de la façon dont 
une organisation économique est précédée et conditionnée par les facteurs 
idéologiques. 

_ Quelles sont les preuves de cette affirmation ? Elles sont nombreuses. 
En premier lieu, WeBer, dans une loborieuse analyse des enseignements 
de Luther, de Calvin et de bien d’autres docteurs protestants, montre 
que l'esprit du protestantisme dans son éthique pratique journalière était 
identique à l'esprit du capitalisme moderne décrit ci-dessus. Le protes- 
tantisme a proposé une rationalisation de la vie humaine sur une grande 
échelle ; il a donné une immense valeur morale à la vocation et à la pro- 


< fession mondaines; il a consacré le travail et a commencé à considérer 


comme un devoir sacré l’accomplissement ordonné, honnête et enthou- 
siaste du travail professionnel de l’homme; èt en prêchant que le salut 
de l’homme consistait tout d’abord en une existence ordonnée et ration- 
nelle, il à détourné l’homme d’un idéal purement ascétique et l’a dirigé 
vers ‘des devoirs plus mondains mais religieux. 

Le ‘protestantisme à aussi inspiré de considérer le gain Lornate de 
l'argent comme une activité sans péché. En résumé, Je Geist des Kapi- 
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talismus. est essentiellement le Geist du protestantisme. En second 
lieu, la valeur de la réponse de WEBer est également appuyée par le fait 
que, depuis la Réforme, les pays qui ont tenu la tête au point de vue 
économique sont les pays protestants (Hollande, Angleterre, Amérique, 
etc.), alors que les pays catholiques ou non-protestants sont restés loin 
en arrière. L’explication de ce fait est toute simple. L'éthique économique 
protestante a éduqué et entraîné ses membres à une économie capita- 
liste. L'esprit du protestantisme a été l’inculcation des habitudes et des 
formes d’activité nécessaires pour construire et diriger avec succès les 
entreprises capitalistes modernes. En troisième lieu, la valeur de l’hypo- 
thèse est établie également par les données statistiques qui montrent 
qu’en Allemagne la population protestante est plus avancée économi- 
quement que la partie non protestante, et que le pourcentage des enfants 
protestants fréquentant les écoles pratiques et commerciales est plus élevé 
que celui des enfants non-protestants. Max WEBER conçoit la possibilité 
d’une explication opposée de ces faits. Cette hypothèse est la suivante: 
V Angleterre, la Hollande et quelques autres pays ont été plus avancés 
économiquement, non parce qu’ils ont accepté le protestantisme, mais 
ils l’ont accepté parce qu’ils étaient plus avancés économiquement, Le pro- 
testantisme a été accepté par les plus riches familles par la raison qu’elles 
étaient riches. Telle est la thèse contraire. Elle est cependant fausse, dit 
Weger, parce qu'il y avait un certain nombre de sectes protestantes pau- 
vres et persécutées dans les pays catholiques, Les huguenots en France, 
les protestants en Autriche, les quakers en Angleterre, etce., et cependant 
elles sont devenues fameuses par des industries florissantes, par une 
direction prospère des affaires et par un rôle important dans le champ 
des activités économiques. Même daris les pays où les catholiques régnaient 
en maîtres et où les classes auparavant à l’aise étaient catholiques, ils 
ont été distancés par les protestants de ces pays, lesquels étaient très 
souvent recrutés dans les classes les plus pauvres. Ces faits et d’autres 
similaires démontrent l’inexactitude de cette hypothèse et la solidité de 
celle de Max Weger. Dans cette voie, il suit pas à pas les calvinistes, 
les piétistes, les méthodistes et autres sectes protestantes, et montre 
que sa corrélation est appuyée par uue étude de tous les peuples protes- 
tants en Allemagne, en Angleterre, en Hollande et en Amérique. Tels sont 
les points essentiels de la théorie de Max WEeëEr sur l’origine du Capita- 
lisme moderne dérivé du protestantisme » (pp. 496-498), 


Avantages du capitalisme. 


Le capitalisme a trois grands avantages à opposer aux critiques, 
parfois méritées qu’il subit, écrit BERNARD LAVERGNE, professeur à la 
faculté de Droit de Lille, dans les conclusions de son ouvrage intitulé 
ÆEssor et Décadence du Capitalisme (Paris, Payot, 1938, 251 p., 25 fr.): 

« 1° En dépit de ses altérations, l’économie capitaliste demeure à 
beaucoup près l’économie la plus productive que les hommes aient 
encore inventée. Nous ajouterons seulement que l’économie coopérative 
dont les mérites viennent d’être esquissés est, à notre conviction, aussi 


productive que l’économie capitaliste à laquelle eïle emprunte bien des 


éléments, mais elle présente sur cette dernière la supériorité d'être plus 
équitable sous l’angle de la répartition des revenus. Toutefois, le « sec- 
teur » coopératif, en comparaison du « secteur » capitaliste, n’a encore 
pris qu'un faible développement. Les miracles n’étant pas de ce monde, 


il ne saurait être question d’instaurer d’un coup de baguette magique - 


630 TRAVAUX RECENITS 


l’ordre coopératif aux lieu et place de l’ordre capitaliste. &i le monde 
ne veut pas subir une régression économique effroyable, il devra vivre 
d'ici bien des années sur la base d’un ordre capitaliste, amendé, nous 
l’espérens, réformé de par la volonté de ses dirigeants, de par les 
intcrventiors opportunes de l'Etat et la concurrence des organismes 
conpératifs » (p. 221); 

2 Le cayitalisme peut se prévaloir Au fait, strictement exact, que la 
marge de profits nets dont il dispose, c’est-à-dire des profits distribués 
à son conseil d'administration ou à ses actionnaires, a toujours été et 
surtout est devenue très faible relativement à la valeur de la produc- 
tion, au chiffre d'affaire des entreprises. L'opinion contraire est une 
légende dangereuse qu’il faut détruire. Les peuples, dans leurs supersti- 
tions et leurs rêves paradisiaques, s’imaginent que les profits capita- 
listes sont des greniers sans fond dans lesquels puise avec ivresse l’avi- 
dité des capitalistes, qu’il suffirait à l'Etat de mettre la main sur ces 
profits fabuleux pour être à l’abri de tous besoins, pour avoir tous ses 
désirs de dépenses comblés. Malheureusement, c'est là une fable mytho- 
logique, très symptomatique de l’état de crédulité et d’inculture où sont 
encore plongées les masses populaires en tous pays même dits civilisés, 
fables d’ailleurs navrantes parce que propres à engendrer au sein des 
grandes démocraties de dangereuses expériences qui ne pourront avoir 
pour effets que des dévaluations successives de la devise nationale, la 
destruction de la petite et moyenne épargne, l’appauvrissement général 
de toutes les classes de la population. L’abaissement du niveau écono- 
mique que nous a valu l'échec de l’expérience Blum, la ralentissement 
de la production nationale qui en est résulté ne sont que peu de chose 
en comparaison de l’appauvrissement que des expériences imprudentes 
de nationalisation, autrement dit d’étatisation, ou des réformes de 
structure mal étudiées peuvent nous infliger; 


3° Enfin l’ordre capitaliste a un dernier et très grand mérite: il est 
de nature à assurer aux hommes une liberté incomparablement plus 
grande, non pas seulement théorique, maïs effective, que la plupart des 
régimes que certains voudraient lui substituer. Certes nous n’ignorons 
pas que c’est au nom d’un « affranchissement », d’une émancipation de 
l'être humain » que les partis de gauche combattent le capitalisme. 
Mais, en cela aussi, les foules sont victimes d’un étrange envoûtement. 
Qu'il y ait encore dans notre civilisation des êtres économiquement 
opprimés? Nul n’y contredira. Le tout est de savoir si le nombre de ces 
cas d’oppression n’est pas allé en diminuant assez rapidement, par suite 
des pressions syndicales et des interventions étatiques propres à nos 
démocraties occidentales, maïs, pour une part aussi, de par le jeu 
même du régime actuel. Celui-ci, fondé sur la liberté du travail, assure 
à chacun le droit de faire valoir ses mérites à son plus grand avantage, 
laisse à tout homme la faculté imprescriptible de changer d’employeur 
quand bon lui semble et de débattre avec lui les conditions de son 
emploi. Ce droit, pour banal qu'il soit en nos démocraties, est capital. 
On ne s’en aperçoit que lorsqu'on en est privé ! » (pp. 223-224). 


Critique de l’économie dirigée. 


Comme une grande partie de l’ouvrage de LAVERGNE est consacrée 
à la critique de économie dirigée, il nous paraît intéressant d’en 
reproduire ici le résumé tel qu’il figure dans la table des matières. 

« Nul dessein d’énumérer les mesures innombrables d'économie diri- 
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EN rie Les nécessités de la défense nationale avaient institué partout 
| économie dirigée. Chute des monnaies vers 1930-35. Retour offensif de 
l'économie dirigée qui, un instant avait paru être abandonnée. 
Quatre types économiques voisins et, en quelque sorte, gradués. 
“ 1. L'économie influencée: légers droits de douane, interventions modé- 
rées de l'Etat. 2. L'économie concertée: ententes entre les producteurs. 
3. L'économie dirigée: transfert de richesse et de revenu d’une classe 
; à l’autre. Elle n'a pas pour but exprès une diminution des revenus 
| privés. 4. Socialisme d'Etat: confiscation des revenus privés par l'Etat. 
» L'équilibre économique en une économie concurrentielle. Chaos du 
monde actuel. Or autrefois équilibres spontanés: nulle autorité ne se 
préoccupait de créer cet équilibre. Le mécanisme de l'offre et de la 
demande y suffisait. Liberté de choix du consommateur, ses limites. 
De l’hégémonie du consommateur: 1) le producteur doit se plier aux 
désirs de consommateur et non l'inverse; 2) le consommateur a un choix 
à exercer: il achète ou épargne; le producteur, lui. doit toujours pro- 
duire; il est perdu s’il arrête de produire; 3) rapide revirement des 
désirs du consommateur ; au contraireïenteur de la production matérielle. 
Le mécanisme de l'offre et de la demande n’est que le suffrage universel 
des consommateurs et des producteurs, Illogisme à combattre ce suffrage 
universel incessant et à vanter le suffrage universel politique. Rapide 
évocation des principales interventions récentes de l'Etat. 

Le régime de l’économie dirigée ou du plan. Les principes du plan: 
1) prévoir avec exactitude l’avenir à l’aide de statistiques; 2) engager 
me varietur pour 3, 5, 10 ans la production; 3) se priver de toute indi- 
cation que l'offre et la demande pourraient fournir. L'économie dirigée 
manque de tout mécanisme de fixation des prix autre que le pur arbi- 
traire du gouvernement. Utopie du « juste prix ». 


Critiques à adresser à l’économie dirigée ou au système du plan. 
T. — Tout système de plan aboutit à des déséquilibres toujours renais- 
sants de la production et de la consommation, car: 1) les statistiques 
sont toujours, en quelque mesure inexactes; 2) quand bien même les 
statistiques seraient exactes, l’ayenir ne pourrait pas être déduit du 
passé. Les fluctuations de prix sont imprévisibles. Absurdité à prévoir 
une production toujours ascendante et rectiïigne alors que la vie éco- 
momique implique essor et dépression. En 1935, on ne pouvait pas 
prévoir la crise de 1937. Le « plan » est donc l’organisation méthodique 
…— de déséquilibres. Le « plan » est aveugle, car pas d’indication des fluc- 
- tuation de prix. Erroné, il ne peut pas se redresser car nul mécanisme 
- d'adaptation de la production à la consommation. Pas de variations 
—… possibles du prix de vente sans jeter à terre tout le plan adopté. Ne pas 
conclure que les statistiques ne sont pas très utiles à la conduite écono- 
— mique, Il faut joindre à l’observation expérimentale et quotidienne des 
prix les enseignements tirés des statistiques passées. 


* II. — Tout système de plan échoue quand on veut calculer la combi- 
—… naïson optima des moyens de production. Impossibilité du choix par une 
— méthode a priori. Seule l'expérience de l'offre et de la demande par le 
… public décide de la combinaison optima. L’oscillation du prix de vente 
— autour du prix de revient modifie sans cesse la répartition des moyens 
— de production entre les diverses productions. Double équilibre: 1) sur le 
. marché de chaque produit fini; 2) entre les divers marchés, dans la 


:4 _ ductions. L'équilibre est réalisé quand le profit sur tous les marchés 
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est égal à zéro. L'intérêt général coïncide avec ce double équilibre. Ex 
économie dirigée, tout prix est une pénalité ou une faveur. Impossi- 
bilité pratique et complication folle de l’économie dirigée. Impossibilité 
à trouver un dictateur économique qui fût compétent. Le témoignage 
de M. Rist. 


III. — L'économie dirigée élève les prix de vente. a) En économie 
dirigée le prix de revient est élevé en soi; routine; sans doute ajourne- 
ment des inventions; b) En économie dirigée, le prix résulte forcément 
de l’addition de tous les frais de production. Exemple des sociétés: 
actuellement contrôlées par l'Etat; c) En économie dirigée on pourræ 
vendre cher car on produira peu. Cercle vicieux. Sous-production, prix 
de vente élevé et prix de revient élevé s'appellent mutuellement. 


IV. — L'économie dirigée s'accompagne de monnaie dirigée, d’infla- 
tion monétaire, d’où chute de la devise nationale. 


V. L'économie dirigée conduit à la fixation arbitraire des salaires par 


l'Etat. Wixation des salaires par voie d'arbitrage. Parfois une comédie . 


L’échelle mobile des salaires équivaut à la dévaluation de la monnaie 
quand cette échelle mobile reçoit une application générale. 


VI. — L'économie dirigée conduit à la thésaurisation stérile des 
capitaux. Incertitude complète de l’avenir; refus des capitaux de s’in- 
vestir; circuit économique rompu. Le chômage français actuel n’a pas 
d’autre cause. 


VII. — L'économie dirigée lèse telles classes sociales au détriment de 
telles autres. L'inégalité de répartition actuelle provenant de l’action de 
VEtat porte sur tout le revenu national tandis que, sous l’ancien 
régime, elle portait surtout sur la répartition de l’impôt par l'Etat. 
Formation de deux classes; celles des privilégiés, celle des « pénalisés »; 
choix discrétionnaire et arbitraire de l'Etat. 


VIII. — L'économie dirigée favorise la vénalité des autorités pu 
bliques. 
IX. — L'économie dirigée retire peu à peu au suffrage universel 


toute signification. Le meilleur moyen pour chaque citoyen de s’enri- 


chir est d’avoir un gouvernement dévoué à ses intérêts de classe. Le 
vote politique par l'électeur devient une vente et un achat. 


X. — L'économie dirigée conduit à la dictature politique autant 
d'économique. Identité de tous les régimes autoritaires en dépit des 
noms différents (régime des trusts, économie dirigée ou plans. corpo- 
ratisme, socialisme d'Etat). 

Jugement général sur l’économie dirigée. L'économie dirigée, c’est la 
méthode scolastique, l’a priori, la déduction à outrance appliquée à 


l’économie. Le régime de l’offre et de la demande, c’est au contraire la 


méthode de l'observation expérimentale et scientifique appliqué jour 
après jour à la conduite économique. Qui des fondateurs classiques et 
libéraux de la science économique ou des « dirigestes » actuels à tort? 
Eloge du libéralisme politique et même, dans une certaine mesure éco- 
nomique, Récapitulation de toutes les tares de l’économie dirigée. 
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Supériorité de l’ordre coopératif sur 
le socialisme d'Etat. 


Dans cet ouvrage, LAVERGNE montre aussi la supériorité de l’ordre 
coopératif sur le socialisme d'Etat. 


« Formant un capitalisme sans capitalistes, l’ordre coopératif associe 
les avantages sotiaux de l’entreprise d'Etat à ja valeur commerciale et 
technique de l’entreprise privée. Formule éclectique au sens noble du 
terme, conciliation originale et honorable pour tous entre les doctrines 
individualistes et les théories d'inspiration socialiste, il prend. à cha- 
cune d’elles cela seut qu’elle a de fécond, Ainsi, sauf erreur de notre 


“part, l’ordre coopératif résout le problème qu’avec beaucoup de bonheur, 


Proudhon évoquait dans ces termes voici un sciècle presque: « Le 
problème difficile qui se pose, c’est non de détruire les forces économi- 
ques existantes, mais de les équilibrer. Il ne s’agit pas de supprimer ces 
véritables forces économiques qui sont la division du travail, la force 
collective, la concurrence, le crédit, la propriété même et la liberté, 
mais, au contraire, de les conserver tout en les empêchant de nuire. » 


Principal héritier dans les temps modernes. des socialistes libéraux 
à qui la France et l'Angleterre, dans la première moitié du XIX siècle, 
ont donné le jour, le coopératisme, ayant séparé l’ivraie du bon grain, 
renferme toutes les parties saines et vivantes de ce vieux socialisme qui 
avait enchanté l’âme de nos pères. Par delà les 75 dernières années que 
le marxisme a dominées et assombries, cette résurrection imprévue en 
plein XX° siècle de l’esprit, plus encore cette intégration dans les faits 
de l’altruisme social, que portaient en eux cette pléiade d'hommes illus- 
tres qui se nommaient Robert Owen, Fourier, Proudhon, pour ne parler 
que des trois plus célèbres, n’est pas une des moindres surprises de la 
vie. Je tiens pour assuré que les générations nouvelles réformeront le 
jugement injuste porté sur eux, par les générations qui se sont succédé 
depuis 1848. « Nous voulons un monde où tout le monde soit heureux, 
même les riches », disait Charles Fourier, en un mot admirable où 
s’exhalait tout l’âme de l’école sociétaire. L'école coopérative tient à 
l'honneur de donner, jour après jour, davantage force et réalité à cette 
noble pensée du fondateur de l'idéal associationniste » (pp. 219-220). 


L'étude des cycles économiques var 
Le le procédé mathématique. 


Les problèmes de l’étude des cycles économiques offrent actuellement 
un intérêt fondamental, écrit F. TINBERGEN, expert temporaire au Ser- 
vice d’information économique du Secrétariat de ia Société des Nations, 
dans la préface de son livre: An economic approach to Business Cycles 


Problems (Paris, Hermann Cie, 1937, 75 p.). La grande crise qui a com-. 
_ mencé en 1929 à attiré l'attention sur l’importante question de savoir 


comment les fluctuations économiques peuvent s'expliquer et par quelles 
mesures leur cours peut être influencé. A plusieurs égards, le traïite- 
ment purement verbal de ces questions ne conduit qu’à une impasse, et 
cela provient de la nature même du sujet. Les problèmes des cycles 
économiques sont essentiellement des problèmes de la vie économique 
tout entière. Dès le début, nous pouvons donc être certains que le 
nombre des « variables » à prendre en considération, est grand. En 
outre, les problèmes des cycles économiques sont les problèmes de mou- 
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vement dans le temps. Ce qui, dans un problème statique, serait une 
seule variable, devient une série chronologique qui, en un sens, Consti- 
tue autant d’ « inconnues » qu’il y a d’unités de temps en cause. Le 
nombre total des « inconnues » doit être vaste, trop vaste pour pou- 
voir faire l’objet d’un traitement verbal. Une organisation exacte des 
connaissances est nécessaire, ce qui ne peut s’obtenir que par un traite- 
ment mathématique. Une des caractéristiques les plus importantes de 
cette « organisation » des connaissances, c’est qu'un multitude d’in- 
fluences souvent en conflit doivent être combinées. Pareïïle combinaison 
ne peut être réalisée que par le caïcul, ce qui implique l’emploi des 
mathématiques. Dans son travail, TINBERGEN a essayé d’appliquer une 
méthode mathématique d'étude du cycle des affaires aux problèmes 
concrets de la vie économique néerlandaise. La methode employée a été 
expliquée ailleurs (Waltwitschaftliches Archir, 19%, Il, p. 866 et 
Economica, V, 1937, p. 87). 


On peut, explique TINBERGEN, partir de cette proposition que tout 
changement dans la vie économique a un certain nombre de causes 
immédiates. Ces causes ont, à leur tour, leurs propres causes immé- 
diates, qui sont alors des causes « profondes » indirectes, en ce qui 
concerne les changements mentionnés en premier lieu. On peut ainsi 
établir un réseau de relations causales jui relient tous les changements 
successifs survenus dans une communauté économique. Outre les rela- 
tions ‘de cause à effet, il y a aussi les rapports de définition, par 
exemple celui qui dit que la valeur totale d’une marchandise déter- 
minée est égale à la quantité multipliée par le prix. Enfin, il y a des 
rapports historiques et institutionnels. Tous ces rapports forment ensem- 
ble un système d'équations gouvernant les mouvements des différents 
éléments dans la communauté. Chacune de ces équations peut être consi- 
dérée comme une équation déterminante pour un des éléments, qui met 
en évidence les facteurs qui influencent cet élément et l’étendue de l'effet 
d’un changement donné dans chaque facteur. 


Le traitement mathématique est un puissant instrument, ajoute TINBER- 
gen, mais il n’est applicable que si le nombre des éléments du système 
n’esb pas trop grand. Aussi, les sujets, les marchandises et les marchés 
doiïvent-ils être combinés enlarges groupes et la communauté tout entière 
réduite à un «modèle», avant que quelque chose d’utile puisse être 
entrepris. Cette schématisation est plus ou moins arbitraire. Elle pourrait 
d’ailleurs être construite autrement qu’elle l’a été ici. En un sens, c’est 
l’art de la recherche économique, dépendant en partie de l'attitude avec 
laquelle la matière est abordée. Il serait trop long de défendre chacun 
des choix qui ont été faits pour notre direction. Toutefois, une 
attention particulière a été attachée aux influences internationales (p. 7). 


TINBERGEN estime aussi que l'établissement d’un système d’équation 
nous oblige à travailler avec des hypothèses nettement définies convenant 
à chaque sphère de la vie économique et, en outre, à les vérifier par la 
statistique. Une fois établi, le système nous permet de distinguer clai- 
rement entre toutes les espèces de problèmes de variation différente. 
On obtient par là-même des conclusions sûres. En principe, les diffé- 
rences d'opinions peuvent être localisées, c’est-à-dire que l’équation élé- 
mentaire où apparaît le différend peut être déterminée. Enfin, en sus 
de faits connus, les résultats des calculs montrent qu’en ce qui concerne 
les types de mouvements concevables, il existe un certain nombre de 
problèmes négligés et de possibilités inattendues (p. 73), 
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Pour trouver la meilleure solution, ï faut disposer d’un bon critère. 
Jusqu'à présent, l’auteur admet, plus ou moins implicitement que la sta- 
bilisation, et plus exactement la stabilisation du niveau de l’emploi, 
représente ce critère (p. 72). 


Le mécanisme de la monnaie scrip- 
turale, l'inflation du crédit et 
ceux qui en sont responsables. 


Parmi les motifs qui sont actuellement mis en avant pour justifier 
une réforme du crédit, il y a l’extension prise par la monnaie dite serip- 
turale. Louis BawpiN, professeur à la Faculté de Droit de Paris, en décrit 
les origines et le mécanisme, dans son ouvrage concernant La réforme 
du crédit (Paris, Sirey, 1938, 139 p.). 

« Récemment, explique BAUDIN, une nouvelle monnaie est née, d’une 
manière spontanée, comme il arrive presque toujours en économie poli- 
tique. Les registres de banque ont été son berceau et les banquiers se 
sont trouvés maîtres de sa destinée. Une mauvaise fée lui a donné tardi- 
vement le nom de monnaie scripturale, L'Etat s’est inquiété en constatant 
que ce nouveau-né qui échappait à sa tutelle, devenait grand et robuste 
et menaçait de prendre la place de ses aînées: les monnaies de métal 
et de papier, depuis longtemps soumises au contrôle des pouvoirs publics. 

Nous savons, en effet, que l'Etat s’est réservé le monopole de la frappe 
des métaux précieux et qu'il a concédé à un Institut spécial placé sous 
son contrôle celui de l’émission des billets de banque. Il à abusé de sa 
situation en procédant à des manipulations multiples et arbitraires. Mais 


_ il craint que son exemple soit suivi. Il est soucieux de la vertu des 


autres. Aussi, ne peut-il admettre qu’à côté de Ia banque d'émission 
de monnaies réelles, surgissent des centaines de banques d’émission de 
monnaies scripturales. 

Rappelons ce qu'est cette monnaie conquérante récemment découverte 
et déjà si puissante: quand Pierre dépose des fonds dans la Banque 
Durand, il peut en déposer par chèque au nom de son créancier Paul, 
qui lui-même remet cet effet à la banque Dupont. Le compte de Pierre 
est débité chez Durand, celui de Paul est crédité chez Dupont. Restent 
en présence les deux banquiers. Dupont présente le chèque à l’encaisse- 
ment chez Durand, accompagné de plusieurs autres; mais Durand, de 
son côté, a reçu des chèques payables chez Dupont, Une compensation 
s'établit entre ces diverses créances et le solde seul est réglé en monnaie 
réelle, Réserve faite de ce solde minime, le règlement d’une série d’opé- 
rations a lieu de la sorte sans recours aux pièces ni aux billets, Pourtant, 
un moyen d'échange a circulé entre les partie, en jouant le rôle dévolu 
au métal et au papier, un moyen d'échange immatériel et subtil, qui est 
passé de compte en compte, Pareil à une ‘onde électrique courant le long 
d’un fil, il a été tränsmis par les chèques ou les ordres de virement 
et a révélé sa présence en apparaissant dans les registres des banques. 

La monnaie réelle n’est plus en cause. Une série de circuits fermés peut 
se développer ainsi et, théoriquement, si tous les individus avaient un 
compte en banque, la monnaie scripturale suffirait à tous les besoins, 
puisque les soldes eux-mêmes seraient inscrits en compte dans quelque 
organisme central. 

Mais il n’en est pas ainsi. Les circuits demeurent entr'ouverts, puis- 
qu’à tout instant, la monnaie scripturale est suscitible d’ête trans- 
formées en monnaie réelle. Que le bénéficiaire du chèque aït à payer 
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des ouvriers, que le déposant ait à effectuer des achats d’objets de 
consommation courante, et la banque devra fournir des pièces et des 
billets. La monnaie scripturale a donc toujours la monnaie réelle comme 
support. L'importance du rapport entre les volumes de ces deux moyens 
d'échange dépend des habitudes de la population. 


Nous avons admis que les chèques étaient tirés sur des dépôts, mais 
nous pouvons supposer qu'ils correspondent à des ouvertures de crédit, 
garanties ou non. Le banquier privé se trouve alors dans la même situa- 
tion que les dirigeants de l’Institut d'émission, Tous deux lancent une 
monnaie dans la circulation en se préoccupant d’avoir une couverture 
suffisante; ils n’ont pas à garder une encaisse exactement égale au 
montant des monnaies émises, mais ils doivent établir un rapport entre 
ces deux éléments pour être assurés de ne pas se trouver contraints de 
fermer leurs guichets si un grand nombre de clients viennent, un jour 
de panique, retirer leurs fonds. Or la couverture des billets est fixée par 
la loi, alors que celle de la monnaie scripturale a échappé à toute régle- 
mentation jusqu’à un époque récente. Et pourtant, cette dernière a acquis 
une importance telle qu’elle a servi aux Etats-Unis à régler 90 p. c. des 
transactions pendant une année de prospérité. 


Voilà donc une monnaie essentielle qui est apparemment à la merci des 
banques. Celles-ci en ont profité pour se livrer à des excès. De 1913 à 
1928, le volume du commerce a augmenté de 11 1/2 p. c., tandis que 
les dépôts à vue dans les banques commerciales se sont accrus de 130 p. c. 
Ces dépôts ont été, sans nul doute, en grande partie, créés par les prêts 
surabondants consentis par les dirigeants des établissements de crédit. 
L’exempie que nous avons donné prouve, en effet, que l’avance obtenue 
chez Durand s’est traduite par un dépôt chez Dupont. De tel faits, qui 
sont indéniables, confirment l'opinion publique dans son hostilité contre 
les banquiers, ces maîtres de l’heure, ces exploiteurs qui, pour élever le 
chiffre de leurs bénéfices, font de l'inflation de crédit et sont responsables 
des crises. On connaît ce thème facile de discours », 

Il y à beaucoup d’exagération dans ces critiques, remarque BAwDIN : 
« Nous en administrerons la preuve quand nous parlerons du compor- 
tement de nos banques pendant la récente crise, maïs, dès à présent et 
d’une manière générale, nous tenons à rectifier l'opinion commune en 
rappelant les arguments que nous avons donnés lors du Congrès des 
économistes de langue française, de 1935. 

Les banquiers, sans doute, sont responsables, mais cette responsabilité 
est partagée par les consommateurs, les intermédiaires, les producteurs, 
la masse populaire et l'Etat lui-même, 

En premier lieu, les consommateurs, les intermédiaires et les produc- 
teurs ont, dans certains pays, fâcheusement développé Les prêts à la 
consommation, qui constituent la plus dangereuse des formes de crédit. 
Le vendeur, au lieu de, tenir compte d’un débouché déterminé par les 
capacité d'achat existant à un moment donné, échelonné les paiements 
de manière à se référer aux possibilités futures des acheteurs. De son côté, 
le consommateur envisage son revenu à venir et non ses disponibilités 
immédiates. Tous deux, par conséquent, raisonnent sur une hypothèse, 
et tous deux commettent la même erreur, en imaginant que la capacité 
d'achat serà constante ou croissante. La tournure d'esprit que ce mode 
de crédit donne aux individus est telle que ceux-ci ne se préoccupent même 
plus de savoir sur quelle période de temps les paiements seront échelon- 
nés. Nous nous souvenons d’avoir vu, en automne 1936, des manteaux de 
fourrure exposés à la vitrine d’un grand magasin de Montréal et portant, 
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pour toute indication de prix, vingt dollars par mois. La vendeuse, à qui 
nous avons alors demandé quel serait le prix au comptant, n'a pu nous 
répondre, et elle est demeurée également surprise quand nous l’avons ques- 
tionnée au sujet du nombre de mois pendant lesquels les vingt dollars 
devaient être versés. La direction seule était au courant de ce détail, 
dont le client ne s’informait, paraît-il, que lorsqu'il était décidé à acheter. 

Le danger du système est évident. Lorsque survient la crise et que 
le revenu fléchit, l'acheteur ne peut plus régler les mensualités promises . 
et souffre d'autant plus qu’il a pris l’habitude de vivre largement. Le 
vendeur, se son côté, voit ses débouchés se restreindre dans une propor- 
tion très forte, puisqu'il les avait artificiellement étendus. 

Nos compatriotes, heureusement, ne sont pas très enclins à user de ce 
procédé. Dans la grande industrie et le grand commerce, la vente à 
tempérament n’est pratiquée que par quelques entreprises, en ce qui 
concerne les automobiles notamment. Elle subsiste, en outre, parfois 
chez les boutiquiers soucieux de conserver une clientèle locale et à même 
d'apprécier les risques qu’ils courent » (pp. 16-22). 


Dans quelle mesure la capacité de 
production des Etats-Unis a-t-elle 
été utilisée pendant la période 
1925-29 ? L'enquête de la Brook- 
ings Institution. 

Si nous voulons atteindre le but consistant à assurer à chaque citoyen 
un niveau d'existence satisfaisant, déclare Harorp G. MourroN, prési- 
dent de la Brookings Institution de Washington, dans son ouvrage: 
Hausse des salaires ou baisse des prix? Comment développer le pouvoir 
d'achat national (avant-propos et traduction de Gaëz Fax. Paris, 
Payot, 1938, 266 pages, 36 fr.), «la première chose à faire consiste à 
accroître progressivement le montant total du revenu à répartir, C’est 
seulement dans la mesure où le revenu global passera de 80 milliards par an 
(maximum 1929) à 100, 150, 200 milliards que l’on se rapprochera de 
l'objectif visé: généralisation d’un niveau d'existence élevé. 

La répartition, bon an mal an, du revenu présente une importance 
primordiale, non seulement en raison de ses répercussions temporaires 
sur le bien-être des masses, mais encore parce qu’elle peut, éventuelle- 
ment, exercer une action économique cumulative, en encourageant une 
utilisation plus complète de nos moyens de production et en favorisant, 
par voie de conséquence, l'accroissement du revenu total susceptible d’être 
réparti. Il n’y a aucun intérêt pour nous à consolider une situation sta- 
tique dans laquelle le revenu total, même s’il était également partagé, 
resterait absolument inadéquat aux besoins, Ce qui importe pour nous, 
au contraire, c’est de créer une évolution dynamique dans laquelle des 
quantités croissantes de marchandises et de services nouveaux pourraient 
être mises à la disposition de chacun. 

Dans les chapitres suivants, nous diseuterons plusieurs méthodes alter- 
natives qui, éventuellement, pourraient nous aider à atteindre l'idéal 
auquel nous aspirons. Nous rechercherons, en premier lieu, si la fiscalité 
pourrait nous conduire au but visé, puis nous passerons à Pexamen de 
méthodes plus directes, telles que le relèvement des salaires nominaux et 
la compression des prix des marchandises » (pp. 106-107). ‘ 

MourroN se demande dans quelle mesure la capacité de production a 
été utilisée, dans des conditions pratiques de fonctionnement continu, 
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pendant l’année-record 1929 ou pendant la période de prospérité 
1925-1929. 


« En se reférant au chapitre consacré aux différentes branches de pro- 
duction, on peut répondre que l’utilisation des capacités dé production a 
varié entre 70 et 85 p. c. Si nous groupons ces données dans un tableau 
d'ensemble de la société économique travaillant comme un tout intégré 
(sans omettre de tenir raisonnablement compte des déficiences de coordi- 
nation), nous aboutissons à une évaluation nette chiffrant à 19 p. c. le 
volume de production supplémentaire que notre équipement aurait été 
techniquement en mesure de nous procurer dans les conditions prévalant 
en 1929. Il y aurait lieu de majorer ce chitfre, à raison de 2 p. c. seule-. 
ment, pour mesurer la déperdition récupérable de la période 1925-1929. 


Combien existait-il de main-d'œuvre inutilisée en 1929 et la main-d'œuvre 
pratiquement disponible aurait-elle -été suffisante pour exploiter, en ia 
portant à son plein rendement, la capacité de production technique inuti- 
lisée ? 

Nous sommes parvenus à la conclusion qu'il y avait eu, en 1929, 
une déperdition substantielle de main-d'œuvre dans chaque bran- 
che industrielle. Cette déperdition provenait des chômeurs totaux, 
des chômeurs partiels et des ouvriers à durée de travail normal, 
mais qui n'étaient pas continuellement occupés pendant leurs heures de 
travail. Or, le total des heures ainsi perdues correspond presque exacte- 
ment à la quantité de travail qui aurait été requise pour utiliser complè- 
tement la capacité de production technique (évaluée) des branches minières 
et industrielles et pour relever dans les proportions nécessaires l’activité 
des autres branches productives. Cependant, la main-d'œuvre n’était pas 
répartie exactement comme il l’auraït fallu pour rendre possible un tel 
résultat, On aurait dû procéder à de nombreux petits transferts entre 
différentes branches de plusieurs secteurs économiques, mais seulement 
à des transferts relativement peu nombreux entre les principaux secteurs », 


Nous avons estimé que, pour utiliser complètement la capacité 
des branches minières et industrielles, 1.020.000 travailleurs 
supplémentaires environ auraient été nécessaires et que ceux-ci 
auraient pu être fournis par l’agriculture, le commerce et les autres 
branches, Nous sommes convaincus que l’on n'aurait pas rencontré de 
difficultés sérieuses, du point de vue rigidité professionnelle, en déplaçant 
ces travailleurs dont le nombre n’aurait représenté que 2 p. c. de la main- 
d'œuvre totale. Il se serait agi de recruter la main-d'œuvre des mines 
eb des industries lourdes principalement dans la main-d'œuvre agricole 
et celle des industries légères, principalement parmi les employés com- 
merciaux. Moyennant ces transferts réduits, la main-d'œuvre totale auraït 
suffi pour servir tout l’outillage productif en 1929 et toute sa capacité 
pratique de travail aurait été absorbée par cette tâche » (pp. 206-208). 

En fin de compte, déclare MourroN, bien que, si l’on s'associe à l’opti- 
misme facile de certains observateurs, les 19 p. c. dont on aurait pu, 
d’après notre estimation, majorer notre productivité totale de 1929, puis- 
sent paraître modestes, ils n’en auraient pas moins constitué un accom- 
plissement très substantiel. Un accroissement de la production nationale 
à raison de 19 p. c. aurait représenté 15 milliards de dollars de revenu 
supplémentaire. Ceci aurait permis d'améliorer les budgets de 15 millions 
de familles, à concurrence de 1.000 dollars respectivement, Ou ceci nous 
aurait mis en mesure d’ajouter 765 dollars (sur la base de niveau des prix 
de 1929) aux consommations de chaque famille jouissant d’un revenu 
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égal ou inférieur à 2,500 dollars. Ou nous aurions créé 608 dollars de bien- 
être supplémentaire pour chaque famille ayant un revenu inférieur ou égal 
à 5.000 dollars. Ou encore nous aurions pu porter à 2.000 dollars les revenus 
des 16,4 millions de familles dont les ressources n’atteignaient pas ce 
chiffre. 

Si l’on nous objecte que ce supplément de bien-être n'aurait été réparti, 
ni en raison inverse du montant du revenu antérieur, ni uniformément, 
nous pouvons modifier notre mode de calcul et dire que l’accroissement 
de production aurait permis de majorer de 42 p. c. tous les revenus famil- 
liaux inférieurs de 3.500 dollars. Vraisemblablement, ces groupes auraient 
été les principaux bénéficiaires d’un tel relèvement de la production 
nationale. Enfin, pour ne pas présenter notre thèse sous une forme évo- 
quant, si peu que ce soit, la redistribution des richesses, nous pourrions 
dire que l’accroissement de 19 p. c. aurait ajouté 545 dollars au revenu 
de chaque famille de deux personnes ou davantage, ou donné 125 dollars 
à chaque homme, femme et enfant américains. 

Quoi qu’il en soit, un tel accomplissement aurait été un très réel bien- 
fait social. Si donc on admet, d’après les données très prudentes sur les- 
quelles nos conclusions sont fondées, qu’une telle amélioration de leur 
condition matérielle aurait été à la portée des Américains pendant les 
années prospères 1925-1929, tout esprit agile doit être amené à poser Ja 
question suivante: « Quelle à été l’imperfection, inhérente à l’organisa- 
tion ou au fonctionnement de notre système économique, qui nous a empê- 
chés, même au cours de ces années bienveillantes, d’atteindre ce résultat, 
sans parler de la marge de capacité quatre fois plus forte que nous ne 
parvenons pas présentement à mettre au service des besoins humains ? ». 

C'est à ce problème que nous continuerons à nous attacher dans les 
trois prochains volumes de cette série. » (pp. 214-215). 


Le traducteur fait remarquer que l’ouvrage dont il s’agit ici est le 
« dernier-né d’une série de quatre autres ouvrages publiés par la « Broo- 
kings Institution » de Washington, sous le titre général « La répartition 
des revenus dans ses rapports avec le progrès économique ». « Income 
and Economic Progrès » Présenté au public français sous le titre: Hausse 
des salaires ow Baisse des prix? il expose les conclusions d’une vaste 
enquête menée par le célèbre Institut américain d’études économiques, 
en vue d'établir les causes profondes de la crise qui sévit aux Etats-Unis: 
(avec deux ans d'interruption) depuis 1929 et de rechercher les remèdes 
qui pourraient lui être apportés dans le cadre du régime capitaliste. 

« The Distribution of Income » à eu un si grand retentissement aux 
Etats-Unis qu’il à été nécessaire d’en publier une édition complète à grand 
tirage, après en avoir éliminé les copieux appendices statistiques et métho- 
dologiques destinés aux spécialistes. es 

- « Nous aurions volontiers, à notre tour, traduit intégralement les quatre. 
tomes, d’un si puissant intérêt, qui sont groupés dans l’édition populaire 
américaine: Americas Capacity to Produce. Americas Capacity to Con- 
sume. The Formation of Capital. Income and Economic Progress. Cepen- 
dant, nous y avons renoncé, à notre vif regret, car nous avons pensé 
qu’il était préférable de réduire autant que possible le prix de l’édition 
française et se rendre ainsi accessible le résumé de l’œuvre édifiée par 
la « Brookings Institution » à tous ceux de nos compatriotes qui s’inté- 
ressent aux grands problèmes économiques et sociaux contemporains. 
Cette décision ne risquait d’ailleurs pas de se traduire par une mutilation 
trop grave, l’auteur ayent pris soin de condenser clairement, dès le début 
du tome final, les constatations exposées au cours des trois tomes précé- 
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dents. De plus, nous avons jugé utile de reproduire en annexe les conclu- 
sions formulées au terme de « La Capacité de Production américaine », 
de « La Capacité de Consommation américaine » et de « La Formation 
du Capital ». Enfin, nous avons également traduit un fragment de « La 
Capacité de Production américaine », afin de donner au lecteur une idée 
sommaire des méthodes d'enquête mises en œuvre par la « Brookings Insti- 
tution » (p. 11). 


+ 


Critiques qui furent adressées aux 
premières sociétés commerciales 
en Belgique. 


Louis FRÈRE, administrateur de sociétés, a écrit une Etude historique 
des Sociétés anonymes belges, dont le premier volume (Bruxelles, Impri- 
merie Louis Desmet-Verteneuil, 60, rue ’T Kint, 1938, 146 p.) est consacré 
aux sociétés constituées avant l'introduction de la loi sur les Sociétés 
commerciales, c’est-à-dire jusqu’en mai 1873. 

« L'objet de cette étude a été de rassembler les renseignements sur 
les sociétés anonymes créées en Belgique et de rechercher les événements 
d'ordre politique et économique qui ont pu avoir une influence sur leur 
création et leur développement. 

Les premiers éléments ont été, en partie, puisés dans la collection de 
volumes publiés par Adolphe Demeur, de 1857 à 1878. 

Si nous avons pu recueillir des renseignements assez complets sur la 
constitution des sociétés, il n’en a malheureusements pas été ainsi su 
leur disparition, même après la publication des annexes au « Moniteur » 
à partir de 1873. Nous croyons cependant que les tableaux des sociétés 
en vie que l’on trouvera dans notre étude sont assez exacts » (p. 5). 

Dès les premiers temps, des critiques se firent jour contre les sociétés. 

« On les accuse de viser à monopoliser l’activité industrielle et à 
anéantir les entreprises particulières. On reproche aux fondateurs de 
favoriser l’agiotage et de vouloir exercer une influence politique. Des 
émeutes dans le Borinage sont attribuées à l’organisation des sociétés 
anonymes, ainsi que la pénurie de numéraire dont souffrent le petit com- 
merce et l’industrie privée » (p. 29). 

Objections principales faites contre les associations : 

« 1. Les associations provoquent l’agiotage ; 

2. Elles conduisent au monopole, d’où préjudice à l’industrie privée 

à l’ouvrier ; 

» 3. Elles étendont démesurément l'influence et la fortune de quelques 
hommes, surtout celle d’une banque hostile à notre nationalité ; : 

» 4, Les entreprises étant mal conçues et mal conduites eb devenant 
surtout trop nombreuses, il en résultera un jour des catastrophes, comme 
celles qu’on a vues en France, en Angleterre, aux Etats-Unis. 

Si ces objections sont fondées, l'esprit d’association ne peut plus 
avoir pour défenseurs que quelques individus intéressés dans la ques- 
tion » (p. 30). 

Ces critiques furent reprises par la suite et on peut lire dans le « Moni- 
teur » de 1863 (n° 44), entre autres considérations, que «le contrôle 
» prescrit n’est pas suffisamment exercé, au détriment des intérêts 
» sociaux; car, si cette inspection était rigoureuse, un Conseil d’adminis- 
» tration, sachant qu’il y a un Comité de vérification sévère auquel il 
» faudra ‘réellement rendre des comptes, sera plus circonspect et avéniur 
» Tera moins les deniers de l’actionnaire. 
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» Mais il faut dire la vérité aussi vertement aux actionnaires. Le mar 
» profond qui ronge l’organisation des sociétés, c’est l’insouciance, l’incu- 
» rie et, nous dirons la versatilité des actionnaires, Prenons ne entre- 
» prise dès l’origine: comment un capitaliste entre-t-il dans ane affair”, 
» suivant une expression peu correcte mais consacrée ? Sur le dire d'u 
» ami, d’une personne souvent très peu versée dans les questions indus. 
» trielles. C’est une affaire excellente ; elle va faire prime, entendra-t-on, 
» et le capitaliste, sans examiner préalablement ce qu’est le travail à ex- 
» ploiter, quels sont les statuts de la Société, de combien sont les apports, 
» placera ses fonds avec confiance. C’est déjà là une première impru- 
» dence. Mais elle se développe, car, loin de suivre l’entreprise dans 
» laquelle il est intéressé, l'actionnaire ne s’en occupe jamais. Il néglige 
» d'aller aux assemblées générales; il n’exige pas la publication des 
» comptes rendus, il n’exerce aucune espèce de contrôle à l’égard des 
» administrateurs et des commissaires qui, abandonnés à eux-mêmes, ont 
» alors une tendance à remplir moins strictement leur mandat et qui 
» finissent, au bout d’un certain temps, par oublier qu’il existe des action- 
» naires, dont ils sont seulement les mandataires. 

» Mais qu’il arrive un revers; qu'aux sept années grasses succèdent 
» les années maigres, l'actionnaire, brusquement réveillé, se livrera aux 
» plus vives intempérances de langage; il verra partout trahison et 
» déloyauté et, comme il n’a jamais suivi la marche de l'affaire, il ne 
» verra dans le passé que ténèbres et mystères. Plus aveugle aura été 
» la confiance, plus violentes seront les critiques. 

» Toujours les extrêmes se touchent. Il serait mieux que le publie prît 
» une part plus constante et plus active à la vie industrielle, la conser- 
» vation du principe de l’association en dépend » (p. 73). 


' Le rôle social des bourses du tra- 
u vail et leur organisation. 


On doit à Vrcror Marin, docteur en sciences commerciales, licencié 
en sciences politiques et sociales, une étude approfondie eb par là-même 
particulièrement utile, concernant Le placement public des travailleurs 


en Belgique (Collection de l'Ecole des sciences commerciales et écono- 


miques de l’Université de Louvain. Bruxelles, Imprimerie A. Hessens, 
12, rue des Comédiens, 1938, 312 p.). Après avoir montré l’importance 
du placement dans l’économie moderne, Martin fait l’historique des 
« Bourses du travail », puis étudie le système des bureaux de placement. 
payants, qu’il condamne, pour passer à l’examen du statut organique des 
bourses du travail et de l’organisation interne des bourses du travail et 
-de leur technique (c’est une partie particulièrement importante de cet 
ouvrage) à propos de quoi il décrit les conditions particulières du place- 
ment dans certaines professions. Viennent aïors des chapitres relatifs 
à la neutralité des bourses dans les relations économiques entre le capital 
et le travail, à l’action des bourses du travail dans la régularisation du 
“marché de l’emploi (chapitre également important), enfin à l’utilisation 
des statistiques du placement dans l’étude de la conjoncture économique. 

De son étude, V. Marin tire cette conclusion que « l’organisation du 
placement publie en Belgique pourraît difficilement soutenir la compa- 
raison avec celle des pays voisins, En ce domaine, notre pays n’est certes 
_ pas, comme en d’autres, un laboratoire d'expériences sociales, encore qu’il 
soit injuste de passer scus silence les efforts accomplis depuis la création 
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. de l’Office national du Placement et du Chômage. L'atacsth en le climat 
qui entoure les bourses du travail est encore vicié par le legs d'un passé 
où l'institution de placement public était considérée comme le refuge des: 
plus mauvais travailleurs. Les facteurs psychotogiques qui ont façonné 
la mentalité du monde patronal à l’égard des bourses ne peuvent dispa- 
roître que lentement, sous l'influence des réformes que le placement 
public sera amené à introduire. Réforfes dans la technique, dans le mode: 
du travail des préposés au placement; améliorations dans l’organisation 
intérieure des bourses, développement de la publicité. L'élaboration d’un 
statut plus complet, englobant les orgänismes officiels et libres s’imposera 
d'elle-même lorsque l’extension du champ d'action du placement publie 
posera plus fréquemment des problèmes dont on ne pourra plus abandonner- 
la solution à l’empirisme quotidien, — attitude vis-à-vis des mondes 
patronal et ouvrier, préférence au placement, etc.; rappelons cependant 


elle ne pourrait alors fournir une solution satisfaisante à à la réalité infini- 
ment diverse de chaque jour. 


L'Etat, à notre avis, sera de plus en plus amené à activer la mobilité 
des travailleurs ; la société ne pourra se résoudre avec fatalisme à entre-. 
tenir en permanence une äârmée de chômeurs. Dans cette direction de- 
plus en plus étroite du marché de l'emploi, les organismes de placement 
. seront pour les pouvoirs publics un instrument et un phare qui n’acquer- 
ront leur plein rendement que lorsqu’ ils auront une claire vue parfaite 
de leur objet avec, comme première étape de cette centralisation future, 
FA nécessité de la suppression des bureaux de placement à but, 
lucratif. 


Le lecteur pourrait conclure de toutes ces pages que l'organisation du: 
_ marché de l’emploi est affaire de textes législatifs, de circulaires adminis-- 
_ tratives, de perfection technique dans Ie travail d’une institution de pla- 
cement. C’est l’aspect secondaire du problème, L'intérêt essentiel de la vie 
d’une bourse réside dans la réalité humaine qui défile-quotidiennement à. 
ses guichets. Ce ne sont pas seulement des hommes à qui on assure l’exis- 
.tence en leur renseignant un emploi, ce sont des misères fréquentes qu’il 


Mais combien de placeurs comprennent de la sorte leur mission, leur- 
moisson possible ! » (p. 287-188). 
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245 p., 40 Fr.) 

Schmid- Burgk, Otto. — Aïrbeitsfreizügigkeit und Arbeitseinsatz. (Jhrb. für Natio- 
malôk. und Stat., Juli 1958.) 


Adam. — Die zwischenberufliche Arbeitsvermittlung. (Soziale Praris, he Juni 1958.) 


Richmond, A. C. — L'action des organisations privées en faveur des chômeurs en. 
Grande-Bretagne. (Revue internationale du Travail, mai 1938.) 
Burns, Eveline M. — L’indemnisation des chômeurs aux Etats-Unis. (Revue inter- 


nationale du Travail, mai 1938.) 


Coopération. 


Carr-Saunders, A. M., and others. — Consumers’ co-operation in Great Britain : an 
- examination of ne British Co-operative Moyemente (London, Allen & U., 1938, 566 p., 
-:15 8.) 

Devillers, Micheux Gérard. — Etudes techniques sur la coopération de consom- 
mation. (Bruxelles, 28, rue de Portugal, 1938, 85 p., 7 Fr.) 

Les relations entre coopératives de production et CONPHRAATEE de consommation. 
(Revue des Etudes coopératives, avril-juin 1938.) 

Trocme, Michel. — Le financement des grandes coopératives françaises de consom- 
“mation. (Paris, Presses universitaires de France, 1938, 228 p., 30 Fr.) 


Strickland, C. F. — La valeur constructive de la société coopérative dans les pays 


peu développés ou d'industrialisation récente. (Revue trie aMeals du Travail, juin 
1938.) 


= 


7 7 


NT ve”, 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 645 


Banques. 


Sayers, R. S. — Modern banking. (London, Oxford U. P., 1938, 316 p., 12/6 6.) 

Burtchett, Floyd Franklin. — Investments and investment policy. (N. Y., Long- 
mans, 1958, 831 p., 4 Doll.) 

Die Entwicklung des internationalen Geld- und Kapitalmarktes und der Märkte 
einzelner Länder während des Jahres 1937. (Jhrb. für Nationaldük. und Stat., Mai 1938.) 

Huelse, Ernst. — Probleme der deutschen Bankpolitik, seit 1933. (Bank-Archiv, 
15, Mai 1938.) 

Thompson, Donald $. — Trends of bank earnings and expenses. (Journal American 
statistical Association, June 1936.) 

Goldenweiser, E. A. — The function of deposit banking. (Journal American Statis- 
tical Association, June 1938.) 

Jones, Homer. —Some problems of bank supervision, (Journal American statistical 
Association, June 1938.) 

Lecarpentier, Georges. — La réforme de la Banque de France en 1936. (Journal 
des Economistes, mars-avril 1938.) 

Kriz, M. — Les opérations des banques d'émission sur le marché libre (open market 


policy). (Paris, Sirey, 1938, 282 p.) 
Martinenghi, F. — La riforma bancaria fascista. (Milano, Calvi, 1938, 221 p., 14 L.). 


Baudhuin, Fernand. — Epargne sociale et capitalisation. (Bulletin d'Information et 
de Documentation, 10 juin 1938.) ; 

Hudson, Manley O, — Immunities of the bank for international settlements. 
(American Journal of internat. Law, Jan. 1958.) 


Monnaie. 


Giesecke, W. — Antikes Geldwesen. (Leipzig, Hiersemann, 1938, 255 p., 26 Mk.) 

Frauenfelder, Max, — Das Geld als allgemeiner Rechtsbegriff. Eine Untersuchung 
über das Verhältnis des rechtlichen zum wirtschaftlichen Begriff des Geldes. (Bern, 
Stämpfli, 1938, VII, 291 p., 7,10 Mk.) 
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Coulborn, W. A. L. — An introduction to money. (N. Y., Longmans, 1938, 293 p., 
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Metz, S. S. — New money for new men. (London, Macmillan, 1938, 354-p., 8 s. 6 d.) 

Andreae, Wilhelm. — Das Geld als Vergeltungsmittel. (Schmollers’ Jhrb., Apr. 1938.) 

Ellis, Howard S. — Some fundamentals in the theory of velocity. (Quart. Journal 
of Economics, May 1938.) 

Cross, Ira B. — A note on lawful money. (Journal Polit. Economy, June 1938.) 

Lerner, À. P — Alternative formulatious of the theory of interest. (Economic 
Journal, June 1938.) ; 

Pirou, Gaëtan. — La monnaie dans le passé et le présent, (Revue d'Economie poli- 
tique, mars-avril 1938.) 


Crump, Norman. — The evolution of the money market. (Journal of the Institute 
of Bankers, June 1938.) 

Pommery, Louis. — L'avenir de l’étalon-or. (Revue économique internationale, 
mai 1938.) 

Kagkarelis, N. B. — La question de l’or. (Revue économique internationale, juin 
1938.) » 

Van Es, W. J. L. — De goud-embolie. (Fccnomist, Juni 1958.) 

 Gambino, Amedeo. — Le crépuscule des automatismes monétaires internationaux. 
(Revue économique internationale, juin 1938.) - 
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Scagnetti, Giulio. — Studi sul valore della moneta. (Zconomia, Giugno 1958.) 
Gilbert, J. C. — The mechanism of interregional redistributions of money. (Review 
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(Journal des Economistes, mars-avril 1938.) 
Einzig, P. — Some theoretico-technical aspects of officiel forward exchange ope- 
rations. (Economic Journal, June 1938.) 


An nanns, Wernes. — « Deflation » und Finanzwirtschaft. ürzburg, Triltsch, 
ee 1938, XVIII, 189 p., 6 Mk.) 


Cabiati, Attilio. — Prime linee di una teoria della « Rlanone », (Giornale degli 
economisti, Aprile 1938.) 
$S. D. N. — Rapport sur le cuto des changes (Genève, S. D. N., Comité financier, 
1938, 61 D.) 

Beschouwingen over de technische werking der Egalisatie-fondsen. (Economist, 
Juni 1938.) À 


Nohr, Fritz. — Theorie und Praxis der Währungsausgleichfonds. (Stuttgart, Poe- 
schel, 1938, 91 p., 375 Mk) ï " 
Schorer, Edgar. — Les bienfaits de la thésaurisation. (Zeitschrift für schweizer. 

Statistik, 1938, H. 1.) 

Numile, L. G. — L'or dans les colonies caves. (L Hoonomiste français, 23 juill. 
1938.) 

Sterkendries, René. — Monnaie, prix et disparités de pouvoir d’achat : l’évolution 
en Belgique et en France de 1919 à 1938. (Bulletin de Institut de Reëherches écono- 
ques, mai 1938.) 

Verret, R. — Le problème du contrôle des changes en France. (Paris, Recueil Sirey, 
1938, 180 p., 40 Fr.) 

. Herrmann, Kurt A. — Sorgen der englischen Währungspolitik. (Bank-Archir, 
1. Juli 1958.) 

Brown, Philip S. — The anomalous course of South African gold mining since 1925. 
(Journal Polit. Economy, Apr. 1938.) 

Thomas, P. J. — Indian currency in the depression. (Economic Journal, ‘Jane 1938.) 

Cornejo, Benjamin, — La question de l'or et la politique monétaire de 1x 
(Revue économique internationale, mai 1933.) 

vx Van Elegem, A. — Les Tribulations du peso argentin. (Questions Re et 


47 administratives, 1938, no 2.) 
_  Matsuoko, Kaji. — L'expansion et la consolidation du système japonais du Gold 
Exchange Standard. (Revue économique internationale, avril 1938.) 
_ Tsushima, Juichi. — La situation récente du marché monétaire au Japon. (Revue 


économique internationale, avril 1938.) 
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Weber, Adolf. — Zusätzlicher Bankkredit durch Giralgcläachôptung: (Bank-Archiv, 
15. Mai 1938.) 
Poesch], Arnold. — Produktive Kreditschôpfung. (Berlin, Fonker & Dünnhaupt, 1958, 
225 p., 9,80 MK.) 
? Schmoelders, Günter. — Geld und Kredit. Probleme der WirtschafisnoHtik. (Leipzig, 
Bibliogr. Inst., 1938, 140 p., 2,60 Mk.) nl 
2 Gibson, À. H. — Government credit in relation to commodity prices. (Bankers 
Magazine, June 1938.) . 
 Robey, Ralph West. — Purchasing power; an introduction to qualitive credit 
control based on the theories of Stephen A. Colwell. me Y., Prentice-Hall, 1938, 
175 p., 2,50 Doll.) 
Baudin, Louis. — La Din du crédit. (Paris, Libr. er, de droit, 1958, 15 Fr.) 
-Eyskens, G. — De Staat en het crediet,. (Tijdschrift voor Inlichting en Documen- 
tatie (Bulletin d'Information et de Documentation), 25 Mei 1958.) A 


Bourse. 


Barger, Harold. — Speculation and the risk-preference. (Journal Polit. Economy, 
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 Ajo, G. — Il riordinamento legislativo delle borse valori e l'inquadramento sindi- 
cale corporativo. (Rassegna monetaria, 1937, nos 5-6.) 

Cowles, À. — Common stock Indexes 1871-1937. Cowles Commission for Research in 
Economics. (The Principia Press, Bloomington, 1938, 499 p., 6 Doll.) 
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he Wilhelm. — Leitfaden et Finanzwirtschaft. Grundsätze und Tatsachen 
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À Heissenberger, Franz. — Grundriss der Finanzwissenschaft.. (Wien, Hôlder-Pichler- 
— Tempsky, 1958, VIII, 216 p., 10 Mk.) 
à Boggeri, Maria L., and Sundelson, J. W. — Italian theories of fiscal science. (Polit. 
Science Quart., June 1958.) 
ŒEinaudi, L. — I1 mito della giustizia tributaria. (Dans Problemi di finanza fascista, 
— Bologna, Zanichelli, 1938, 30 L.) 
: Repaci, F. A. — Intorno alla logica finanziaria. (Giornale degli economisti, Aprile 
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1 Lemoine, R. J. — Openbare financiën, munt en sociale regimes. (Tijdschrift voor 
x Œconomie en Sociologie, Apr. 1938.) 
+ Schnerb, Robert. — Technique fiscale et partis-pris sociaux : limp't foncier en 
“France depuis la Révolution. (Annales d'Histoire économique et sociale, mars 1938.) 
4 Bluemlein, Walter. — Die ôffentlichen Unternehmungen in ihrer Bedeutung für 
23 die Reïchsfinanzwirtschaft., (Bonn, Thèse, 1937, 87 p.) 
à Hunter, H. — Dépression économique et système fiscal aux Etats-Unis. (Revue de 
| Science et de Législation financières, janv. 1958.) 
Rivet, R. — Notes sur l’évolution de la dette viagère. (Bulletin de la Statistique 
générale de la France, avril-juin 1938.) 
Menars, O. — La charge sociale de la France. (Æconomiste français, 30 avril 1938.) 
Smith, James G, — Undistributed profits tax. (American Econ. Review, June 1938.) 
Blondeaux, Léon. — Le tabac et les allumettes. (Journal de la Société de Statis- 
tique de Paris, mai 1938.) 
Nina, L. — L'imposta sul celibato nel primo decennio della sua applicazione in 
Problemi di finanza fascista. (Bologna, Zanichelli, 1958.) 
Gilles, P. — Le redressement financier au Portugal. (Paris, Libr. générale de Droit, 
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Kimmel, Lewis Henry. — Cost of government in the United States. 1935-1937. (N. Y., 
National industr. Conference B’d, 1938, 178 p., 3,50 Doll.) 


Epargne. 


Ezekiel, Mordecai. — An annual re of savings by individuals. (Review of 
Econom. Statistics, Nov. 1937.) 

Berryer, Paul. — L'évaluation Diubéte de l'épargne. (Bulletin a > a et de 
Documentation, 25 févr. 1938.) 

Baudhuin, Fernand. — Les tendances actuelles de l'épargne. (Bulletin d'Information 
æt de Documentation, 10 mars 1938.) 


Economie de guerre. 


Schorer, Edgar. — Principes d'économie de guerre, (Immensee (Suisse) « Calendria ». 
(Revue Soc. des Etudiants suisses, 1937, nos 1-2, 1,50 Fr.) 

Hunke, Heinrich. — Grundzüge der deutschen Volks- und Webrwirtschaft. 3, Aufl. 
{Berlin, Haude & Spener, 1938, 100 p., 2,80 Mk.) : 

Weil, Felix. — Neuere Literatur zur deutschen Wehrwirtschaîft. (Zeitschrift für 

. Sozialforschung, 1938, H. 1-2.) à 

Wunderlich, Frieda. — Germany’s defense economy and the decay of capitalism. 
(Quart. Journal of Economics, May 1938.) 

Caswell, À. E. — De quelques conséquences économiques et sociales du réarmement 
‘britannique. (Politique, Paris, juin 1938.) 

Jenny, Theodor. — Unsere heutigen Militärausgaben im Lichte der schweizerischen 
Volkswirtschaft mit Berücke, d. Tragbarkeit und Produktivität d. Ausgaben. (Bern. 
Diss. Jur., 1938, 153 p.) 

Écherbening. Eberhard. — Wirtschaftsorganisation im Kriege. Mit einer Uebersicht 
über vorbereitende Massnahmen im Ausland. (Jena, Fischer, 1938, VIII, 258 p., 9 Mk.) 

Matthias, W. — Die staatliche Organisation der Kriegswirtschaft in Frankreich, 
Grossbritannien, Italien, Tschecoslow. un den V. S. (Berlin, Junker und Dünnhaupt, 
1937, 220 p., 8 Mk.) : 

Ludendorff, Erich. — Der totale Krieg. (München, Ludendorffs Verlag, 1937, 
120 p., 1,50 Mk.) 

Possony, Stefan Th. — Die Wehrywirtschaft des totalen Krieges. (Wien, Gerold & Co, 
1938, 155 p., 6 Mk.) 
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Hoover, C. B. — Financing armament in the totalitarian state, (South Atlantic 
Quart., July 1937.) 


Niessel, — La semaine de 40 heures et la défense nationale. (Revue des Deux 
Mondes, 15 déc. 1937.) \ ; 
Fanno, M. — Economia e finanza di pace e di sue in Problems, di finansæ 


‘fascista. (Bologna, Zanichelli, 1938.) 


Crises économiques. 


Pinner, Foix. — Die grossen Weltkrisen im Lichte des Strukturwandels der kapi- 
talistischen Wirtschaît. (Zürich, Niehans, 1937, XVI, 365 p., 6,30 Mk.) 
Veit, Otto. — Neue Grundlagen der Krisenbekämpfung. (Bank-Archiv, 1. Juni 1938.) 


Agriculture. 


Does Fritz. — Die holländische Krisenpolitik. (Küln, Thèse, 1937, VIII, 123 si 
Le calcul des prix de revient des produits agricoles. (Revue internationale d'Agri- 


- culture, mai 1938.) 


Galbraïith, John K., and Black, John D. — The maintenance of agricultural pro- 
duction during depression : the explanations reviewed. (Journal Polit. Economy, June 
1938.) 

Mehrens, Bernhard. — - Die Marktordnung ‘dis Reichenährstandes. (Berlin, ‘Vablen, 
1938, X, 332 p., 12 Mk.) 

Pedersen, Jorgen. — Die RARE Ce in der dänischen Landwirtschaft 
und ibr Einfluss auf AIS Erwerbszweige in den Jahren 1922-1935. (Weltwirtsch. Arch., 
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Pavie, M. — L'organisation professionnelle de l’agriculture. (Revue des Deuz 
Mondes, 1er décembre 1937.) 
+ Martinez de Bujanda, E. — Le régime foncier du Portugal. (Revue internationale 


d'Agriculture, juin 1938.) 

Kaech, J. — Milchproduktion und Müilchverwertung ïin der Schweiz, 1926-1935. 
(Zeitschrift für schweizer. Statistik, 1938, H. 1.) K ; 

Tschenkeli, Kita. — Die Agrarreform der Republik Georgien, 1918-1921. (Vierteljahr- 
schr. Sozial- und Wirtschaftsgesch., 1938, H. 2.) 

Spiro, Erwin, — Landwirtschaftliche Marktregelung in der südafrikanischen Union. 
(Kartell-Rundschau, 1938, H. 6.) 

Kuehn, Franz. — Die argentinische Estancia. (Weltwirtsch. Arch., Mai 1938.) 


Industrie. 


Marlio, Louis. — Le sort du capitalisme, (Paris, Flammarion, 1938, 304 p., 20 Fr.) 

Brock; Fritz. — Kapital, Kapitalzins und Investitionsspanne. (Weltwirtsch. Arch., 
Mai 1938.) 

Gragg, J. O. — The trend of big business. (The Southwestern Social Science Qua- 
terly, June 1936.) 

Maggi, Raffaello, — Osservazioni sul periodo di produzione. (Giornale degli econo- 
_ misti, Maggio 1938.) 

Loesch, August, — Wo gilt de Theorem der ROBPAr ten, Kosten? (Weltwirtschaft- 
liches Archiv, Juli 1938.) 

Constant, J. — L’incidence des mesures ire est-elle % même sur la grande et 
sur la petite industrie? (Centre polytechnique d'Etudes économiques, nov. 1937.) 

Van Lint, Paul. — Incidences de la main-d'œuvre sur les prix de revient de diverses. 
industries belges. (Bruxelles, Bruylant, 1938, 1,20 Belgas.) 


Schier, Waldemar. — Der nationalsozialistische Unternehmertyp. (Emsdetten, 
Lechte, 1938, XIV, 114 p., 3,60 Mk.) à # 
Kinkel, Walter Erich. — Unternehmer und Betriebsführer in der gewerblichem 


Wirtschaft. Unter bes. Berücks. d. Haftungsverhältnisse. (München, Beck, 1938, XIV, 
211 p., 6,50 Mk.) | 

Kéller, Max Leo. — Der Betriebvergleich. Voraussetzungen und Methode der Wirt- 
schaîftlichkeitsmessung und des Vergleichs verschiedener Unternehmungen. (St. Gallen, 
Febr'eche Buchh., 1938, 136 p., 5,75 Fr. s.) 
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Winschuh, J. — Der gelenkte Unternehmer. (Wirtschaftsdienst, Juni 1938.) 

Egle, Walter. — The progress of mass production and the German small-scale 
industries. (Journal Polit. Economy, June 1938.) 

Gordon, Lincoln. — The public corporation in Great Britain. (London, Oxford Univ. 
Press, 1938, 350 p., 16 8.) 

Gordon, Robert A. — Ownership by management and control groups in the large 
corporation. (Quart. Journal of Economics, May 1938.) 

Cheret, Pierre. — Un exemple d'organisation corporative de comptabilité et de sta- 
tistique. (Bulletin du Comité national de l'Organisation française, avr. 1938.) 

Van der Schalk, J. J. C. — Een analyse van de arbeidsproductiviteit in Nederland. 
(Haarlem, Bohn, 1958, 124 p., tab., 38 p. graf., 36 p., 2,50 Flor.) 

Gobert, F. — Le déplacement de l'industrie aux Etats-Unis. Ses causes et ses effets 
sur l'économie des Etats du Sud. (Bulletin commercial belge, 11 juill. 1938.) 

Ingenleuf, Peter. — Probleme der Rationalisierung im Rahmen national-sozialisti- 
scher Wirtschaftsauffassung. (Würzburg, Triltsch, 1938, IX, 73 p., 3,50 Mk.) 


Atzler, Edgar. — Lenkung der menschlichen Arbeitskraft nach arbeitspsychologi- . 


schen Gesichtspunkten. (Soziale Praæis, 15. Juli 1938.) 

Grant, Eugene L. — Principles of engineering economy. (N. Y., Donald Press, 1938, 
460 p., 3,75 Doll.) 

Gillespie, James J. — The principles of rational industrial management. (N. Y., 


Pitman, 1938, 244 p., 4 Doll.) 


Folts, Franklin Erton. — Introduction to industrial management; text, cases and 
problems, (N. Y., McGraw-Hill, 1938, 580 p., 4 Doll.) 

Donaldson, Elvin F, — Business organisation and procedure. (N. Y., McGraw-Hill, 
1933, 589 p., 4 Doll.) 


Ponthière, Maurice, — Les buts et les méthodes de l'Organisation scientifique. 
(Bulletin du Comité de l'Organisation française, avril 1938.) 
Haan, Hugo, von. — La terminologie et l'idéologie de l’organisation scientifique 


du travail. (Revue internationale du Travail, avril 1938.) 

Garnier, A. — L'autorité aux différents échelons de l'industrie. (Bulletin de la 
Société des Ingénieurs et des Industriels, 1938, no 2.) 

Hall, Patricia, and Locke, H. W. — Incentives and contentment; a etudy made in 
& British factory. (N. Y., Pitman, 1938, 202 p., 1 Dull.) 

Baker, John Calhoun. — Executive salaries and benus plans. (N. Y., McGraw-Hill, 
1938, 298 p., 3,50 Doll.) 

Viteles, M. $S. — Industrial Psychology in Russia. (Occupational Psychology, 1938, 
XII, no 2.) 
._  Thiebaut, R. — L'organisation et le prix de Née dans l’industrie textile, (Paris, 
I’Industrie Textile, 1938, 460 p.) 


Consommation. 


Galbratth, J. K. — Rational and irrational consumer prefuépnier (Economist Journal, 
June 1958.) 

Piettre, À. — La politique du pouvoir d'achat devant les faits. Expérience athée 
caine et expérience française. (Paris, Libr. Médicis, 1938, 260 p., 30 Fr.) 

Moulton, Harold G. — Hausse des salaires ou baisse des prix? Comment développer 
le pouvoir d'achat national. (Paris, Payot, 1938, 272 p., 36 Fr.) 


Le crédit social. 


Parkyn, J. R. — Social credit, for and against. (London, Hunter & L., 1957, 6 d.) 


Select committee to investigate old age pension plans and organizations. Report, 
pursuant to H. Res. 443. (74th Cong., Ist Session.) (Washington, Govt. Printing Off. 
1937, 84 p.) (This Report relates to the Townsend pension plan, and contains both 
minority and majority opinions.) 

Consumer Credit. — (Annals of the American Academy of political and social 
Sciences, March 1938.) ; 

Baudin, Louis. — Le crédit social. (Revue des Travaux de l'Académie des Sciences 
morales et politiques, juill. 1937.) 
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Hamilton, Walton Irving, and others. — Price and price Dolicies (NV , MeGraw- 
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Timoshenko, V. P. — Monetary influences on postwar wheat prices. (Stanford Uni- 
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Monopoles. . à : 


Owens, Richard Norman. — Owens on business organization En combination. 
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_ Reich, Edward, — Selling to the consumer, (N. Y., Amer. Book, 1958, 525 p. 
1 96 Doll.) 

Casey, Flizabeth, and Jobns, Ralph L. — Salesmanship and PAPMAUSRUR (Balti 
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Wingate, John Williams, . and Brisco, N. À. — Elements of retail merchandising. 
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Maynard, Harold Howard, and others, — Retail marketing and merchandising. 
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Beckman, Theodore N., and Nolen, Herman C. — The chain hors problem; a cri- 
_tical analysis. (N. Y., McGraw- Hill, 1938, 358 p.) 

Shenkman, I, M. — Le commerce de détail en temps de prospérité et de crise. 
(Revue de la Coopération internationale, mai 1938.) 
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Berthoud, Jacques. — L'évolution de l’économie mixte en France. i i- 
1 ue rance, (Sciences poli 
; Chaudieu, G. — L'évolution corporative de la boucherie, (Paris. Dunod, 1958 
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Démographie 
Des causes de la dénatalité et de 


quelques mesures propres à l’en- 
Tayer. 


Jacques DELEVSKY, qui a étudié le problème de la dénataiité dans la 
Revue d'économie politique (1938, p. 377), remarque en terminant que 
les perspectives démographiques envisagées, qui sont défavorables, pour- 
ront être contrecarrées par des tendances opposées, notamment des me- 
sures législatives, des transformations économiques et sociales, l’éduca- 
tion civique et morale: « Il y a, dit-il, des motifs qui sont différents 
chez les groupes économiquement aisés et chez les groupes peu favorisés 
économiquement, mais qui agissent dans le même sens défavorable pour 
la natalité : jouir de son aisance chez les premiers, difficulté d’élever 
les enfants chez es autres. Il y a des motifs communs aux uns et 
aux autres; la recherche de la liberté et de la tranquilité, la préoccu- 
pation d'éviter des soucis liés aux soins et à l’éducation des enfants 
dans lé régime familial contemporain, le désir de la femme de rester 
autonome et de ne pas se voir transformée en une machine à reproduc- 
tion. D'autre part, l’instruction et l’urbanisme contribuent à dévelop- 
per de pareils motifs, en même temps qu’ils rendent facile la connais- 
sance des moyens et des techniques appropriés pour éviter la pro- 
création. 
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Il est plus facile de lutter contre les motifs purement économiques, 
chez les groupes moins aisés, que contre les motifs provenant de la 
recherche de commodité, de liberté, de tranquillité, surtout chez les 
groupes aisés. | 

A Rome, la dénatalité a commencé à sévir tout d’abord chez la classe 
riche. Elle s’est étendue plus tard aux classes moyennes et ensuite à 
toute la population. Le motif chez la classe riche à été l’aisance (comme 
en Grèce, d’après Polybe) ; le motif chez les classes pauvres a été, par 
contre, la misère, l'oppression fiscale, l’insécurité économique. L'Empire 
romain se dépeupla par suite de l’action de ces motifs variés. 

L'empereur Auguste édicta une série de mesures législatives en vue 
de remédier à la crise de la natalité. Ces lois offraient des avantages, 
au point de vue de l'héritage, aux personnes qui avaient des enfants; 
mais elles ne donnaient aucune prime directe en argent pour les nais- 
sances, ce qui aurait été sans doute inefficace, Ainsi que le fait remarquer 
H.-F. SecréTAN, « la prime est inutile pour accroître la natalité, déjà natu- 
rellement élevée dans les classes pauvres, où règne l’imprévoyance ; il fau- 
drait que la prime séduisît les classes déjà aisées et les familles qui cher- 
chent à s'élever dans la hiérarchie sociale, qu’elle fût donc assez forte 
pour compenser les charges que la longue éducation et l’établissement d’un 
enfant imposent; la dépense serait énorme ». Les lois d’'Auguste n’ont 
porté aucun fruit; elles se montrèrent impuissantes à arrêter le pro- 
cessus de la dénatalité. Tacite dit que les lois Julia et Papia Poppaca 
n'avaient pas accru le nombre des mariages ni celui des naissances, 
parce qu'il y avait trop d'avantages à n'avoir pas d’enfants 
(prævalida orbitate) ». s 

Derzvsky rappelle qu'au cours des dernières années, en Italie, en 
Allemagne, les gouvernements «totalitaires » ont pris toute une série 
de mesures pour favoriser l'augmentation des naissances, 


« Dans aucun pays, on ne lutte plus énergiquement qu’en Italie 
contre la dénatalité. La législation démographique du gouvernement 
fasciste s'inspire en grande partie de la législation d’Auguste: taxes 
sur les célibataires, titres de préférence juridique en faveur des ménages 
avec enfants, interdiction des procédés anticonceptionnels, etc. On favorise, 


d'autre part, les familles nombreuses : allocation de primes matrimoniales 


et démographiques, exonérations fiscales, cessions d’habitations populaires, 
facilités d'avancement dans les administrations publiques, etc. Mais toute 
cette politique démographique, jusqu'ici, a fait faillite. On prétend, il est 
- vrai, qu’elle a empêché une dénatalité encore plus forte. 


Par contre, la politique favorisant la natalité en Allemagne a eu un 


certain succès. Dans ce pays, la natalité ne cessait de décroître depuis 
1875: de 40,7 p. 1.000 (en moyenne) en 1871-1880, elle était tombée à 17,5 
en 1930. A Berlin, le mouvement de la population donnait un déficit. 
Le 401 volume de l'Office statistique de Berlin contient quelques prévi- 
sions sur le mouvement de la population en Allemagne jusqu’en l’an 2000 k 
. on prévoyait que, par suite de la diminution de la natalité, la population 
du Reich atteindrait probablement le chiffre maximum de 68 millions, 
après quoi elle décroîtrait, pour atteindre, en 2000, le chiffre actuel : 
64 millions... Après l’avènement du Gouvernement nazi, celui-ci commença 
à appliquer des mesures, telles que primes de nuptialité et avantages 
accordés aux famïles nombreuses, destinées à encourager la natalité. 
On 2 pu constater un excédent de 450.000 naissances sur les décès en 1934, 
au lieu de 226.000 l’année précédente. La proportion des naissances qui, 


en 1933, était tombée à 14,7 p. 1.000, est remontée aux environs de 
PIS Del. :000 en 1934. La proportion des naissances à encore augmenté 
en 1935: 18,9 p. 1.000. En 1936, l'excédent des naissances à atteint 
482.000 contre 469.000 l’année précédente, Il est difficile de pronostiquer 
l’évolution démographique en Allemagne pour les prochaines années. Mais 
le fait reste acquis qu’on a réussi, au cours des dernières années, à modi- 
fier, par l'intervention de mesures législatives, la tendance démographique 
qui se manifestait dans ce pays et que celle-ci a pu être corrigée. 

En France, la dénatalité progressive inquiète, depuis longtemps, l’opi- 
nion publique. On a préconisé une lufte contre l’égoïisme,, contre 1e désir 
de jouir de la vie sans contrainte, par l’éducation de la jeunesse et par 
l’enseignement nataliste. Mais on a envisagé surtout l'importance des 
mobiles économiques. « Si l'Etat veut deéS'enfants, dit le professeur J.-L. 
Faure, il faut qu’il les paie ». CHARLES Ricner estimait qu’on pourrait, 
par des mesures analogues à celles de la législation du Reich (en accor- 
dant, par exemple, une prime de 10.000 francs à la naïssance d’un enfant), 
relever énormément la natalité française et la porter à près de 2 millions 
de naissances. On a proposé diverses mesures: généralisation des primes 
à la natalité, relèvement des allocations d'encouragement national aux 
familles nombreuses, création de pensions temporaires pour les veuves 
chargées d’enfants, assimilation des orphelins de familles nombreuses 
aux pupilles de la nation, réduction des impôts directs pour les chefs 
de famille, établissement dans les impôts successoraux de différences sui- 
vant le nombre d’enfants, création de logements sains, lutte sévère contre 
l'avortement, intensification de la lutte contre le péril vénérien et l’alcoo- 
lisme, etc. On a proposé aussi d'assurer du travail aux chefs de famille, 
comme on le fait en Allemagne. Cette dernière proposition surtout est 
importante. 

L’établissement d’une sécurité sociale et économique à la suite de 
transformations sociales éventuelles serait susceptible de contrecarrer le 
déclin démographique et decréer une contre-tendance favorisant le relè- 
vement de la natalité dans les sociétés contemporaines » (pp. 398-401). 


La criminalité juire est mnoins 
importante que celle de la popu- 
lation non juive. 

Taesmax Herscn à étudié le Juif délinquant dans un volume ainsi 
intitulé (Paris, Alcan, 1938, 104 p.) où il a examiné d’après la docu- 
 mentation de l'Office statistique de la Pologne, le taux général de Ja 
criminalité et les trois principales catégories criminelles, puis dix-huit 
groupes de délits, les délits contre l'Etat et l’ordre social, contre les 
personnes, contre ‘la propriété, ete, enfin la femme délinquante. 

Il arrive à cette conclusion qu’en Pologne « la criminalité des juifs est 
quantitativement beaucoup moins importante et qualitativement beau- 
coup moins grave, surtout beaucoup moins brutale, que celle de la 
population nonuive » (p. 78). 4 

Herscx voit dans cette constatation « une énigme sociologique, dent 
on trouvera peut-être un jour le mot ». 


a — 


édit dE Déni ‘fr, Jess: 


_ 1936.) 
 Livi, Livio. — La fluttuazione FR MERunI delle nascite. (Economia, Giugno 1938.) 


- CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 65% 


Sommaire bibliographique. 
Les problèmes de la population, 


Busch, Josef. — Die moralische und soziale Arithmetik Benthams. (Breslau, Thèse, 
1937, 128 D.) 

Bouthoul, Gaston. — Les différents aspects de l'équilibre démographique. (Revue 
internationale de Sociologie, mars-avr. 1958.) 

Lo E. — Bevôlkerungsgeschichte Deutschlands. (Leipzig, Hirzel, 1938, 360 p., 
10 Mk.) - 

Burgdoerfer, Friedrich. — Bevôülkerungsentwicklung im Dritten Reich. Tatsachen 
und Fo Neue Auflage. (Heidelberg, Vowinckel, 1938, VIII, 84 p., Abb. 2 Taf., 
2,40 MK.) 

Deneffe, Peter Josef, — Die Berechnungen über die künftige deutsche Bevôlkerungs- 
entwicklung. Eine vergleichende Darstellung. (Leipzig, Buske, 1938, 175 p., 7 Mk.) 

MeCleary, G. F. — Population problems in the British Commonwealth. (Eugenies 


Review, April 1958.) 


Swift, S. — Overcrowding, a comparative study. (Journal of the Royal Sanitary 
Institute, April 1938.) 

Bustecd, J. — The problem of population. (Statistical and social Inquiry Society of 
Ireland, 1936-1937.) 

Cressey, Paul Frederick. — Population succession in Chicago : 1898-1930. (American 
Journal of Sociology, July 1958.) 

Spengler, Joseph J. — Population problems in the South, P, I and II and III. 
(Southern Economic Journal, Vol. III, No 4, April 1937; Vol. IV, July and Oct. 1937.) 

AInouve, Masaji. — Les problèmes de la population au Japon. (Revue économique 
internationale, avril 1938.) 

Charles Enid, and Forde, C. D. — Notes on some population data from a South- 
ern Nigerian Village. (Sociolog. Review, April 1958.) 

Bijlmer, H. J, T. — Het bevolkingsvraagstuk van Nieuw Guinea. (Mensch en 
Maatschappij, Auli 1938.) 

Ashley-Montagu, M. F. — Infertility of the unmarried in primitive Societies. 
(Oceania (Sydney), 1937 (vol. 8), no 1.) 

Bossard, James H, $S. — Ecological areas and marriage rates. (American Journal 
of Sociology, July 1958.) 

Kuczynski, R. R. — The analysis of vital statistics : I. Marriage statistics. (Eco- 
nomica, May 1958.) 

Mueller, Franz. — Untersuchungen über die Zahl und das Geschlechtaverhältnis der 
Geschwister von begabten und unbegabten Schülern. (Arch. für Rass.- und Ges.-Biol., 
H, 2, 1938.) 

Winkler, W. — Der Geburtenrückgang, seine Ursachen und seine wirtschaftlichen 
und sozialen Wirkungen. (Revue de l'Institut international de Statistique, I. 1938.) 

Leybourne, Grace G. — A declining birth-rate and the cost of education. (Eugenics 


| Review, April 1938.) 


Kuezynski, R. R. — Chidless marriages. (Sociolog. Review, April 1938.) 

Godlevsky, H. — La natalité aux assises de médecine. (Bulletin de l’Académie Lys 
Médecine, juin 1937, p. 63.) 

Delevsky, Jacques. — Le problème de la dénatalité. (Revue d'Economie nolétquel 
mars-avril 1958.) : 


Niceforo, Alfredo, — Quelle est, d’après les statistiques italiennes, la diminution de 
notre natalité. (Les Assurances sociales (publication officielle italienne), supplément 


juillet-août 1937, 41 D.) 
Fortunati, P. — Natalità, mortalità e nuzialità dei commi del regno in ordine 


 d'intensità di popolazione. (Supplemento Slatistico ai nuovi problemi di Politica Steria 


e& Economia, no 3, 137 D.) 
Galeotti, G. — Delle possibili differenze tra i caratteri demografici e fisici delle. 


. madri di nati vivi e delle madri di partoriti morti. (Difesa sociale (Roma), 1937, nos 11- 
_ 12; 1938, no 2.) 


Giusti, Ugo. — La crisi demografica nella montagna italiana. (Economia, Maggio: 


656 TRAVAUX RECENTS 


Befolkningskommissionen. Betänkande i Sexualfragen (Commission de la population. 
Rapport concernant la question sexuelle). (Stockholm 1936, 452 p.) È 

Befolkningskommissionen. Betänkande angaende Landsbygdens Avfolkning (Rap- 
port de la Commission de la population concernant la dépopulation des campagnes en 
Suède). (Stockholm, 1938, 208 + 89 p.) 

Cracco, W. -- De natuurlijke of potentieele huwelijksvruchtbaarheid. (Tijdschrift 
voor Economie en Sociologie, Apr. 1938.) 

Bizzarri, G. — Indici di morbidita nei lavoratori commerciali. (La Assicurazioni 
sociali, marzo-aprile 1938.) , 

Parenti, Giuseppe. — Sulle tavole di mortalità per stato civile con speciale riguardo 
a quelle italiane 1930-32. (Economia, Giugno 1938.) 

Martin, W. J., and Cheeseman, E. A. — Rural mortality. Its comparative sex inci- 
dence. (Biometrika, June 1938.) É 


Gist, Noel P., and Clark, Carroll D. — Intelligence as a selective factor in rural- 


urban migrations. (American Journal of Sociology, July 1938.) 
Heberle, Rudolph. — The causes of rural-urban migration : A survey of German 


theories. (American Journal of Sociology, May 1938.) 
Menars, O. — L’exode rural. (L'Economiste français, 23 juillet 1938.) 


Millet, Raymond. — Trois millions d'étrangers en France. (Paris, Libr. Médicis, 
1938, 170 Dp., 15 Fr.) 


Niveaux de vie et milieux sociaux. 


Januschka, Emanuel. — Die soziale Schichtung der Bevôlkerung Oesterreichs. Auf 
Grund amtlicher Verôffentlichung. (Wien, Thalia-Verlag, 1938,.33 p., 15 graph. Darst. 
0,70 MK.) 

Brady, Dorothy S. — Variations in Family Living Expenditures. (Journal American 
Statistical Association, June 1958.) 

Woofter, T. J., and Whiting, T. E, — Households and Persons Receiving relief. 
(Journal American statistical Association, June 1938.) 

« Thorndike, Edward L. — The influence of disparity of incomes on welfare. 


(American Journal ef Sociology, July 1938.) 


Collier, Adam. — Social origins of a sample of entrants to Glasgow University. 
(Sociolog. Review, April 1938.) | 

Woolston, Howard Brown. — Metropolis; a study cf urban communities. (N. Y. 
Appleton-Century, 1938, 337 p., 2,75 Doll.) 

Wirth, Louis. — Urbanism as a way of live. (4 nier. Donal of Sociology, July 1938:) 

Mumford, L. — The culture of cities. (N. Y., Harcourt Brace Co, 1938, 548 D. 
4,50 Doll.) 3 

Keller, Robert, von. — Die Verlagerung der grossstädtischen Industrie. Eine wirt- 
schaftspolitische Studie. (Leïpzig, Meiner, 1938, VII, 160 p., 7,50 Mk.) 

McLaughlin, Glenn E. — Growth of American manufacturing areas; a comparative 
analysis with special emphasis on trends in the Pittsburgh district. (Pittsburgh, Univ. 
of Pittsburgh Bur. of Bus. Research, 1933, 385 p., 3 Doll.) 

Daly, Michael — The social consequences of industrial transforence : a reply. 
{Sociological Review, July 1958.) 

Bulgarie : Enquête sur les comptes de ménage, (Revue de l'Institut international 
de Statistique, 1938, I.) 

Pearsall, C. $. — Prices and the cost of living in South Africa. (The South African 
Journal of Economics, Dec. 1937.) 

Récentes enquêtes sur les budgets familiaux : Les enquêtes japonaises de 1934-35 
et 1935-36. (Revue internationale du Travail, juin 1938.) 

Hermberg, Paul. — El costo dé la Vida de la Clase obrera en Bogota. Anates de 
Economia y Estadistica, 1938, T. I, n° 1, Republ. de Colombia, 104 p.) 

Yen, Frank 8. C. — Rural population in China. (Sociol. and Soc. Research, May- 
June 1938.) 

Wittfogel, K. A. — Bericht über eine grôssere Untersuchung der sozialôkonomischen 
Struktur Chinas. (Zeitschrift für Sozialforschung, 1938, H, 1-2.) 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 657 


Les classes moyennes, 
Schmitt, Hanns, — Der Mittelstandsbegriff bei Gustav Ruhland. (Erlangen, Thèse, 
4957, 71 D.) 


Van Goethem, F. — Les classes moyennes et la législation aux Pays-Bas. (Revue 
du Travail, nov. 1937.) 


Jansen, H. L., en andere. — Handboek voor def middenstand, (Haarlem, Tjeenk 
Wüillink, 1938, 353 p., 4,50 Flor.) 
Nan den Dungen, P. A. — De middenstandsbeweging in Nederland. (Tilburg, 


Bergmans, 1937, 204 D.) 


La famille. 


Cole, Margaret. — Marriage, past and present. (London, Dent, 1938, 316 p., 7/6 s.) 

Russell, Bertrand. — Marriage and morals. (N. Y., Sun Dial Press (Garden City), 
1938, 328 p., 79 c.) 

Waller, Willard. — The family; a dynamic interpretation. (N. Y., Cordon ©, 1938, 
#21 p., 3,25 Doll.) 

Bernard, William $S. — Student attitudes on marriage and the family. (American 
‘sociological Review, June 1938.) 

Mowrer, Ernest R. — The trend and ecology of family disintegration in Chicago. 
(American sociological Review, June 1938.) 


L'alimentation. 
Maquenne, P. — Crises alimentaires et crises révolutionnaires. (Revue politique, 
août 1957.) 
Muellenbusch. — Die Bedeutung des Kontingentsbegriffs, vor allem innerhalb der x 


ÆErnährungswirtschaft. (Kartell-Rundschau, Mai 1938.) 

Hebert, Walther H. — Gesunde Volkserhährung und Nahrungsfreiheit. (Soziale 
_Praæis, 15. Mai 1958.) 

Hemmerdinger, A. — L’Alimentation et la Mode. (Grande Revue, 1938, no 2.) 

Befolkning-ekommissionen. Betänkande i näringsfragen (Commission de la popula- 
“tion. Rapport concernant l'alimentation). (Steckholm, 1938, 173 + 251 p.) 

Befolkningskommissionens betänkande à näringsfragan (Le rapport de la Commis- 
sion de la population concernant l'alimentation). (Sociala Meddelanden, 1958, no 4, 
D. 233 (Stockholm). | 

Niceforo. Alfredo. — Per la storia numerica dell’ alimentazione italiana. Pagine 
riassuntive. (Estr. da : Difesa sociale, Div. mens. dell’ I. N. EF. P. S., 1937, no8 8-9, 57 p.) 

. Waddell, J. A., and Haag, H. M. — Alcohol in moderation and excess. (Richmand, 

Wa, Byrd Press, 1938, 184 p., 1 Doll.) 


Criminologie. 
Beroud, Georges. — Précis de criminologie et de police scientifique. (Paris, Payot, 
“1938, 160 p., 20 Fr.) 
Sellin, Thorsten, — Culture conflict and crime. (American Journal of Sociology, 
July 1938.) » 
Sellin. — Le correlazioni tra la criminalita e le crisi economiche. (La giustisia 
-penale, 1938, no 44, I.) 


Hersch, Liebmann. — Le juif délinquant. Etude comparative sur la criminalité de - 


la population juive et non-juive de la république polonaise. (Paris, Alcan, 1938, 104 p., 
15 Fr.) 


Kempe, G. Th. — Criminaliteit en kerkgenootschap. (Nijmegen, Dekker & Van de 


Yegt, 1938, 199 p., 3,25 Flor.) 


Lunden, Walter A. — Systematic source book in juvenile delinquency. (Pittsburgh, 


Univ. of Pittsburgh, 1938, 390 p., 3,75 Doll.) 
Durea, Mervin À. — Personality characteristics of juvenile offenders in relation to 
degree of delinquency. (Journal Genet. Psychol., June 1938.) 
MacGill, Helen G. — Oriental delinquent in Vancouver. (Sociol. and Soc. Researc*, 
“May-June 1938.) 
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Hayner, Norman $. — Social factors in Oriental Crime. (American Journal of 
Sociology, May 1938.) R 
Puvogel, Hans. — Die leitenden Grundgedanken bei der Entmannung gefährlicher* 


Sittlichkeitsverbrecher. (Gôttingen, Thèse, 1937, VI, 35 D.) 
Popenoe, Paul. — Sterilization in practice. (Survey, June 1938.) 


Droit 


Le droit jurisnrudentiel est souvent 
un complément dù droit légis- 
latif. 


Dans le « Recueil d’études en l’honneur d'Edouard Lambert » (voir: 
Revue, 1937, p. 659), figure une contribution de GrorGes CoRNIz, pro- 
fesseur honoraire à la Faculté de Droit de l’Université de Bruxelles. con- 
cernant La complexité des sources du droit comparé (p. 358). Corn ÿ 
rappelle la poussée qui au XIXe siècle dans les pays de langue française 
s'attache à la législation comparée. Il s’agit surtout de rapprochements. 
entre les législations nationales différentes. En Allemagne, le compara- 
tisme était plutôt historique et placé sur le terrain de la science du droit, 
de la doctrine. A cela, on à ajouté aujourd’hui, sous l’impulsion d’EpouaRrD- 
LAMBERT, la comparaison des décisions judiciaires. En outre, dans le 
domaine des réalisations, «la méthode habituellement appliquée en vue 
d’uniformiser la réglementation dans certains départements du droit des: 
affaires est la suivante: des conférences internationales sont réunies, qui 
élaborent un texte uniforme, soumis ensuite à l'approbation des diverses- 
législatures nationales. Les exemples les plus connus d’application de 


_ cette méthode sont les projets de réglementation législative uniforme du 


travail, élaborés par la Conférence générale du travail et le Bureau inter 
national du travail, et ceux d’uniformisation de la législation cambiaire.. 
arrêtés en dernier lieu par une Convention réunie à Genève, en 1930, 
pour déterminer le régime de la lettre de change et du billet à ordre. 

Chacun sait que ces efforts vers une réglementation législative uniforme: 
des rapports d’affaires les plus empreints d’internationalisme n’ont donné 
en fait que des résulfats fort limités. Ce qui entrave cette tendance unifi- 
catrice, ce n’est pas seulement la répugnance fort naturelle qu’éprouve- 
un législateur à sacrifier des formules nationales qui lui tiennent à cœur, 
pour y substituer des formules d'importation étrangère, maïs c’est aussi. 
et surtout la force des traditions nationales qui étreint les juges appelés: 
à appliquer les textes nouveaux: de pays à pays, l'interprétation judiciaire- 
d’un texte uniforme se diversifiera sous l’action des traditions nationales, . 
et ainsi le but d’uniformisation ne sera pas atteint. 

Ceci fait apparaître que, pour avoir une vue exacte du degré d’uni- 
formité de la réglementation juridique dans un domaine déterminé, il 
ne suffit pas d'envisager la législation, mais il faut y joindre l’inter- 
prétation judiciaire ou jurisprudence. Aussi est-ce sans surprise que 
nous retrouvons Epouarp LAMBERT parmi les créateurs du Recueil inter- 
national de Jurisprudence du Travail, qui. depuis 1925, publie chaque: 
année le résultat du dépouillement de la jurisprudence aïlemande, an-- 
glaise, française, italienne et américaine concernant le régime du tra- 
vail. D'autre part, dans le cadre plus large de l’ensemble du droit. 
privé, l’imposante publication de M. le professeur Salvatore Galgano- 
poursuit depuis 1927 une revue détaillée de la Législation, la Doctrine 
eb la Jurisprudence de la plupart des nations, sous le titre d’Annuaire- 
de droit comparé et d'Etudes législatives (Rome). 
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La constatation de la signification croissante du facteur jurisprudentiel 
à côté du facteur législatif, dans l’étude du droit comparé, reporte notre 
attention sur le problème général (historiqueet philosophique) de la fonc- 
tion respective de la législation et de la jurisprudence dans la formulation 
des règles du droit. Îl nous plairait de reprendre sommairement l’examen 
de ce problème général et fondamental, afin de mieux ordonner les sour- 
ces complexes du droit comparé, et de découvrir aussi, dans le droit 
comparé lui-même, un facteur de perfectionnement du droit national, 

L'œuvre du législateur et l’œuvre du juge. — La législation et la 
jurisprudence sont représentées communément comme deux départements 
de la réglementation juridique. Le rapport qui unit ces deux départements 
distincts est un rapport de subordination du droit jurisprudentiel au droit 
législatif; car le juge doit rester toujours le fidèle serviteur de la loi, 
qu’il a pour mission d’appliquer, sans pouvoir la modifier. | 

Cependant on a reconnu depuis longtemps que le droit jurisprudentiel es 
fréquemment un complément du droit législatif » (pp. 360-361). 

Nous voici donc, remarque Corxiz, en présence d’un droit jurispru- 
dentiel qui s'épanouit en marge et même à l'encontre des textes légaux. 
« Comment concilier ce fait d'observation avec les dogmes de la séparation 
des pouvoirs et de la souveraineté du législateur? Cette conciliation 
doctrinale s'obtient couramment au prix d’une hypocrisie manifeste. Le 
pouvoir judiciaire n’a d’autre fonction, dit-on, que d’appliquer la loi et, 
à cette fin, sa compétence se limite à l’interprétation des textes légaux: 
c’est toujours la loi que le juge applique, même quand sa décision consacre 
uue solution opposée à celle que semble imposer le texte légal; ainsi, par 
exemple, le tribunal, qui proclame la validité d’une stipulation pour autrui, 
reste le fidèle serviteur du texte qui ne permet de stipuler valablement 
que pour soi-même. 

Pareille subtilité, qu’on pourrait dénommer l'hypocrisie des expédients 
d'interprétation, aura pour résultat de communiquer à la masse populaire 
une foi peut-être salutaire, en entretenant chez elle l'illusion que tout 
le droit viendrait toujours soit directement soit indirectement du légis- 
lateur seul. Mais s’il peut être parfois opportun d’entretenir, dans les 
masses, la mystique de la souveraineté du législateur, le penseur ne 
saurait être le jouet de purs artifices de la dialectique: le spectacle de 
la vie met le jurisconsulte, comme le moraliste, en face de réalités, que 
sa conscience doit accepter telles qu’elles, sans essayer de les voiler 
sous des artifices verbaux ». 


Formation et développement du 
droit qui s'épanouit en marge des 
textes légaux. 


Si le droit qui s’épanouit en marge des textes légaux ne peut être 


enfermé dans le cadre du droit jurisprudentiel qu’au prix d’une hypocrisie, à 
ajoute Corne, il apparaît que la dénomination « droit jurisprudentiel » . 


est trop étroite pour désigner tout le droit qui déborde le cadre des textes 
légaux. « Cette constatation devient plus éclatante encore, quand on 
observe que, même dans nos civilisations actuelles, il arrive que certains 
éléments de la réglementation juridique se forment indépendamment de 
- toute investiture, soit législative, soit judiciaire. x 

« Bornons-nous à rappeler, à cet égard, le fait d'observation le plus 
concluant en même temps que le plus connu. Dans le grand Dre 
et spécialement dans le commerce international, on constate l’épanouis- 


sement de pratiques juridiques, étrangères à toutes injonctions du légis- 
lateur, mais couvertes par un assentiment à ce point unanime, que leur 
légitimité n’est. jamais mise en question devant les tribunaux. Dans le 
commerce international, se forment des pratiques ou usages, qui devien- 
nent constants quand 1ls répondent au légitime souci de faciliter des 
transactions parfaitement licites. Personne ne songe à contester la légi- 
timité de tels usages, unanimement acceptés par les intéressés ; aussi, 
lorsque les auteurs où les tribunaux s’en occupent, c’est non pas pour 
consacrer leur légitime existence, mais seulement pour leur trouver une 
construction juridique idoine, qui les fasse entrer dans le cadre des systèmes 
juridiques nationaux, parfois dissemblables » (pp. 362-863). 

« La méthode la plus propre à déceler la formation et le développe- 
ment du droit coutumier est actuellement la méthode sociologique, c’est- 
à-dire la méthode d’analyse des faits sociaux, observés dans toute la 
complexité des agencements de la vie sociale, Grâce à cette méthode, tout 
phénomène particulier de la vie sociale est toujours situé dans l’agen- 
cement, observé et non imaginé, de toutes les variétés de réactions 
sociales » (pp. 363-364). à | ‘ 

La faveur qui s'attache aujourd'hui à la sociologie juridique, 
remarque Cornir, tient à ce que cette méthode se targue de puiser aux 
sources du droit, c’est-à-dire dans la vie même, dont le spectacle fait 
naître des attitudes chez les hommes qui réclament une ordonnance 
sociale : « Celle-ci se localise d’abord dans les mœurs, dans un compor- 
tement commun, qui se cristallise à la longue en maximes coutumières, 
qui peuvent devenir des lois. Ce processus «a multiplié les sources du 
droit, en ce sens que le droit nous est révélé maintenant, non seulement 
par les mœurs, mais en outre par des préceptes formulés en maximes 
coutumières et règles légales. É 

La conséquence de cette constatation est que, dans nos civilisations 
modernes, l’évolution du droit se poursuit sur deux plans et selon deux 
_ méthodes, parce qu’elle est tributaire de deux sources différentes: une 
source réelle, les mœurs, et une source formelle, les textes. En d’autres 
termes, on peut distinguer aujourd’hui deux départements de la régle- 
mentation juridique, à savoir: 1° un droit sociologique, qui use de la 
méthode d'observation combinée avec la méthode expérimentale, pour 
tirer sa substance directement des réalités sociales; 2° un droit dogma- 
tique qui, par le raisonnement ou la méthode dialectique, est déduit des 
formules verbales de règles ou maximes. A , 

Comment concevoir le rapport entre ces deux modes d'envisager l’ordon- 
nance juridique ? L’erreur généralement répandue est que le droit socio- 
logique et le droit dogmatique constitueraient chacun un point de vue 
totalitaire, qu’ils seraient deux aspects du droit exclusifs l’un de l’autre, 
et entre lesquels il faudrait donc choisir. I I AS k 

Les juristes formalistes, qui tiennent pour la primauté ou l'exclusivité 
du droit dogmatique, prêtent au droit l’image d’une plante qui n'aurait 
d’autres racines que les lois écrites: la sève qui monte de ces racines 
serait l'aliment substantiel et uniforme faisant surgir tous les bourgeons 
de la plante, c’est-à-dire toutes les variétés eb nuances de la réglemen- 
tation juridique. Par contre, le point de vue sociologique de la primauté 
des mœurs représente l’arbre du droit plongeant ses racines exclusive- 
ment dans le milieu social: tous les rameaux de la réglementation juri- 


vigoureux et s’enchevètrent fréquemment, la législation et la coutume ». 


dique en surgissent, et parmi eux il en est deux qui sont particulièrement. 


Corniz estime que le point de vue dogmatique et le point de vue 
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sociologique ne s’excluent pas mutuellement: « Le rapport entre le droit 
sociologique et le droit dogmatique est infiniment plus complexe, et je 
vais essayer de le décrire tel que me semble le révéler l’observation 
de la réalité, 

Le développement parallèle du droit sociologique et du droit dogma- 
tique, parce qu’il s'accomplit par des méthodes différentes, crée avec le 
temps une discordance entre la substance du droit et son expression 
verbale. Quand cette discordance s’accentue, il convient, pour sauve- 
garder l’ordre social, de restituer un point de départ uniforme à l’activité 
fort disparate des deux branches, sociologique et dogmatique, du droit. 

Faut-il rappeler le fait d'observation, qui est à la base de toute discor- 
dance entre le droit sociologique et le droit dogmatique ? La mobilité des 
mœurs imprime nécessairement à tout régime juridique purement cou- 
tumier un caractère mouvant et incertain. Aujourd’hui nos civilisations 
évoluées ont un besoin impérieux de stabilité et de fixité de l’ordre juri- 
dique. A ce besoin de stabilité et de certitude, il est donné satisfaction 
par la rédaction de lois écrites. Seulement voici que, par sa fixité rigide, 
le régime des lois écrites conduit à l’immobilité du droit, c’est-à-dire 
rompt l'harmonie entre le droit figé dans des formules dogmatiques immo- 
biles et les mœurs ou la substance sociale toujours mouvante. 

C’est parce que l'existence sociale a, pour son ordonnance juridique, 
un besoin également impérieux de mobilité et de fixité, qu’il ne peut 
suffire.au jurisconsulte de s’en tenir, soit au droit sociologique (qui satis- 
fait surtout au besoin de mobilité), soit au droit dogmatique (qui satis- 
fait surtout au besoin de stabilité), Ceci est d’autant plus vrai que la 
sociologie juridique et le dogmatisme juridique étant aiguillés, par leurs 
méthodes respectives, dans des directions différentes,. la mise en œuvre 
de ces méthodes dissemblables accentuera encore la discordance des 
résultats obtenus. 


Le rétablissement de l’harmonie rompue s’opérera alors en sacrifiant 
la forme au fond, c’est-à-dire en réadaptant la forme dogmatique aux 
exigences nouvelles du fond sociologique » (pp. 365-366). | 

Ce sont les subtilités de l'interprétation (doctrine et jurisprudence) 
qui s'efforcent de combler le fossé que le temps creuse entre le droit 
de la vie et le droit des textes; « aussi peut-on dire que le travail, souvent 
fort subtil, de la doctrine et de la jurisprudence prépare, pour un futur 
législateur, les formules dogmatiques nouvelles, plus adéquates à un stade 
nouveau du droit sociologique » (p. 367). 


Si le comparatiste peut toujours trouver de précieux enseignements dans : 


le rapprochement de la représentation dogmatique du droit (législation, 
doctrine, jurisprudence) chez les peuples différents, remarque encore 
Corxiz, il convient aujourd’hui qu’il pousse ses investigations plus loin : 
«il ne peut plus se contenter d'envisager les divers droits nationaux 
sous leur aspect purement dogmatique, qui nous est présenté à l’état 
statique par le législateur et à l’état dynamique par la doctrine et la 
jurisprudence; il faut, en outre, pour que les ordonnances juridiques 
nationales rapprochées par le comparatiste soient envisagées dans leur 


| totalité, que les éléments sociologiques du droit soient joints à ses élé- 


ments dogmatiques; il faut, en d’autres termes, que le facteur dogma- 


_ tique de développement du droit dans des formules verbales et des raison- 


nements abstraits soit étayé et contrôlé par le facteur sociologique qui 
observe le droit directement dans les mœurs. Ainsi, les assises solides sur 
lesquelles s’édifiera l’œuvre du droit comparé seront, pour chaque pays 
envisagé, la dogmatique juridique complétée par la sociologie juridique, 


d 
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_ celle-ci décelant généralement un. droit coutumier autonome qui anticipé 


sur la dogmatique et lui indique la voie à suivre. 

Ce n’est pas seulement pour avoir une connaissance plus complète 
des droits nationaux à confronter, que le comparatiste doit joindre la 
sociologie juridique au dogmatisme juridique; c’est aussi pour avoir une 
vue exacte eb complète du développement du droit privé sur le plan inter- 
national. On peut même dire qu'ici le rôle de la dogmatique juridique 
est infiniment plus réduit que celui de la sociologie juridique » (pp. 367- 
368). É c * 


L'action des groupes d'intérêts sur 
la législation. 

Cest à propos de l’activité des groupes d'intérêts en matière & 
législation que Louis L. Jarré de l'Ecole de Droit de Buffalo, a écrit 
dans Harvard Law Review un article intitulé: Law making bo private 
groups. En général, ce que ces groupes recherchent, explique JAFFÉ, c’est 
le droit de conserver une position minima à l’égard d’autres groupes. 
I1 y a là un aspect de la pression qui s'exerce continuellement sur le gou- 
vernement en vue de maintenir une coordination des forces économiques 
qui ne pourrait être réalisée autrement. A cette recherche d’une RE 
mation de personnaïité dans la vie sociale, s'ajoute le plus souvent ! 
reconnaissance, au profit des éléments les “plus caractérisés du oo 
d’un droit de coercition à l’égard des membres dissidents. C’est de ce 
dernier aspect de la question que JArrÉ s'occupe particulièrement. Depuis 
qu’il existe, le Parlement américain à dû répondre à des pressions de 
cette sorte, par exemple en ce qui concerne le tarif des douanes. Prati- 
quement, toutes les lois, sauf celles d’un intérêt élémentaire qui visent 
à la répression des délits, par exemple, sont promulguées en réponse à 
des pressions de groupes. Cette législation est consacrée par le dogme 
de l'intérêt général (the public interest). Ce n’est pas tout à fait un 
sophisme. Sans accorder un minimum de satisfaction aux groupes, les 
gouvernements ne pourraient durer. Le Congrès vote donc des lois au 
bénéfice des agriculteurs, des ouvriers, du monde des affaires et ces lois 


accordent aux groupes un certain pouvoir d'initiative y compris le 


droit de rendre obligatoires pour tout le groupe et pour le publie en 
général certaines mesures prises en vertu de la loi. 

L’auteur se demande jusqu’à quel point cette pratique est constitu- 
tionnelle. Si l’on considère la machine législative telle qu’elle fonctionne 
actuellement, dit-il, sa situation en tant que source unique de la loi 
dérive d’une époque de « gouvernement minimum », qui n'avait à s’occu- 
per que du maintien de l’ordre publie, de la défense nationale, des 
finances et de l’administration de la justice. Aujourd’hui, elle à plutôt 
une tâche d'organisation. On veut en faire un organisme destiné à assurer 
les conditions matérielles favorables à la production et à la répartition. 

Pendant longtemps, on a admis que, quand une réglementation s’impo- 


sait, le Parlement ne pouvait l'établir avec la seule aide de la loi. 


Il lui est, en effet, impossible de faire face à l’administration détaillée 
quotidienne, nécessaire à une adaptation à des conditions qui se 
transforment sans cesse. Il n’a pas le personnel nécessaire à cette fin 
et, s’il l'avait, il détruirait sa fonction de législation. C’est pourquoi 
le Parlement s’en remet, pour l’execution de ses lois, à des fonc- 
tionnaires. C’est ce qu’on peut faire de mieux, remarque JArrÉ, et l’on 
ne voit pas comment on pourrait s’en tirer autrement à l'avenir, 
mais on peut se demander si l’administration doit toujours agir seule 
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où si elle doit partager son activité avec les groupes intéressés, L'admi- 

istration a, on le sait, les faiblesses de la bureaucratie, tandis que 

ceux que la réglementation intéresse directement ont un sens plus aigu 

des problèmes et des solutions possibles. Cette participation des groupes 

à l'administration donne également satisfaction au besoin d’affirmation ct 
personnelle, de puissance, elle aiguise le sens de la responsabilité, deux 
-choses nécessaires au succès d’une organisation sociale (p. 212). On ne doit SE 


pas oublier non plus que la loi à son origine dans la coutume, que c’est 1 
une coutume reconnue par elle et qu’il y a une coutume dans le sens r 
‘de pareille participation. ; 


Grâce au laisser-faire érigé en doctrine, l'Etat a abandonné à l’individe 
la fonction souveraine d'établir les règles qui gouvernent la Société ; c’est 
pourquoi l'employeur peut interdire à ses ouvriers de faire partie d’un 
syndicat et leur payer le salaire qu’il entend fixer seul, quand bien même 


ce salaire serait préjudiciable aux intérêts de la société. En fait, écrit 4 
Jarré, dans le complexe des principesde propriété et de contrat qui consti- . 
tuent notre machine industrielle moderne, les associations monopolisti- CS 
ques du capital, du travail et des professions qui mettent ce complexe en SAR 
œuvre, exercent, en vertu de la loi et avec les sanctions de la loi, 
d'énormes pouvoirs de détermination quant à la nature de l’ordre écono- 1 


mique et social, sans tenir compte le plus souvent des volontés particu- Ù 

lières. La participation de groupes privés à l'élaboration des lois n’est à 

donc pas en absolue contradiction avec la procédure traditionnelle de la 

législation ; elle n’est pas incompatible avec la conception même du droit. 

L'auteur décrit plusieurs modalités de cette intervention. Il cite notam- 
| ment le cas de lois qui portent que, pour la nomination des agents admi- 

nistratifs chargés de les exécuter, il sera tenu compte de la recommanda- 
tion de certains groupes ou que ceux-ci pourront présenter des candi- 
dats. Une loi de l'Etat de Californie disposait que les Sociétés médicales 
auraient le droit de proposer la nomination des membres du Board of 
medical ÆExaminers. La Cour n’a pas annulé cette loi, elle a simple- 
ment constaté que les sociétés investies de pareilles fonctions devenaient 
“un organisme de l'Etat. Aïlleurs, des sociétés philanthropiques ont été 
investies de pouvoirs de police. Ces dispositions ont pu être d’une louable 
inspiration, mais on peut leur opposer de gros arguments: elles placent 
l'administration ‘des choses entre les mains de ceux qui y ont un intérêt 
‘direct. Dans le cas précité des médecins, on sait que leurs associations 
cherchent à exclure de la pratique ceux qui ne suivent pas les méthodes 
orthodoxes. 

JAFFÉ passe en revue les cas les plus saillants de ces nouvelles méthodes É 
-de législation (pp. 234-246) Ces méthodes reposent en somme sur cette Fa 
croyance plutôt naïve, que les groupes et leurs membres sont animés = 
-du meilleur esprit. qu'aucun participant ne sera opprimé et que le groupe 
traitera raisonnablement le monde. Les écrivains qui ont défendu l’auto- 
nomie des groupes ont ignoré délibérément (ce qui convient parfaitement 
à la propagande) tout ce qui concerne le contrôle de l’exercice des pouvoirs 
autonomes. ! 


En exagérant les beautés de la coopération, on a exagéré aussi le carac- 
4ère uniforme de toutes les unités composant le groupe. Tout groupe à qui 
‘on accorde de larges pouvoirs est porté à opprimer la minorité du groupe 
et exploiter d’autres groupes. On ne parle d’ailleurs pas des intérêts du î ; 

publie, difficiles à exprimer et qui ne sont pas du tout organisés. Que "+ 
faire en présence de ces dangers ? C’est un fait, déclare JAFrÉ, que les 
intérêts particuliers pénètrent toute notre structure légale et gouver- 


Pn 


| nementale On : ne peut ARC s imaginer une Te # une Ari te 

_ de ces intérêts. Il reste que les minorités peuvent user de leur droit 
de vote et faire campagne en vue d'obtenir des concessions de la majorité. 
Il est possible que, dans certains cas, l'administration ne soit pas à la 
hauteur de sa tâche et dans d’autres qu’elle soit un véritable obstacle. 
C’est une question de mesure. 


Il y a dans la réglementation juri- 
dique un apport sans cesse gran- 
dissant dû à la collaboration de 

_ facteurs étrangers au législateur, 
notamment l'administration et les 
tribunaux, 


À propos de la publication du premier volume des travaux du « Cen- 
tre d’études pour la réforme de l’Etat », Grorczs CorniL à fait à 
FAcadémie Royale de Belgique une communication intitulée À propos 
de la réforme de l'Etat (Bulletins de la Classe des Lettres et des Scien- 
ces morales et politiques, 1938, n° 3-4, p. 94). Reconnaissant la confu- 
sion qui s’est ‘aujourd’hui introduite dans la notion de loi et examinant 
le moyen qu’on a proposé de mettre fin à la multiplicité des textes 
législatifs, Cornrr montre qu’on s'est avisé «qu’il conviendrait de ne 


directives générales ou standards juridiques ». Il va sans dire, ajoute-t-il, 

que « nous sommes encore assez loin de cet idéal d’une réglementation 
légale qui, pour tracer le cadre à la fois ferme et souple de la réglemen- 
tation juridique, se bornerait à formuler des règles générales abstraites, 
enrichies de directives générales ou standards qui permettraient de nuancer 
Ja mise en œuvre des préceptes généraux, c’est-à-dire d'adapter ceux-ci 
à l’infinie variété des conjonctures particulières. Pourtant, dans la réalité, 
_xucus marchons à grands pas vers cet idéal. Pour s’en convaincre, il suffit 
_ d’aborder le problème à rebours et d'observer, dans l’ensemble de la 
_ réglementation juridique, l’apport sans cesse grandissant dû à la colla- 
_boration de facteurs étrangers au législateur. 

La constatation de la contribution considérable de facteurs non légis- 
latifs à la réglementation juridique éclate lumineusement quand on prend 
la peine d’observer certains aspects de l’activité du pouvoir judiciaire et. 
du pouvoir exécutif. 

_ La collaboration que la jurisprudence et la doctrine, c’est-à-dire la 
pratique judiciaire appuyée sur les théories des auteurs, apportent à: 
l’élaboration de la réglementation juridique est connue de longue date. 
C’est à elle que Portalis faisait appel pour parachever l’œuvre forcément 
incomplète du législateur » (pp. 98-99), 

Ce n’est pas seulement le pouvoir judiciaire qui apporte sa collabo- 
ration à l'édification de la réglementation juridique, explique Corn: 
il convient d’ajouter une part de collaboration également importante, due 
-au pouvoir exécutif. 

« Dans tous les pays où il éxiste une juridiction administrative déve- 


_ des tribunaux judiciaires: il advient que la juridiction administrative, 
elle aussi, consacre par ses décisions, l’existence d’une réglementation 


marge ou même à l’encontre de la réglementation légale » (P. 106). 


« Q \ S e > " 


formuler dans les lois que des règles générales abstraïtes et aussi des 


loppée, il va sans dire que l’activité de celle-ci est semblable à celle 


coutumière, issue de pratiques administratives, qui s’épanouissent en. 


PES nn fait preuve d'une activité considérable, - di complète. | 
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la réglementation légale: « Pour ce qui est du droit fiscal, par exemple, 
| nous possédons, depuis quatre-vingt-dix ans, un Recueil général des déci- 
 siuns administratives et judiciaires, en matière de droits d’enregistre- 
meut. de timbre, de greffe, de succession, d’hypothèque et de notariat 
(première année : 1848). Cette collection nous montre clairement comment, 
dans la vie journalière, les autorités administraltives et judiciaires, 
—…— qui n’ont théoriquement d’autre fonction que d'appliquer la législation 
…— liscale, ont réussi pratiquement à réaliser des accommodations et rajus- 


…. temente qui complètent heureusement, pour la tenir à jour, l’œuvre du 


… iégislateur. On constate, ici, sur le vif, comment la pure application 
… d'un texte peut, sous la pression des mœurs, dégénérer graduellement 
M |: stnes dérogation, abrogation et même correction » (pp. 109- 

Ceci nous met devant le fait d'observation suivant: « La réglemen- 
tation juridique légale est enrichie par une réglementation complétive, 
consacrée par l’activité du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif. 

u Mais aussitôt se dresse la théorie de la séparation des pouvoirs, qui 
semble faite tout exprès pour barrer la route à ce fait d'observation, 
dont la réalité est pourtant indiscutable. 

Dès lors, comment sortir du dilemme où nous voici enfermé P Convient-il 
de plier la réalité à la théorie ou plutôt de plier %a théorie à la réalité 
observée ? 

Peut-être n'est-il pas superflu, après avoir procédé à l'analyse qui 
nous a conduit à des constatations de faits indiscutables, de procéder 
à une revision sommaire de la doctrine dite de la séparation des 
pouvoirs » (p. 112). 


droit public, n'est en. somme 


qu'une répartition des attribu- 
tions. 


Cette revision amène Corn à déclarer que la séparation des pouvoirs 
: ne peut s'entendre que d’une répartition des attributions ou compétences 
de l'autorité publique entre des institutions associées et non rivales. 
— L'ensemble de ces institutions est dépositaire du summumn imperium, où 
2e autorité suprême, qui émane de la nation, et c’est seulement l’exercice 
—. de cette souveraine qui est distribué entre divers organes de l’autorité, 
qui sont chacun souverains dans la sphère de leur compétence (article 26 
- de la Constitution), La coopération nécessaire des pouvoirs séparés à 
lexercice de l'autorité suprême implique un concert ou accord entre 
eux » (pp. 116-117). 

L'axiome de la souveraineté nationale, déclare CoRNix, ne peut avoir 
d'autre sens que celui-ci: « la source de l’autorité publique suprême se 
trouve dans l’ensemble de la nation. Maïs ceci n’implique nullement que 
les pouvoirs soient exercés directement par ia collectivité nationale, Au 
contraire, il serait presque inconcevable que l’exercice de l'autorité ne 
…_ fût pas délégué à certaines institutions politiques concrètes. En réalité, 
- il arrive aujourd’hui que la nation délègue l'exercice de la souveraineté, 
_ soit à un pouvoir unique ou totalitaire, soit à plusieurs pouvoirs séparés 
- et juxtaposés. Dans ce dernier cas, c’est l’ensemble des pouvoirs qui est 
- dépositaire de la souveraineté, et il est Mndispensable que l'harmonie règne 
- cntre eux, mais aucune contrainte physique n’est organisée à cette 
tin x (p. 119). 
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LE = Si l’un des organes souverains s'entête dans des prétentions réprouvées 

_ par les autres, remarque Cornrx, il crée par là une situation révolution- 

s al naire; et alors le dernier mot ne peut appartenir qu’à la nation, de qui 

HET émanent tous les pouvoirs. , 

Ceci se vérifie sans peine, quand on considère, dans quelques espèces 
_ se pratiques récentes, comment des différends entre pouvoirs surgissent et 
: 50 s’aplanissent, 

0 La guerre de 1914-1918 a posé, en Belgique, avec une acuité particu- 

LEE lière, la question de savoir s’il ñe convenait pas de modifier la répar- 
DS : = tition traditionnelle des compétences du législatif et de l'exécutif, dans 
115 l’élaboration de la réglementation juridique » (p. 120). 

Li De cette expérience, on peut retirer cet enseignement que, dans 
- 5408 à certaines circonstances, il peut arriver que les trois pouvoirs jugent 
5 différemment les exigences du bien commun, alors cette divergence de 

 : vues crée un véritable contrôle mutuel des pouvoirs. 

: « L’exemple le plus caractéristique se trouve précisément dans le cas 
où le pouvoir judiciaire refuserait d'appliquer un arrêté-loi, marquant 
ainsi son désaccord avec le législatif et l’exécutif sur l’appréciation du 
71 - bien commun. Pareil dissentiment fera réfléchir le législatif et l’exécutif, 

et s’ils reconnaissent que la résistance du judiciaire est justifiée, ils lais- 
seront tomber l’arrêté-loi ou le reviseront. Mais si la résistance du judi- 

NE ciaire est injustifiée et qu'il s’y obstine, alors l’équilibre des pouvoirs 
DS: est rompu, le mécanisme de la séparation des pouvoirs est faussé par 
ve l’entêtement injustifié du judiciaire, et la situation créée par cette sorte 
; de coup d'Etat d’un des pouvoirs est nettement révolutionnaire, Que 
, l’on songe, par exemple, à la confusion qu'aurait créée le refus systé- 
RS matique des tribunaux d'appliquer un ensemble d’arrêtés-lois promulgués 
d'urgence pour amender le régime monétaire et redresser l’économie natio- 
3 nale. Le chaos qui s’en serait suivi, dans les finances publiques et même 
TS dans l’économie privée, n'aurait pas été révélateur d’un état proprement 
révolutionnaire ? » (p. 123). 

En somme, conclut Corxix, l'étude de la réforme Fa l'Etat soulève deux 
ordres de problèmes: « la revision des idées générales qui sont à la base 
de notre organisation politique et le rajustement de toutes les pièces. 
de détail du mécanisme politique. 

Les membres de C.E.R.E., dans le souci de faire œuvre d’utilité pratique 
immédiate, ont concentré leur effort sur ce dernier aspect du problème, 
c ’est-à-dire sur la mise au point du mécanisme des diverses institutions 
politiques. Leur activité peut se comparer à celle de ces réformateurs de 

- l’enseignement, qui n’envisagent que l'opportunité de remanier les pro- 

M grammes, sans se soucier d’une revision des méthodes pédagogiques elles- 

_ mêmes » (p. 127); 


E- Dans la concention nazie, le droit 
est l’ensemble des jugements de 
justice portés, dans un temps 
donné, par l'esprit national à 
base racique. 


I’ouvrage de Manrcez Cor, docteur en droit, concernant La concep- 
tion hitlérienne du droit (Paris, Chaunay et Quinsac, 1938, 288 p., 
60 francs, Bibliothèque de l’Institut de droit comparé de Toulouse. 
Préface de Jacques Mauryx) comprend le développement des matières 
suivantes: I. L'organisation du IIIe Reich (les principes généraux de 


* l'Etat national-socialiste, la constitution du ITI° Reich, le Führer et ses 
auxiliaires, le Volk). IL. L’idéologie juridique national-socia ïiste (la 
pensée juridique nazie en tant que réaction, la notion du droit dans la 
doctrine national-socialiste, les sources du ‘droit, les organes de réno- 
vation du droit allemand). III Essai de critique de la notion hitlé- 
rienne du droit. 
È & Un trait caractéristique et essentiel de la nouvsle Allemagne, 
écrit Cor, est sa nature communautaire, Elle est une Gemeinschaft. Le 
_ type politique du national-socialisme est, comme l’établit Koellreutter, 4 
le camarade, caractère né de l’état d'esprit dû aux événements de la 
—._ guerre et de l’après-guerre. De ce dévouement de chacun au profit de 
— tous, naît une mentalité particulière supérieure à chaque individu et 
à qu'on peut appeler lesprit national ou Volksgeist, dont l'existence 
… influe d’une manière capitale su: le droit. +. 
mm « Dans chaque peuple sain, écrit en effet H. FRANK, sommeille un 
mvéritable sentiment juridique ». Si ce sentiment est éveillé et main- 
; tenu, il se dégage une mentalité particulière, dont la nation est le 
support, la source. C’est là le droit, qui « est né avec nous », suivant. 
_ l'expression de Goethe, Inséparable du peuple qui lui donne la vie, ce 
_ droit est le seul juste, parce que le seul vrai. Le droit est donc une 
L . fonction de l’âme naticnale, comme l’art, la morale ou la langue. On 
. peut, en conséquence, adopter provisoirement la définition suivante: 
… « Le droit est l’ensemble des jugements de justice portés, dans un 
temps donné, et dans une nation donnée, par l'esprit national à base 
E . racique ». Est du droit al'emand, ce que âme allemande estime juste. 

Le droit constitue done, comme les mœurs, une expression objective et 
supérieure aux individus, de la morale nationale. Cette conception 
{ ‘authentiquement allemande, s'oppose essentiellement au droit démo- 
“4 


L! 


Re 


- sonnels » (pp. 149-150). 
4 _« A l’origine des Sociétés, le droit se développait de façon coutu- 
- mière. Il en était ainsi, particulièrement dans l’ancienne Germanie. 
Le droit était connu de tous, et, de par son origine même, il était vrai- 
ment l'expression de l’âme germanique. Il s'exprime sous une forme 
| particulièrement belle, dans les antiquités nordiques et dans les recueils 
du droit du moyen âge allemand. Aujourd’hui, même si l’on négiige les 
Pntombreusss influences perturbatrices qui ont atteint, à travers les 
siècles, le caractère autochnone du droit allemand — puisqu'il est à nou- 
| veau replacé sur ses bases historiques et raciques — les complications de 
Be 7 vie moderne: empêchent la naissance d’un droit purement coutumier. 
_ Abandonner à la coutume toute la création juridique, ce serait, en 
éalité, livrer le droit aux intérêts particuliers des juristes, étant donné 
gnorance certaine du peuple dans les questions juridiques, et la com- 
# _ plexité écrasante, même pour les spécialistes, d’un droit devant sabis- 
“à _ faire aux multiples exigences d’un peuple de 65 millions de Fret 
à genossen. \ … 
14 It est donc nécessaire, pour réaliser l’âme de la race, ob pour faire 
ÉY. prédominer le bien commun sur le bien particulier, qu’une volonté 
ruïque, unie à une claire vision des choses, déclare ce qui est juste, 
lise le Droit. Cette personnalité collective, merveilleuse expression de ec 
esprit national. c’est le Führer, Adolf Hitler » (pp. 153-154). re 
_ Cor montre alors que le Führer s’identifie avec la loi vitale du. Volk 
4 allemand : en lui, l’homme privé n'existe plus. L'expression que le 
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…—. libéral, tout entier au service des individus, qui s’assurent par le con- 

% trat social (conception du XVIIIE siècle), le maximum d'avantages per- à: 
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_ Fü rer donne du Volksgeist est au-dessus de Re eson C’est ce 
_que C. Schmidt exprime en posant en principe la supériorité incondi- 
tionnée de la direction politique. Si l’on demande la raison de cette 
affirmation, il faut, semble-t-il, la chercher dans le fait que la 
Führuny incarne les intérêts supérieurs du Voik. C’est pourquoi nous 
préférons, avec M. Siegert, distinguer deux sens possibles du terme 
Volksgeist (esprit national). Dans un premier sens, il signifie la menta- 
lité qui se développe dans le milieu des Allemands actuellement vivants, 
et qui acquiert, ainsi, dans une certaine mesure, une espèce de réalité. 
Mais, dans une autre acception, le mot Volksgeist signifie l'esprit 
national, supérieur à l’époque présente, comme à tous les temps; il 
est 1 esprit de l'Allemagne nordique. l’éternelle Allemagne. Et c’est de 
cette conscience suprême que le Führer est l’interprête suprême. Ce 
n’est pas seulement des Allemands d’aujourd’hui, qu’il recueille l’ad- 
hésion. Il est infiniment plus qu’un dictateur, satisfait d’une appro- 
bation temporaire. Hans Frank a dit, en termes analogues, que le 
Führer est l’incarnation de l’esprit éternel de la nation. Cette extraor- 
dinaire supériorité, Goering l’attribue à une origine providentielle. Il 
compare expressément l’infaillibilité du Führer à l’infaillibilité ponti- 
ficale, Et ce n’est pas là une opinion isolée, car des formules analogues 
de être relevées dans la littérature nazie » (pp. 155-156). 


« Les jugements de justice se développent, se créent, se modifient, 
au contact des réalités que chaque jour transforme, Et comme le 
Führer est « une personnalité collective », c’est-à-dire, d’après les nazis, 
‘une personne chez qui tout intérêt personnel, toute volonté individuelle 
a disparu, c’est, au fond, un jugement objectif pour l'Allemagne. qu’il 
exprime par ses lois. Celles-ci constituent, en quelque sorte, la solu- 
tion allemande d’un problème donné. C’est à cette objectivité que doit 
_ tendre le juge dans sa découverte nécessaire du droit. En ce sens, le 
_ Dr Ley a dit: « Et je découvre du droit, si je découvre un ordre social, 
qui réponde aux lois naturelles de la race, de la nation et de la commu- 
nauté. » Le Führer qui, d’une part, pénètre les fibres les plus intimes 
de la nation qui, d'autre part, représente la forme la plus haute de 
la justice nordique, est appelé à donner la formule suprême de cette 
solution. 


Est-ce à dire que toute loi du Führer est, par elle-même, parfaite? 
Non, car le droit, au sens d’une justice parfaite, n’existe pas sur cette 
terre. Faut-il en conclure que la possibilité d’un droit naturel subsiste 
dans l'Allemagne national-socialiste? Les nazis ne prononcent jamais 
le nom de droit naturel. De certaines formules, cependant, on pourrait 
peut-être conclure à l'existence d’une législation modèle. « Pius un 
ordre juridique est proche des conditions naturelles, de la race et de 
la loi nationale, dit H. Frank, meilleur il est ». On pourrait donc 
penser qu’il existe un ordre idéal correspondant d’une manière parfai- 


tion, d’ailleurs périmée, d’un droit naturel, idéal, modèle de la loi 
positive, me paraît être la seule possible, dans le IIIe Reich » 
(pp. 157-158). L : 

Les conséquences d’une pareille doctrine, déclare Cor sont extrême- 
ment graves et très diverses. L'auteur se borñe à signaler ses consé- 
quences sur de droit international et sur les droits privés individuels. 
__« Le fait que le droit ne peut être conçu que comme lié à un 
certain sang conduit, concurremment avec le principe de la prééminence 
du bien national allemand, à des oppositions irréductibles entre les. 
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tement adéquate aux conditions premières du problème. Cette concep- 
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tables des valeurs des diverses nations. Et le mouvement révolution- 
naäire nazi semble devoir exiger le rejet pur et simple de la discipline 
internationale. Doit-on äcnc, comme certains auteurs l’ont logiquement 
admis, ne parler désormais, “dans le IIIe Reich, que de « droit externe 
allemand » (Deutsches Aussenstaatsr echt) par opposition au droit in- 
terne? Et le droit international ne serait-il plus que cette partie des 
règles de gouvernement qui concerne les reations avec l'étranger? 
Beaucoup le pensent. Mais c’est là, a-t-on immédiatement observé, une 
position politiquement intenable: tous les Etats en feront autant, et il 
sen suivra forcément la disparition du droit international public. 
Aussi le Führer s'est-il à plusieurs reprises, prononcé pour la recon- 
naissance du droit des gens » (p. 163). 

« T’individu n'étant pris en considération que comme membre du 
groupe national, le droit exprime cette position intellectuelle en suppri- 
imant la distinction entre le droit public, et le droit privé. Ces notions 
appartiennent à un monde d'idées qui à fait son temps. Il n’y a qu’un 
seul droit, qui est l’ordre régnant dans la communauté allemande. Cette 
raison organisatrice place chacun à son poste, pour le bien général. Les 
facultés qui lui sont reconnues sont toujours assorties de la réserve du 
droit de la communauté. La juridiction suprème du Reich, le Reichs- x CARTES 
gericht, a décidé expressément que la loi la plus haute, pour chaque 17000 
Volksgenosse, est d’être au service de la nation; l'individu n’a le droit 
de poursuivre la réalisation de ses droits que d’une manière qui de- 
meure en accord avec ses devoirs vis-à-vis de la nation » (p. 167). 


Dans ïe système allemand le droit subjectif développé par le libéra- "Ve 
lisme est une abstraction dangereuse qui, aujourd’hui, a fait son temps. ne 
« C’est toujours le prétendu bien et la prétendue liberté de l’individu #4 
qui lui servent de base. En matière de contrat c’est la règle de l’auto- C2 
nomie de la volonté, qui place la volonté des parties contractantes au- à 
dessus de la loi elle-même. En matière de droits réels, c’est l'absurde PRO 
notion de la propriété, droit absolu et sans limite, produit de la philoso- 31 
phie du XVIIIe siècle. Partout on s'efforce d’affranchir l’individu de Le 


ses liens sociaux. Partout, on constate la disparition générale de la 1408 
notion de devoir. 
Une tâche immense attend dons le national-socialisme. Il s’agit de 

…—_ reconstruire le droit privé, dans son ensemble, sur les bases national- 

} socialistes. Authentique révolution, le nazisme n’a atteint le pouvoir 
que pour réaliser de profondes réformes. Ses premiers efforts l’ont Gr 
orienté vers le droit public. et la tâche la plus urgente l’attendait. 
Mais l’ami du peuple reste en dehors du droit pénal; ennemi du peuple 

- reste en dehors du droit public; tandis qu’ils sont tous deux suivis, 

…. du berceau à la tombe, par la réglementation civile. C’est en ce do- 

- maine que s’accompliront donc les réformes les plus profondes, les plus 

durables, les plus ardues » (p. 173). 


La notion de la loi dans le droit 
national-socialiste allemand. 


La loi national-socialiste ne se définissant, ni pas son contenu, ni par 
un caractère de généralité abstraite et impersonnelle, explique Cor, 
j faut considérer qu'est une loi, toute décision du Mührer revêtue d’une 
; certaine forme: « Le critérium est purement formel. Et l’on ne peut, 
_ je crois, signaler aucune différence de fond entre une ordonnance du 
Führer et une loi du Gouvernement. 
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Quelle est l’autorité d’une telle loi? Une autorité absolue. Le fonde- 
ment de la loi national-socialiste réside en effet, comme celui de l’en- 
semble du droit, dans les valorisations du Volksgeist. L'expression la 
plus exacte de celui-ci est l’ordre du Führer. Et si, théoriquement, le 
Volksgeist, est la source la plus élevée du droit, pratiquement, l’indi- 
vidu, et spécialement le juge, ne sont pas fondés à entreprendre une 
recherche sur la légitimité de la loi, à opposer le Volksgeist à la loi. 
Toutes les sources du droit sont soumises au principe de la supériorité 
inconditionnée de la direction politique. Ie n'existe en conséquence, 
aucun examen par le juge de la constitutionnalité des lois » (p. 186). 

« Les caractères de la loi national-socialiste sont en relation directe 
avec son fondement profond. La loi n’est plus une norme abstraite, 
orientée vers le passé. Elle est une volonté d’organisation suivant un 
plan. Comme telle, elle est naturellement orientée vers l’avenir. Elle 
ne surmonte pas seulement l’opposition législatif-exécutif, mais encore 
l’antinomie passé-présent. Les lois ne sont plus des règles abstraites 
qui doivent se soumettre la vie, mais des directives, des indications 
concrèts du Führer. 

Une telle loi est essentiellement dynamique. Elle ne contient, pour 
permettre un développement futur aisé de la vie du droit, que des 
directives essentielles, De fait, les lois national-socialistes sont générale- 
ment très brèves, et s’en remettent aux ordonnances d'exécution du 
soin de fixer les prescriptions de détail. Par là est évitée une fossili- 
sation du droit » (p. 187). 


La clause-or et la garantie de 
change en droit international. 


Les raisons ne manquent pas qui justifieraient une réglementation légis- 
lative des questions concernant les clauses-or et les garanties de change, 
surtout dans les opérations d’un caractère international, écrit MARTIN 
Domke dans un article de la Revue critique de droit international inti- 
tulé Les efforts législatifs tendant à restreindre la validité de la clause 
or (Paris, Sirey, 1938, tiré à part de 17 pages). 

« En effet, ces clauses, lorsqu'elles sont insérées dans un contrat au 
sujet duquel surgit un conflit de lois donnent lieu à d'innombrables 
difficultés. é 

Pour examiner leur sens et leur validité, il faut d’abord connaître la 
loi applicable au contrat, ce qui mène dans les difficultés de la doctrine . 
de l'autonomie de la volonté. Ensuite, il faut interpréter les clauses-or, 
d’après les règles de la loi compétente ainsi trouvée. Enfin, c’est de cette 
interprétation que parfois dépend la loi décidant de la validité de ces 
clauses, réglées par la même loi que le contrat en entier, si elles ont 
le caractère de clauses valeur-or; les dispositions monétaires du lieu 
d'exécution ont, au contraire, une certaine influence, lorsque les clauses 
ont le sens de clauses monnaie-or, Du reste, tous les problèmes ainsi mis 
en jeu sont extrêmement controversés. Les législations feraient œuvre 
utile en tranchant quelques-uns d’entre-eux d’une manière nette Mais 
ce n’est pas pour cette raison que, dans les dernières années, se sont 
multipliées les interventions législatives contre les clauses-or et les garan- 
ties de change. Ces mesures ont des raisons politiques et économiques. 
Il faut en distinguer deux d’un type assez différent: d’abord, celle des 
pays ayant abandonné l’étalon-or, déprécié leur monnaie et introduit le 
cours forcé des billets de banque; ces pays sont naturellement adversaires 
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de toutes clauses garantissant le créancier contre une dévaluation, puis- 
qu'elles sont de nature à porter atteinte aux buts de leur politique 
monétaire. C’est pourquoi les gouvernements n’ont pas reculé devant des 
annulations rétroactives de ces clauses, En édictant des lois annulant 
les clauses-or et les garanties de change, on a eu en vue exclusivement 
la situation du débiteur interne, sans se préoccuper des répercussions 
internationales, ce qui a donné lieu à des difficultés d'interprétation, sur- ya 
tout au sujet du Joint Resolution Act du 5 juin 1933, qui est la loi la Fe. 
plus connue de cette catégorie. Il faut encore signaler dans la même caté- N 4 
gorie des législations suédoise (17 juin 1932), belge (11 avril 1935), dantzi- C4 
koïse (2 mai 1935), égyptienne (2 mai 1935), luxembourgeoise (14 mai ñ 
1935), danoise (26 novembre 1936), canadienne (10 avril 1937) et hollan- | 
 daise (27 mai 1937). La législation française (25 juin 1928, 1er octobre 1936 RL 
et 18 février 1937) rentre en principe dans le même groupe, mais elle à } 
une position particulière à cause de la doctrine du paiement international. NO - 

Tout différent est le système des pays qui ont précisément eu en vue + 1 
des questions de droit international. Ce sont les pays qui n’ont pas dévalué NE 
leur propre monnaie, mais qui, comme pays débiteurs, veulent profiter des " 
dévaluations étrangères: Pologne (12 juin 1934), Allemagne (26 juin 1936 . 
et 5 décembre 1936) et Autriche (27 avril 1937). D: 

La connaïssance au moins sommaire de ces législations, et surtout des 
moyens techniques dont elles se sont servis, sont d’un grand intérêt 
général et d’ailleurs indispensables pour déterminer les effets qu’elles 
peuvent produire en dehors des frontières des pays où elles sont en 
vigueur » (pp. 1-2). 


Domxr estime que la distinction qu’il à faite entre les deux groupes: 
de législations récentes sur les clauses-or s’avérera utile dans l’examen 
de l’attitude qui s'impose aux juges des pays étrangers auxquels on À 
demande l'application de l’une d’elles, « Cette application de législation : x 20 
monétaire dans d’autres pays que dans celui où elles sont en vigueur, à 
joué un grand rôle dans les procès et discussions de ces dernières années, 


7 

et restera certainement encore longtemps d’un très grand intérêt pratique #} 
et théorique, des problèmes fondamentaux du conflit des lois y étant “x 
impliqués. ; :% 
En ce qui concerne d’abord les lois des pays du premier groupe, qui "1 
ont dévalué, elles ont été appliquées en général dans la mesure où la 1} 
législation du pays où elles ont été édictées a été jugée applicable d’après :S 


Fe 


les principes du droit international, en Allemagne, aux Pays-Bas, en 
Norvège et en France. Cette jurisprudence ne peut qu'être approuvée: 


en tant qu’elle soumet avec raison la clause-or — il s’agit de la clause “M 
valeur-or, la clause monnaie-or étant inexistante dans les rapports te 
internationaux — à la loi régissant le fonds de la dette; ce qui est LT 
conforme au développement de la jurisprudence de tous les pays. Fr 3 

Reste la question de savoir si les tribunaux n’ont pas trop facilement K: 
déduit de la compétence de l’ensemble de la législation du pays déva- nt 


luateur, par exemple des Etats-Unis, la nécessité de faire jouer les dispo- 
sitions monétaires par exemple le Joint Resolution Act, sans se préoc- 
cuper du problème de savoir si l'interprétation raisonnable de cette loi — 
compte tenu des circonstances spéciales dans lesquelles elle est née et 
auxquelles elle est destinée — n’exige pas d’en refuser l’application à tous 
où à certains engagements qui n’intéressent que des parties non-améri- 
caines, engagements qu’elle ne peut avoir eus en vue. En ce qui concerne 
justement le Joint Resolution Act, nous avons préconise cette idée de | 
l’autolimitation à plusieurs reprises et son examen 6era d'autant plus utile Ta 
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que les arguments tirés du caractère politique ou économique de cette loi 
ne suffisent pas pour écarter son application dans l’état actuel de 1 
jurisprudence des Cours suprêmes en cette matière. L 

En ce qui concerne le second groupe, c’est-à-dire les pays voulant pro- 
fiter des dévaluations étrangères, leurs règlements ne regardent pas du 
tout le juge étranger en tant qu’ils énoncent des règles de conflit telles 
que l’article 4 du décret-loi polonais et l’article 11 de la loi autrichienne. 
En effet, chaque juge n’applique que son propre droit international privé ; 
les lois de conflit d’une nation étrangère ne l’intéressent que dans le 
cadre de la théorie du renvoi. Or, il est établi que la théorie du renvoi, 
même là où elle est admise en général, ne joue pas dans le domaine des 
contrats qui sont régis par le principe de l’autonomie de la volonté des. 
parties. 

Si la règle allemande n’a pas le même caractère, mais semble plutôt 
une règle de droit interne, elle n’es£ pas non plus applicable par un juge 
non-allemand, Même si la loi allemande est la loi du contrat, le juge non- 
allemand devra l’écarter comme contraire à son ordre public. En effet, 
si l’on peut admettre à la rigueur qu’un législateur, qui se trouve amené 
à dévaluer la monnaie du pays et à introduire le cours forcé, annule 
les clauses-or qui peuvent avoir des effets contraires à sa politique, une 
même mesure émanant d’un législateur qui maintient (par un système 
de contrôle de change) la parité de sa propre monnaie et qui ne vise 
donc que les créances libellées en monnaie étrangère, ne peut avoir 
pour but que de porter préjudice aux créanciers étrangers au profit de 
l'État même de ce législateur ou des débiteurs indigènes, alors surtout 
qu’on enlève aux créanciers le droit de se prévaloir de la clause-or, bien 
que cette dernière clause-or soit restée valable aux regards de la loi du 
pays dont on a choisi la monnaie » (pp. 15-17). 
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Politique 


Critiques adressées à 14 démocratie 
Par certains écrirains politiques 
de l'ère de Victoria. 


On doit à BENJAMIN Evaxs Lippincorr une étude politique intitulée: 
Victorian Critics of Democracy (Minneapolis, the University of Minne- 
sota Press, .1938, 276 p., 3 dollars 75 c.), où il analyse les vues anti- 
démocratiques de CARLYLE, RUSKIN, ARNOLD, STEPHEN, MAIN et LECKY 
concernant le système social de leur époque. Leurs critiques sont plus 
pertinentes aujourd’hui qu’au jour où ils les ont écrites, car si pareilles 
critiques pouvaient être ignorées au XIXE® siècle, elles ne peuvent l'être 
aujourd’hui qu’au péril même de la démocratie. Il importe donc de les 
connaître. 

Aux yeux de tous ces écrivains, la société de l’ère de Victoria était 
en danger de désintégration. C'était, disaient-ils, une société sans unité; 
elle était divisée contre elle-même, partagée en classes adverses de riches 
et de pauvres. C'était une société sans direction; l'aristocratie ne diri- 
geait pas et les classes moyennes s’abandonnaient à l’anarchie démo- 
cratique. l/aristocratie ne commandait plus le respect, les hommes 
n’admettaient plus que la vertu d’un petit nombre autorisât ce petit 
nombre à gouverner. STEPHEN, MAINE et LECKY, qui demeuraient atta- 
‘chés à l’idée de propriété, se rendaient bien compte de ce que le pouvoir 
basé sur la propriété, au lieu d’inspirer le loyalisme, faisait plutôt 
naître le mécontentement. 

La classe moyenne s'était élevée au pouvoir dans un système de 
propriété privée basé sur le profit. En admettant le reproche d’exploi- 
tation et de matérialisme, elle devait reconnaître que le profit n’était 
pas le mobile principal de l’acquisition de la propriété et abandonner 
par là-même le principe qui était au centre même de son activité. On 
ne pouvait guère espérer qu’elle laissât tomber, en arrivant au faîte 
de la puissance, un principe aussi nécessaire à son succès, Les senti- 
ments humanitaires eurent cependant pour effet d'introduire certaines 
réformes, telles que les lois sur les fabriques et l’abolition de l'esclavage 
dans les Indes occidentales. Ce n'étaient là que de petites réformes, 
dit LapprnoorT, mais quand la classe moyenne les eut réalisées, elle crut 
avoir fait tout le nécessaire, car son action était basée sur la pitié, 
non pas sur la justice; sur le sentiment, non pas sur la raison, Ceci 
 nuisit beaucoup à l’idée humanitaire, en la rendant antipathique à la 
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curiosité intellectuelle, c'est-à-dire à la recherche des causes de la situa- 
tion misérable des ouvriers, qui avait rendu le sentiment humanitaire 
possible, Ce dernier était « à la mode » et respectable, L’accepter pour 
ce motif, c'était se détourner de la raison. Ainsi, s'explique qu’on se 
soit borné aux abus les plus criants et qu’on se soit préoccupé de cher- 
cher des remèdes plutôt que de s'informer de prévention. 


Ce fut ce même sentiment humanitaire qui fit obstacle aussi à le 
reconnaissance des obligations vitales de la société. Rien n’est plus 
important pour l’acceptation de ces obligations, que le respect de la 
personnalité, du potentiel intrinsèque des individus. Le sentiment huma- 
nitaire ne tenait aucun compte de cela; il ne pouvait subsister que 
dans une société caractérisée par l'inégalité: ce sentiment égalitaire 
était, peut-on dire, en fonction de l’inégalité. La classe moyenne doit 
avoir pitié de ceux qui sont au-dessous d'elle, mais il faut que ceux-ci 
restent au-dessous d'elle. La philanthropie implique un supérieur et un 
inférieur. Ceux qui possèdent ne tardent pas à mépriser ceux qui n’ont 
rien; ceux qui possèdent arrivent facilement à croire que l’accumulation 
de la propriété entre leurs mains, est un signe de capacité. Aux yeux 
de la classe moyenne, ceux qui étaient au-dessous d’elle ne méritaient 
même pas des bienfaits mineurs tels que les lois sur les fabriques, car 
c’étaient des gens de rien. Aïnsi, la philanthropie fortifiait la classe 
moyenne dans sa propriété et lui permettait de faire étalage de son 
humanité. 


Les protestations des prophètes: CARLyLE, RUSKIN et ARNOLD, et des 
critiques techniques: STEPHEN, Maine et LEoky, contre la démocratie, 
étaient dirigées contre l'élévation de l’homme du commun. Ils lui repro- 
chaient son incapacité de gouverner. ARNOLD redoutait le triomphe de 
la médiocrité et l'introduction de la brutalité dans les relations sociales. 
L'incapacité politique de la démocratie était ce que ces critiques redou- 
taient le plus. Leur conviction était, en partie, basée sur la vie des 
ouvriers dans les taudis, quelques rébellions, la révolution de 1848, 
mais ce qui inspirait surtout ces écrivains, c'était leur éducation puri- 
taine. Elle les avait imbus de cette idée que les hommes sont dépravés, 
surtout ceux des classes inférieures, et de cette autre idée, qu'il n’y 
a qu’un petit nombre d'élus. Une industrie prospère était aux mains 
de quelques personnes qui se croyaient dépositaires uniques des secrets 


d’une bonne administration industrielle. Une classe qui croit à la survi- 


vance des plus aptes, doit nécessairement avoir une haute idée de ceux 
qui survivent. L’admiration des vertus du petit nombre a dû être 
provoquée aussi, dans une certaine mesure, par le fait que les critiques 
dont il s’agit ont vécu dans une classe qui admirait l'aristocratie. Le 
respect de l'autorité peut être ramené en partie encore au puritanisme, 
les puritains ayant toujours considéré la force comme l’arme la plus 
efficace pour l’extirpation jdu péché. A tout cela, on peut ajouter 
l’influence de l'Ecole: les idées de Platon, par exemple, et une tendance 
à pontifier, et parmi d’autres considérations, le fait que les écrivains 
étudiés étaient sortis de leursspécialités pour excercer leur critique dans 
le domaine social, pour lequel il n'étaient nullement préparés. Le spécia- 
liste a une tendance naturelle qui l’oppose à la démocratie par mépris 
de l'opinion ordinaire et des! nouveautés. Sa formation, issue de l’appro- 
priation d’idées, l’incite à prendre une allure d’autorité et à vaticiner. 
IL est porté à croire qu’un esprit formé par-l’étude, quelle que soit 
d’ailleurs cette étude, jouit du droit de faire impression sur ses audi- 
teurs, Les intellectuels qui arrivent à une certaine réputation sont portés 
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à imposer leurs vues. Les auteurs étudiés ont, d'ailleurs, vécu hors du 
monde, ce qui fait qu’ils n’ont pas eu l'occasion de vérifier ni de 
corriger les idées acquises au cours de leur jeunesse, Chacun d’eux 
vivait, en somme, dans une tour d'ivoire. a 

Les considérations qui précèdent sont moins vraies en ce qui concerne 


_ Axozp. Il était moins hostile à la démocratie, parce qu’il avait pratiqué 


le monde. C’est pourquoi il croyait à une transformation possible dans 
le seus démocratique. Il avait vécu en contact avec les classes infé- 
rieures; en sa qualité d’inspecteur des écoles primaires, il avait pu 
constater que les hommes d’action sortent aussi bien des taudis que de 
Mayfair. Son activité pratique lui avait conservé le sens de l'humanité. 

Enfin, il faut temr compte des tempéraments : le tempérament égoïste 
et absolutiste de CarzyLE, Ruskix et STEPHEN était sans doute la source 
principale de leur admiration pour l'autorité et les vertus supérieures 
du petit nombre. ÆRNOLD avait un tempérament particulier, qui lui 
permettait de s'identifier facilement avec ceux avec qui il venait en 
contact, fussent-ils aristocratique ou du commun. De là sa sympathie pour 
l'esprit démocratique. (Chez tous ces critiques, d’ailleurs, les idées 
allèrent, au cours des ans, de plus en plus vers l’aristocratie, CARLYLE 
souffrait d’une dyspepsie, Rvsxix d’une fièvre cérébrale, Maine et 
Lecky de neurasthénie, 

Lxppixcorr fait remarquer en terminant que les défauts de l’homme 
ordinaire: manque d'esprit et de caractère, ne sont pas limités à la 
classe économique inférieure, ils se retrouvent dans toutes les classes, 
Tous les types, comme le dit JEnNINGS (Biological Basis of human 
nature, New-York, 1930) se retrouvent dans les différentes classes de 
la société, Comme les intellectuels dont il s’agit avaient peu de respect 
pour les classes inférieures, il ne comprenaient guère non plus le besoin 
de liberté qu'éprouvaient ces classes. Ils ne se rendaient pas compte 
de ce que la condition première du développement de l’homme consiste 
à pouvoir participer à la direction de sa propre existence, car ce n’est 
que grâce à cette participation que les hommes peuvent mener une 
existence efficiente, Les intellectuels accordaïent trop de poids à l’auto- 
rité, trop peu à la liberté, Ils n’ont pas vu que le meilleur système de 


_ faire prévaloir la responsabilité des hommes est de les charger effecti- 


vement d’une certaine responsabilité et que la meilleure façon de les 
harmoniser, c’est de les instruire (pp. 244-264). 


Justification du libéralisme comme 
conception philosophique et règie 
de vie, 

Le Dr ArTauR IaEBERT, professeur de philosophie à l’Université de 
Belgrade a écrit une longue dissertation philosophique intitulée Der 
Liberalismus als Forderung, Gesinnung und Weltanschauung (Zurich, 
Rascher, 1938, 207 p., fr. 3,80 suisses) en vue de justifier le libéralisme 
comme conception philosophique, nécessité sociale et règle de vie. Le 
libéralisme est indispensable à la philosophie, à la science, à l’art, à la 
religion, à l’homme en général, qui ne peut prospérer sans lui en tant 
que créature intelligente susceptible d’un développement indéfini, Au 


_ nombre des adversaires du libéralisme, l’auteur range particulièrement 
le matérialisme historique. Admettre le matérialisme historique, dit-il 


(p. 194), c’est faire preuve de dogmatisme, d’un dogmatisme qui sous- 
estime ou nie la puissance de l'esprit. Il est interdit au dogmatique 
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d'émettre la moindre critique. Mais sans critique nous ne pouvons être 
que les simples reflets de tout ce que la nature et l’histoire nous offrent 
ou nous nous imposent. Le dogmatisme est l’ennemi de toute évolution 
intellectuelle, de toute affirmation intellectuelle de lindividu. Aux 
yeux de LxeBerT, le libéralisme ne se confond pas avec un parti déter- 
miné, Celui qui cultive l’esprit de la liberté qu’il puise en lui-même 
est au-dessus de tous les partis et par là-même de toute partialité. 


Basé sur la liberté, son parti est celui de la justice. Ce n’est qu’en 
s'inspirant de l'esprit de liberté et de l’esprit libéral que nous pouvons 
arriver à nous constituer une conscience susceptible de nous donner la 
force de juger équitablement de nous-même et d’agir sur la réalité en 
nous laissant guider par la justice. Il n’est pas facile d’arriver à cette 
attitude d’esprit, mais c’est un devoir moral absoïu de chercher à l’attein- 
dre. Cette attitude ne doit pas nous conduire à mépriser l’autorité, 
mais il est nécessaire que nous comprenions de nous-même la nécessité 
de l’autorité pour l'existence même. La liberté et le libéralisme doivent 
aussi régner dans le domaine du travail. ou bien celui-ci se transforme 
en esclavage et en occupations serviles. Le véritable travail est bien 
autre chose que l’exécution d’un simple commandement naturel, que la 
soumisison à une contrainte, Le travail est une activité qui repose sur 
un consentement, un acquiescement, D'où il suit que le chômage n’est 


pas simplement un problème économique, mais surtout un problème 
moral. : 


La conception philosophique à laquelle répond le libéralisme, est celle 
de l’humanisme et de l’idéalisme. On aime aujourd’hui à se moquer 
de ces conceptions ou tout au moins à les considérer comme démodées. 
Ce qu’il y à de plus curieux, c’est qu’on voit des philosophes prendre 
part à cette lutte contre le libéralisme. Ce qui est vrai de la philoso- 


phie, est également vrai de la science, de l’art, de la religion 
(pp. 193-200). 


L'auteur a dressé à la fin de son livre, un programme d’action pra- 
tique (p. 201). 


Dans les démocraties, il est dési- 
rable que les partis politiques ne 
soient pas tron nombreux et qu'ils 
se renouvellent rapidement. 


La « Bibliothèque de Platon international de droit public » s'est 
enrichie d’un ouvrage d’Emize Giraup, professeur à la Faculté de 
Droit de Rennes, concernant La crise de la démocratie et le renforce- 
ment du pouvoir exécutif (Paris, Sirey, 1938, 184 p., 40 fr.) où, après 
avoir exposé les facteurs de la crise de la démocratie et de l'Etat, l'auteur. 
s'efforce d'établir la primauté nécessaire de l'exécutif. 

« L'Etat rencontre aujourd’hui, des résistances très fortes qui étaient 
inconnues dans le passé. Ces résistances proviennent du développement 
de la conscience politique dans les masses et du déclin de l’esprit de 
soumission » (p. 44). Les opinions sont divisées, les oppositions sont 
fortes : le fonctionnement de la démocratie s’en trouve compromis. En 
assurant l'épanouissement de la personnalité de chaque homme, ce qui 
‘est son but, la démocratie a créé un individualisme négatif et dissolvant, 
C’ost le règne de l'intérêt particulier (p. 54). En fait, le défaut capital 


des démocraties, c'est l'impuissance (p. 59). La dictature n'est pas 
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un remède, elle fait une politique de parti comme tous les régimes. Sa 
valeur pratique dépend de la personne du dictateur (p. 69). Elle exclut 
la liberté de l'esprit et accable les fortes personnalités (p. 71). Pourtant, 
on ne l'évitera qu’en réformant la démocratie, A cet effet, il faut trouver 
des remèdes à la division des opinions, contenir les intérêts particuliers 
qui se ruent sur l'Etat pour le dominer, grouper les hommes possédant 
les aptitudes gouvernementales. 

« Rien ne fait courir de plus grand danger à la démocratie, déclare 
GrRauD, que l'existence de partis dont les principes et les buts diffèrent 


totalement, mais un tel mal tient à des causes générales qui dépassent . 


la question de l’organisation des partis. Il est désirable que les partis 
ne soient pas trop nombreux. Un même parti peut très bien abriter des 
tendances diverses, des nuances variées qui n’ont, le plus souvent, rien 
à gagner à l'isolement. La multiplication des partis est fréquemment 
l'indice de l'absence de sens politique et le fruit d’un mauvais indi- 
vidualisme. . 

Les partis démocratiques doivent avoir conscience de la solidarité qui 
les unit. Eléments d’un même jeu, ils ont les uns vis-à-vis des autres 
des devoirs de loyauté et de modération. La minorité doit laisser la 
majorité gouverner et donner sa mesure, La majorité doit respecter la 
minorité. 

Les partis sont des organismes qui vieillissent. La sclérose les guette 
au bout de deux générations, souvent moins. Ils tendent à oublier leurs 
principes ou, au contraire, à refléter des préoccupations anachroniques. 
I! leur faut faire de grands efforts pour se maintenir ou se renouveler. 
Souvent, ils en sont incapables. Il est désirable alors qu’ils meurent et 
que d’autres partis les remplacent » (p. 51). 


Pourquoi le pouroir exécutif apva- 
raît comme le point faible des 
démocraties. 


La question du rôle et de la composition de l'Exécutif et de sa position 
par rapport au Législatif est une question d'importance capitale pour 
la démocratie, « Le pouvoir exécutif semble être le point faible des démo- 
craties. L’effacement, la débilité de l'Exécutif à été ou est un trait 
marquant de maintes démocraties. Quelles sont les causes de la faiblesse 
de l'Exécutif démocratique ? Cette faiblesse est-elle fatale ?  Est-elle 
nécessaire, comme on l’a parfois cru ? Quel rôle doit jouer l'Exécutif 
démocratique ? » Telles sont les questions d’un intérêt vital pour la démo- 
cratie que l’auteur examine. 

Dans cet ordre d'idées, GIRAUD remarque qu’ « un exécutif dictatorial 


peut être très oppressif. Il applique, en effet, sans contrôle les lois les | 


plus rigoureuses qu’il a lui-même forgées. Sans souci des droits des indi- 
vidus qu’il nie catégoriquement ou qu’il protège selon son bon plaisir, 
il poursuit ses buts dictés par les conceptions et les intérêts du régime, 

Dans les pays où la démocratie est un peu une façade et où l'Exécutif 
domine avec l’appui d’une administration que l’on n’ose critiquer et à qui 
l’on n’ose résister, les abus de l'Exécutif peuvent encore avoir une réelle 
importance, Mais s'est là une hypothèse particulière, : 

1° Dans les pays de démocratie effective et d'opinion publique, il en 
‘est tout autrement: une série de barrières sont dressées contre les abus 
dut pouvoir exécutif qui, de ce fait, ne présentent pas un grand danger. 


ne 
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C’est d’abord le principe de «l'Etat de droit», qui signifie que Île 
pouvoir exécutif est tenu de se conformer à la loi, et ce qui est plus, 
de se conformer quand il prend deë décisions spéciales aux règlements 
qu’il a lui-même édictés. Des recours juridictionnels portés, soit devant 
des juridictions spéciales, soit devant les juges ordnaires, sanctionnent 
le principe du respect de la légalité. L'existence d’une opposition présente 
partout, d’une presse nationale, régionale et locale indépendante du gou- 
vernement, attentive à toutes les fautes du parti adverse, et une opinion 
publique susceptible, imposent au pouvoir exécutif une certaine tenue. 

20 Mais si on a peu à redouter de la force de l'Exécutif, là où la démo- 
cratie est une réalité, on a au contraire beaucoup à redouter de sa 
faiblesse, L’'Exécutif faible signifie un Etat faible qui remplit mal sa 
fonction de protection de l’individu contre les forces politiques, écono- 
miques et sociales qui, en dehors de l'Etat, tendent à l’accaparer, à 
Pexploiter ou à l’opprimer. 

D'autre part, c’est la faiblesse de l'Exécutif qui prépare la failkte 
du régime démocratique et ouvre les voies à la dictature, Sous prétexte 
de protéger la liberté contre les menaces illusoires ou sans gravité, on 
risque de la perdre » (pp. 101-102). 

GrrAUD observe encore que « l'idéologie démocratique qui veut que 
l'Exécutif soit placé, vis-à-vis du Législatif, dans une position subaïterne 
qui lui laisse peu d'initiative et l'empêche de jouer un rôle de dirigeant, 
n’invoque aucune raisôn de principe qui soit déterminante, Par contre, 
elle met obstacle à un agencement judicieux de l'Etat démocratique, et, 
partant, au bon fonctionnement de celui-ci qui exige que chaque pouvoir 
joue le rôle qu'il est apte à jouer » (p. 109). 


De la capacité du Législatif et de 
l'Exécutif à diriger l'Etat : la 
question des décrets-lois. 


GIRAUD passe alors à l’examen de la capacité du Législatif et de l'Exé- 
cutif à diriger l'Etat. Il en conclut que «le pouvoir législatif est apte 
à jouer le rôle d’organe de discussion, et le pouvoir exécutif est apte à 
jouer le rôle d’organe de décision et d'action, C’est le gouvernement qui 
doit constituer le moteur de l'Etat. C’est à lui qu’il appartient de donner 
l'impulsion au Législatif et en même temps, selon l'expression de 
M. Josepn-BARTHÉLEMY, « d'assurer par une intervention spontanée et 
continue la vie même d& l'Etat ». 


La nécessité de la primauté fonctionnelle de l'Exécutif, car c’est bien 
de cela qu'il s’agit, est attestée par le fait que souligne M. Gouer, que 
l'on à vu des Etats sans Parlement, tandis qu’on n’en a jamais vu sans 
Exécutif » (p. 117). 


Il faut à l'Exécutif, organe de direction et d’action, Ja plénitude 
de ses attributions normales, il lui faut en outre une certaine puissance. 
L'auteur examine ces deux points (p. 118), 


C’est dans ce chapitre que GraauD étudie le système des décrets-lois. 

La substitution de l'Exécutif au Législatif produit, écrit-il, deux consé- 
quences peu conformes à l'esprit de la démocratie: « En premier lieu, 
quand le gouvernement légifère au moyen de décrets-lois, il n’y a plus 
de discussion publique et contradictoire des mesures prises. En second 
lieu, les adversaires des mesures — et c’est là souvent une des raisons 
du TECOUTS aux décrets-lois — n’ont pas la possibilité de faire une résis- 
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tance au sein des organes de l'Etat. Mais ces deux considérations, la 
seconde surtout, ne sont pas décisives. 

Sans doute, la concentration de tous les pouvoirs aux mains de l'Exé- 
cutif et la fin de toute dépendance de celui-ci vis-à-vis du Législatif 
seraient le bouleversement de l’économie des régimes démocratiques tels 
qu’ils sont communément pratiqués, et présenteraient de sérieux dangers. 
Mais les décrets-lois n’ont pas normalement un tel effet, En exposant 
les modalités des décrets-lois, nous avons montré que le dessaisissement 
du Législatif était momentané et partiel et que certains contrôles du 
Législatif étaient prévus. Mais il y a plus, les règles essentielles duw 
Done démocratique continuent à s'appliquer, sans qu’il soit besoin de 

C’est d’abord, en régime parlementaire, le principe de la responsa- 
bilité ministérielle qui, à tout moment, permet au Parlement de renverser- 
le Gouvernement. 

D'autre part, sous n'importe quel régime démocratique, la maîtrise du 
pouvoir législatif, en matière de législation, subsiste, si larges que soient 
les termes dans lesquels ont pu être accordés les pleins pouvoirs. Outre 
que le Législatif peut abroger la loi des pleins pouvoirs qu'il a votée 
(s’il ne s’agit pas de décrets pris directement en vertu d’un article de 
la Constitution, comme le permet l’article 48 de la Constitution du Reich), 
il a pleine liberté pour abroger les décrets-lois édictés par l'Exécutif, 
comme il peut abroger les lois qu'il a lui-même votées, 

Le régime des pleins pouvoirs n’est donc pas en opposition avec les. 
principes de la démocratie » (p. 151-152), 

Envisageant les trois principaux usages des décrets-lois, Grraupb conclut 
ainsi : 

« a) S'agit-il de circonstances telles que la guerre, des troubles inté- 
rieurs, une crise financière aiguë, le recours aux décrets-lois est un moyen 
utile, voire nécessaire, pour faire face à une situation anormale; 

b) Le Parlement se montre-t-il incapable, ce peut être une nécessité 
pratique que le Gouvernement se substitue à lui pour exercer la fonction 
législative. Mais il y a là un phénomène très grave qui révèle un mal 
profond dont sont atteintes les institutions . démocratiques, et annonce 
généralement leur fin prochaine ; 


c) Reste l'hypothèse où, en des circonstances plus normales, le Parle- 
ment confie. à un gouvernement dans lequel il a pleine confiance, le soin 
d'opérer des réformes législatives. Une telle pratique aurait le sens 
d’une transformation organique de la démocratie comportant une révi- 
sion des rapports de l'Exécutif et du Législatif et une nouvelle déli- 
mitation de leurs compétences. A un aussi profond changement, nous 
n'avons pas, quant à nous, d’objection de principe, maïs nous nous 
demandons s’il répond à une réelle utilité. En effet, si le Gouvernement: 
est investi de la pleine confiance du Parlement, et possède l’autorité qu’il 
doit avoir, il est en mesure d’obtenir de sa majorité le vote des lois. 
qu’il propose, sans que de longs délais s écoulent entre le dépôt et le 
vote des projets, sans que les projets sortent de la discussion émasculés. 
et déformés. Pourquoi recourrait-on alors aux pleins pouvoirs ? 

Cependant, en temps normal, un emprunt limité pourrait être fait, 
selon nous, au système des dévrets-lois, Le Parlement voterait des lois 
dont la teneur serait réduite et le gouvernement serait habilité à compléter 


+ et développer les lois ainsi votées par des règlements allant au delà de 


la simple notion d'exécution. Cette méthode est pratiquée en Angleterre » 
(pp. 155-156). 
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Comment un exécutif puissant 
Dourrait étre constitué dans le 
régime parlementaire : la Prési- 
dence du Conseil. 


Enfin, GiRauD explique ce que pourrait être un exécutif puissant. Il lui 
faut pour cela la durée (nécessité de la stabilité gouvernementale). Le 
régime parlementaire n’assure pas cette stabilité et aucun procédé ne 
peut la garantir, c’est un risque inhérent au régime (p. 164) Il lui faut 
“encore l'autorité. Pour alléger la tâche du Gouvernement, il faut 
-d’abord la limiter » (p. 171). 

« Le problème capital est celui de la direction de l’ensemble du Gouver- 
nement, de la conduite de la politique générale du Gouvernement, de la 
-coordination de l’activité particulière des divers ministres, C’est un 
problème de caractère général qui se pose pour tous les régimes. Il a une 
importance particulière pour les régimes démocratiques et spécialement 
le régime parlementaire. Une solution convenable ne peut être obtenue 
qu'au moyen de délicats agencements. 

Les dangers d’une organisation défectueuse sont faciles à discerner. En 
premier lieu, ce sera le fractionnement du gouvernement: chaque ministre 
cantonné dans son département, le dirigera comme ïil l’entendra, les 
diverses activités gouvernementales ne traduiront pas suffisamment une 
vue commune et ne seront pas coordonnées. Ce qui est plus grave, la 
politique générale du gouvernement, passant après les préoccupations 
particulières de chaque ministre absorbé par la direction de son dépar- 
tement, risquera d’être négligée et partant mal traitée. 

Nous allons voir comment le problème se pose dans le régime parle- 

mentaire, qui est le plus répandu des régimes démocratiques, et, en cours 
de route, nous ferons des comparaisons avec les autres régimes, 
- Les deux moyens auxquels on peut recourir pour assurer l'unité de 
l’action gouvernementale sont la décision en commun et l’action du chef 
du gouvernement. Ces deux procédés sont, du reste, susceptibles de se 
combiner de diverses façons » (pp. 173-174). 


Grraup estime que ia présidence du Conseil doit constituer un service 
distinct et permanent. une sorte de ministère de la direction, de la 
coordination et du contrôle, comprenant le personnel administratif adéquat, 
-des bureaux d’études, des archives, des ministres sans portefeuille, 
auxiliaires du président du Conseil. 

L'assistance des services administratifs d’un cabinet particulier, pour 
utile qu’elle soit, ne saurait suffire au président du Conseil qui, en 
‘tant que chef suprême -et régulateur de l’action gouvernementale, a à 
assumer les responsabilités les plus lourdes. Il doit s’assimiler rapidement 
‘les questions les plus diverses et les plus importantes, il doit rapidement 
Prendre sur ces questions un parti tout au moins provisoire. Il doit 
‘effectuer, avec autorité, la liaison entre les divers ministres, et entre 
chaque ministre et le gouvernement dont il est le point central, C’est 
lorsqu'il y à à prendre des décisions que le chef du Gouvernement a 
besoin d’un conseil et d’un appui. Bismarck disait que, pour un homme 
seul, il était angoissant de trancher de graves questions politiques dont 
quelque aspect échappe à l'œil le mieux ayerti et qui présentent toujours 
‘un élément d'incertitude. 

Dans ces circonstances, sous tous les régimes, le chef cherche un conseil. 
Dans les régimes de monarchie effective ou de dictature, le roi ou le 
dictateur fait appel à ses hommes de confiance qui sont parfois groupés 
“en un Conseil. Dans le régime présidentiel, le président de la Répu- 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 683 


blique prend l'avis de ses ministres, qu'il n’est pas obligé de suivre. ou 
de conseilleurs officieux. 

Dans le régime parlementaire, le président du Conseil peut s'adresser 
à n'importe quelle personne en laquelle il a confiance, aux membres de 
son Cabinet, à ses collaborateurs personnels. Maïs cette ressource est-elle 
suffisante? Le conseil qui a le plus de valeur est celui qui vient de gens 
qui, dans une certaine mesure, porteront la responsabilité de la décision 
qui sera prise; c’est le conseil qui est donné au chef, selon l'expression 
de M. Léon Blum, par des « collaborateurs placés sur un rang presque 
égal au sien et constamment associés à sa vie ». Ces collaborateurs rem- 
plissant ces conditions ne peuvent être que d’autres ministres possédant 
la confiance particulière du président du Conseil. Ces ministres associés 


“au président du Conseil, sans être cependant ses égaux, seraient en quelque 
‘sorte des coadjuteurs le secondant dans sa tâche de chef. Comme lui, 


ils seraient déchargés de tout portefeuille ministériel pour se consacrer 
tout entiers aux questions de la direction gouvernementale. Quand il n’au- 
rait pas le temps de faire la chose lui-même, le président du Conseil 
pourrait, dans une mesure limitée, se faire remplacer par eux, soit pour 
exercer le leading des Chambres, soit pour coordonner l’activité des 
autres ministres. Mais là ne serait pas leur tâche principales, celle-ci 
serait d’aider le président du Conseil à prendre les décisions d’ordre 
gouvernemental. 

On pourrait songer à grouper ces ministres dont le nombre n'excéderait 
pas deux ou trois, dans une sorte de directoire ou de Conseil étroit 
ayant une existence officielle, Peut-être vaudrait-il mieux, après avoir 
nettement précisé le rôle de ces ministres d'Etat, ne pas soumettre à 
une procédure formelle leur collaboration avec le président du Conseil 
et laisser à cette collaboration fondée sur la confiance, la souplesse et 
ia liberté d’allure dont elle a, avant tout, besoin, C’est, semble-t-il, cette 


conception que réalise l’Inner Cabinet britannique » (pp. 178-180) 


Dans les démocraties, l'exécutif est 
sous la dépendance du législatif, 
ce qui a pour effet d'attribuer 
parfois un rôle exagéré à l'admi- 
nistration. 


_ Le vice grave du gouvernement démocratique, écrit R.-E. Lacousr 
dans la Revue de métaphysique et de morale (Les vices de la démo- 
cratie et leurs remèdes, juillet 1938, pp. 449-485), « c’est la dépen- 
dance où l'exécutif est tenu par le législatif. Obligé sans cesse de se 
défendre contre les interpellateurs, de lutter pour son existence, de 
manœuvrer pour éviter les traquenards, le Président du Conseil dépense 
le plus clair de son activité, non pas à gouverner, mais à garder le con- 
fiance des Chambres. Les partis politiques, consciemment chez les adver- 
saires du Ministère, inconsciemment, parfois, chez ses partisans, accu- 
mulent les obstacles à son action: de là une paralysie du pouvoir exécutif. 
La vie du Ministère, au moins pendant les sessions parlementaires, est 
constamment menacée: des changements dans les constellations des partis 
politiques, des intringues de couioir, une maladresse du Président du 
Conseil, le désir chez les candidats ministres de courir leur chance, 
parfois même une sorte de joie sportive, chez beaucoup de parlemen- 


faires, à faire preuve d'activité en renversant un Ministère, tout cela 
pett rendre précaire la situation du Gouvernement. Il n’a pas, en démo- 
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la sécurité dont il FE besoin pour agir. En fait, les chutes 
de Cabinet sont fréquentes, surtout en France: des Mirtres éphémères 
no peuvent rien entreprendre, 

Ces gouvernements fragiles n’auront que peu d'autorité sur Le admi- 
: nistrations qu’ils devraient régenter. Que peut un ministre qui passe 
et qui est mal informé, contre des bureaux dont l’inertie est moyen 
de défense ? Quelle autorité a-t-il devant des fonctionnaires, qui sont 
en face de l'État une redoutable puissance à la fois électorale et syndi- 
cale? Le gouvernement agira sur l'administration, non pour redresser- 
ses erreurs, mais seulement pour y introduire, sous ’Ja pression des dépu- 
tés, le favoritisme. Sans contrôle, sans chef réel, la bureaucratie déve- 
loppera ses tares: pléthore de fonctionnaires, routine, lenteur à décider, 
formalisme inutile, mais qui fait évanouir toute responsabilité (on sait 
la comédie des signatures multiples qui recouvrent une même pièce, mais 
dont aucune n'engage de responsabilité véritable). Abandonné à lui- 
même, chaque ministère, chaque service cherchera à se rendre indépen-. 
dant. Toute la machine administrative souffre dun manque de coordi-. 
nation. Parce qu'il n’y a pas de tête, il n’y a pas d'unité en démocratie. 

Si tel est le régime démocratique, on ne peut s'étonner des résultats 
qui se révèlent à l'expérience ét qui semblent contraster avec ceux 
des monarchies ou des dictatures, Lois mal faites parce qu’élaborées, 
non par des techniciens, mais par des parlementaires incompétents, choisis: 
par des électeurs qui le sont plus encore, et parce que le travail léais-. 
latif s'effectue dans des conditions déplorables. Lourdeur et lenteur “du 
fonctionnement parlementaire et bureaucratique, par conséquent retards, 
souvent désastreux, des actes législatifs comme des décisions administra- 
tives. Démagogie et prodigalité d’un gouvernement qui se soucie de plaire. 
au corps électoral plus que de poursuivre son intérêt véritable, Disparition 
du sens de l'intérêt général dans la lutte des intérêts privés. Règne du 
favoritisme, et parfois corruption, franche ou détournée, Instabilité comme 
_insécurité du gouvernement; donc, absence de continuité dans l’action du 
_ pouvoir exécutif, incapable de mener à bien une tâche de longue haleine. 
Désordre et mauvais rendement d'une administration qui 1"est ni com- 
mandée ni contrôlée. # 

Qu’on suppose, au contraire, nous disent les antidémocrates, à la tête 
de l'Etat un chef véritable, monarque ou dictateur, et la guérison des 
maux démocratiques en résulte, L'existence d'un chef permanent, et qui 
commande effectivement, implique stabilité et continuité de l'action gou- 
vernementale, décision ra pide par la suppression des procédures parle-- 


niser rationnellement, indépendance envers les groupements d’intérêts d’un 
gouvernement qui arbitre leurs différends et assure l’unité véritable de 
l'Etat, disparition du favoritisme et de la corruption avec la fin de la 
puissance des députés, recours pour l’élaboration des lois aux compé- 
tences, qu'un chef soucieux de maintenir son pouvoir en servant 
l'intérêt national est naturellement amené à consulter. 

L'insuffisance du régime démocratique est particulièrement sensible 
en deux cas. D’abord dans les périgdes de crise, Il faut ici décider 
rapidement, faire taire les intérêts particuliers devant l'intérêt général, 
prendre des mesures impopulaires au lieu de suivre une politique de 
facilité: c'est précisément ce qu’une démocratie ne peut faire. Ensuite, 
en matière internationale: c’est un des arguments favoris des antidémo- 
crates que l'impuissance des démocraties à protéger la paix, à préparer 
et à gagner la guerre » (pp. 453-455). 


_ mentaires, autorité vis-à-vis de l'administration et possibilité de l’orga- . 
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Les démocraties modernes sont des 
gouvernements de partis. 


LacounE explique aussi que « les démocraties modernes sont devenues 
progressivement (la démocratie française, il est vrai, moins que les au- 
tres) gouvernements de partis, c’est-à-dire, de minorités, qui, groupées 
en comités, en sections, en «caucus », dirigent la masse des citoyens inor- 
ganisés. L’électeur vote pour tel candidat parce qu’il représente en gros 
ses tendances politiques; mais toutes les décisions à prendre, tous les 
votes à intervenir pendant la durée d’une législature sont abandonnés à 
l'arbitraire des partis, sur lesquels l'électeur n’a plus aucun contrôle. 
On assiste donc à une sorte de dictature de ces « machines » puissamment 
organisées et le plus souvent routinières. Heureux encore quand elles sont 


constituées autour d’une idée politique et ne se réduisent pas, comme 


aux Etats-Unis d'Amérique, à une association d’intérêts, à une sorte 
d'entreprise commerciale, Machines d’ailleurs presque toujours menées par 
un petit nombre de chefs, que leur éloquence, leur habileté, leur séduction 
personnelle, la fidélité de leurs partisans (quand ce n’est pas leur art de 
corrompre) rendent souvent inamovibles. Le gouvernement des démo- 
craties, assurent ses adversaires, n'appartient pas aux masses, mais à 
quelques meneurs qui les dirigent. 


Députés et chefs de partis ne sont pas les seuls maîtres que subissent 
les citoyens. Les administrations de l'Etat, mal contrôlées, finissent par 
acquérir une indépendance véritable : elles poursuivent leurs fins propres, 
différentes de celles du gouvernement et des Chambres. Chefs de service 
civils et états-majors militaires agissent à l'insu du suffrage universel, 
au besoin contre sa volonté, 

Mais tous ces dirigeants, hauts fonctionnaires, membres du gouver- 
mement, chefs de partis et la majorité des députés (encore qu’il faille 
ici noter une évolution sensible) appartiennent à la même classe sociale : 
celle des gens instruits, c’est-à-dire des bourgeois. Même les représen- 
fants des partis prolétariens, mêmes les démagogues ne peuvent se défaire 
entièrement de l'emprise du mode de pensée bourgeois. En ce sens, l’ex- 
pression communiste de « dictature de la bourgeoisie » n’est pas tout à 
fait injustifiée. / 

Elle apparaît eniore plus justifiée lorsqu'on songe à l’influence qu’exerce 
en démocratie, non pas la bourgeoïisie tout entière, mais l’ensemble des 
grandes puissances économiques » (pp. 456-457). 


Dans les démocraties, pas plus que 
dans les autres régimes politi- 
ques, la masse ne peut gouverner. 


: On peut donc soufenir, concède LacoMBr, que nos régimes parlemen- 
taires ne réalisent pas la démocratie yéritable. « Mais, ajoute-t-il, la 
démocratie est un idéal dont on peut seulement approcher. Dans nos 
démocraties actuelles, comme dans les autres régimes politiques, ce sont 
quelques individus, ministres, hauts fonctionnaires ou chefs de partis, 
qui gouvernent, et non la masse des citoyens. Mais la masse ne peut 
gouverner. Ce que peut faire la masse, c’est formuler des directives 


. générales et exercer un contrôle. Plus la formule de ces directives sera 


précise et plus effectif ce contrôle, plus on s’approchera de l'idéal démo- 
cratique. Or, si l’on peut aujourd’hui influer sur la pensée de l'électeur, 
du moins est-il capable d’une certaine résistance: l'expérience montre 
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qu’on ne manie pas comme on le veut l’opinion publique » (pp. 458-459). 

« Si l’on veut maintenant apprécier équitablement la capacité de gestion 
de la démocratie, il faut la comparer, non pas à un gouvernement théo- 
rique — car il est trop facile d'opposer les infirmités de la démocratie 
réelle aux vertus d'une autocratie idéale — mais au fonctionnement 
effectif des monarchies et Ges dictatures. Les différences dans le rende- 
ment pratique apparaîtront alors beaucoup moins importantes qu’on ne: 
l'affirme » (p. 459). 


Pourquoi les sociétés humaines ont 
peu de chances d’être bien gou- 
vernées. 


Peut-être, remarque encore LacomBr, serait-il sage de reconnaître que: 
les sociétés humaines n’ont que peu de chances d’être bien gouvernées: 
« Il faut s'étonner de la naïveté des théoriciens qui semblent exiger d’un 
régime politique une bonne gestion de l'intérêt général. Les affaires 
privées des hommes sont-elles en moyenne si bien gérées? Mais, par un 
curieux paradoxe, nous réclamons davantage de l'Etat dans la direction 
des affaires publiques, que des particuliers dans celle de leurs propres 
affaires. Il est évident, au contraire, qu’il est bien plus malaisé d’atteindre 
l'intérêt général que l'intérêt personnel. D'abord, parce qu’il est plus 
complexe et plus difficile à définir; ensuite, parce que le bien poursuivi 
est collectif, alors qu’une décision n’est aisément prise que si elle est 
celle d’un individu, relative à ses propres affaires, qu'une action n’est 
aisément dirigée que lorsqu'elle l’est par un homme et non par une 
multitude, Il n’est, dès lors, que deux solutions, toutes deux médiocres, 
au problème de l'Etat. En confier la direction aux intéressés eux-mêmes, 
qui, ne pouvant agir en tant que collectivité, devront le faire par personnes 
interposées, dont les actes seront mal contrôlés. Ou bien abandonner 
la direction à un gérant, qui n’aura pas les mêmes raisons que les inté- 
ressés de poursuivre le bien commun. N’attribuons donc pas à la démo- 
cratie une insuffisance qui tient, en réalité, à la nature même de l'Etat. 

Il faut faire la même remarque lorsqu'on invoque l’incapacité admi- 
nistrative de la démocratie. C’est d’une incapacité administrative de 
l'Etat, quel qu’il soit, qu’on devrait parler, ou, en termes plus justes, 
de la difficulté d'établir une bonne administration étatique. Cette diffi- 
culté tient à deux causes: d’une part, l’extrême complexité des tâches 
de l'Etat moderne, entraînant un nombre immense de fonctionnaires; 
d'autre part, l'impossibilité de mesurer aisément et objectivement, en 
l’absence des effets de la concurrence, le succès et le rendement des entre- 
prises publiques » (pp. 460-461). 


Si la démocratie laisse le champ libre au conflit des grands groupes 
d'intérêts privés, parce que le gouvernement parlementaire, incapable 
de les arbitrer, ne peut qu’essayer d'établir entre eux des compromis, 
remarque encore LacoMBr, c’est seulement dans l’imagination des théo- 
riciens qu’? un autocrate est un arbitre impartial entre cés intérêts opposés. 
Il s'appuie, en réalité, sur certains de ces intérêts. S'il évite le” conflit 
entre les classes sociales, c’est parce qu’il opprime l’un des adversaires 
pour servir la cause de l’autre » (p. 464). 
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Le travail législatif pourrait étre 
Dartagé entre une pluralité de 
petits parlements, 

LAcOMBE estime que le travail législatif pourrait être partagé entre une 
pluralité de petits Parlements, dont chacun aurait à résoudre une caté- 
gorie déterminée de questions. « On voit les avantages du système: 
compétence relative des membres spécialisés ; loisir d'étudier sérieusement 
des problèmes peu nombreux; discussion véritable sans aspect théâtral ; 
décisions prises dans le calme. 

Seule une telle organisation permettrait une collaboration féconde du 
technique et du politique. Dans une démocratie, la décision finale doit 
appartenir aux représentants du peuple, non aux techniciens, Encore- 
est-il désirable que ceux-ci soient consultés sur l'efficacité d’un moyen, 
sur les répercussions vraisemblables d’une mesure, sur la rédaction d’une 
loi (on sait que la plupart des lois modernes sont fort mal rédigées). 
Or, dans les démocraties contemporaines, les techniciens collaborent avec 
le pouvoir exécutif, mais non avec le législatif. Il arrive bien que les: 
gouvernements se fassent assister, dans les discussions parlementaires, 
par des fonctionnaires compétents. Mais l’atmosphère passionnéé d'une- 
vaste assemblée n'est pas propice aux discussions techniques, Au contraire, 
on conçoit fort bien une collaboration intime entre un petit Parlement, 
spécialisé dans une branche de la législation, ayant le temps de s’informer 
sérieusement, et un comité technique qui l’assisterait et qui serait chargé 
d'émettre des opinions motivées, de préparer des projets de loi, de reviser: 
la rédaction des amendements. Ce Comité technique pourrait même ne 
pas se borner à transmettre des avis; on conçoit que ses délégués et,. 
au besoin, tous ses membres participent régulièrement, avec voix consul- 
tative, aux délibérations de la Commisison parlementaire : une assemblée 
restreinte pourrait les entendre dans un calme analogue à celui d’un 
Conseil d'administration » (pp. 467-468). 
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Meyer, Gerhard. — Note on technological trends and social planning. (American 


Journal of Sociology, May 1938.) : 

Wall Street and the New Deal. (Statist, 2 July 1958.) 

Kessler, William C. — Die amerikanisché Wirtschaftspolitik, (Kartell-Rundschaw, 
1938, H. 6.) 

Languepin, M. — L'évolution du New Deal aux Etats-Unis. (Politice (Paris), avril 
1938.) 

Pierro, M. — L'’esperimento Roosvelt e il movimento sociale negli Stati Uniti 
d'America. (Milano, Mondadori, 1938, 651 p., 30 L.) 

Cotta, Freppel. — Economic planning in corporative Portugal. (London, King, 1937, 
188 p.) 

Ahmed, Abdel Wahab. — Quelques aspects de l’économie dirigée en Egypte durant 
ces dernières années. (L'Egypte contemporaine, avril-mai 1937.) 

Buss, Claude A. — Economic and social p'anning in China. (Socio!. and Soc. Res., 
July-Aug. 1938.) 


Libéralisme 


Lippmann, Walter. — An inquiry into the principles of the good society. (Boston, 
Little, Brown, 1958, 432 p., 2,25 Doll.) 

Mac Ilwain. — The reconstruction of Liberalism. (Foreign Affairs, Oct. 1957.) 

Lucius, P. — L’agonie du libéralisme. La renaissance des libertés françaises. (Paris, 
Sirey, 1930, 141 p., 20 Fr.) 

Lhoste-Lachaume, Pierre. — Le « bon » et le « mauvais » libéralisme. (Journal des 
Etonomistes, mars-avril 1958.) 

Fourcade, Jacques. — Position présente des modérés. (Sciences politiques, avril 1958.) 


Démocratie 


Josephus-Jitta, A. C. — Het wezen der democratie. (Leiden Sijthoff, 1938, 52 p., 
50 c.) 

Leibholz, G. — The nature and various forms of democracy. (Social Research 
(N. Y.), Febr. 1958.) 

Woodhouze, A. S. P. — Puritanism and democracy. (Canadian Journal of Economies, 
Tebr. 1938.) 

Lippincott, Benjamin E. — Victorian critics of democracy. (Minneapolis, Univ. of 
Minn. Press, 1938, 284 p.) 

Thomas, Wendell Marshall. — A democratic philosophy. (N, Y., Correlated Enter- 
prises, 1938, 148 p., 1,50 Doll.) 


Robertson, Charles G. — The future of parliamentary democracy. (Contemporary 
Review, Jan. 1958.) é 
March, D’Arcy. — Democracy at work : machinery of Parliament Hill and Civil 


Service. (London, Macmillan, 1938, 100 p., 3/6 s.) 

Durbin, E. F. M., and others. — War and democracy : essays on the causes and 
prevention of war. (London, K. Paul, 1958, 360 p., 10/6 8.) 

Reynaud, Louis. — La démocratie en France. (Paris, Flammarion, 1958, 224 p., 
18 Fr.) 

Lacombe, R. E. — Les vices de la démocratie et leurs remèdes. (Revue de Métha- 


* physique et de Morale, juillet 1938.) 


Socialisme 


Lange, Oscar, and Taylor, Fred M. — On the economic theory of socialism. (IL0n- 
don, Oxford U. P., 1938, 143 p.. 8 &.) 

Mougin, Henri. — Pierre Leroux. (Paris, Edit. Soc. int., 1938, 24 Fr.) 

Halevy, Elie. — L'ère des tyrannics. (Etudes sur le socialisme et la guerre.) 
(Paris, N. R. F., 1938, 30 Fr.) 
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. Perroux, François. — Syndicalisme et capitalisme. (Paris, Libr. Gén. de Droit et 
de Jurisprudence, 1938, 58 p.) 
. Sombart, Werner. — Le socialisme allemand. (Paris, Payot, 1958,.368 p., 40 Fr.) 
Le socialisme gouvernemental d'Henri de Man. (Traduit du « Kampf », par 
-P. Landsvreugt.) (Bruxelles, « La Nouvelle Eglantine », 1958, 37 p., 3 Fr.) 
#3 La dictature en général : 
 Leighton, Joseph A. — Social philosophies in conflict; fascism and nazism: com- 
muniem, liberal democracy. (N. Y., Appleton-Century, 1937, 568 p.) 
: Weisford, Albert. — The conquest of power : Liberalism, Anarchism, $y ndicalism, 
… Kocialism, Fascism and Communism. 2 vols, (London, Secker & W., 1958, 25 8.) 
Ligt, Barthélemy, de. — The conquest of violence. (N. Y., Dutton, 1932, 517 p., 
2 Doll.) 
Lucas, F. L.. — Dictatorship, (The fortnightly Review, April 1958.) 
…  Crabbe, R. — Où va le monde ? Fascisme, communisme, parlementarisme ? Conclu- 
. sions d'une enquête. (Revue Belge, 15 juin 1958.) 
Chalufour, A., et Desternes, S. — Esquisse de la pensée antidémocratique dans Jes 
Etats-Unis d'aujourd'hui. (Sciences politiques, avril 1938.) 
Le fascisme italien 
È Vollweiler, Helmut. — Der Staats- und Wirischaftsaufbau im fascistischen aléas 
(Würzburg, Triltsch, 1958, V, 322 p., 12 Mk.) 
De Ferri, G. — Sui catatteri giuridici del regime totalitario. (Roma, Cremonese, 1958, 
m p., 6 L.) 
k 2 
À _ Canepa, À, — Sistema del Fascismo, 3 v. (Roma, Formiggini, 1938, 237 p., 251 p., 
250 p., 100 L.) , 


.  Hennehicq, André M. — L'entreprise privée dans le système corporatif italien. 
4 (Revue économique internationale, mai 1938.) : = ; 

| Feu ë S 

NARE Le communisme 

À Mare, Alexandre. — Communisme et christianisme: après la doctrine, % tactique, 


(Grande Revue, 1938, no 3.) 

_ Rops, Daniel. — Communisme et christianisme : l'opposition des principes. (Grande 
_ Fevue, 1958, no 2.) 

_  Eccard, F, — La législation anticommuniste dans Je monde. (Rerue politique et 
_ parlementaire, juillet 1938.) 
.  Berdiaeff, Nicolas. — Origines et signification du communisme russe. (Paris, 
 N. R. F., 1938, 62 Fr.) 
: pos Florent. — L'état actuel de l'expérience russe. (Revue de l'Université 
de Bruxelles, févr.-avril 1938.) 

_ Staline. — Les questions du Léninisme. T. I, (Paris, E. S. L., 1958, 25 Fr) 


Les nationalités 


TEE  Weill, Georges. — L'Europe du XIXe siècle et d'idée | de nationalité. (Paris, Michel, 
EL: 1938, 490 p., 35 Er.) 
_ Sofronie, G, — Le principe des nationalités et les traités de paix de 1919-1920. (Paris, 
Pedone, 1958, 280 p., 10 Fr.) 
| Lefebvre, Henri. — Le dalonaline contre les nations. (Paris, E. S. I. (Coll. Pro 
 blèmes), 1937, 18 Fr.) TA 
kr Ancel, Marc. — Les conflits de ont (Journal du Droit international, janv 
févr. 1937.) 4 5 
Chmelar, J:,—= Les minorités nationalcs en Europe centrale. (Paris, Pedone, 1958, 
5h D., 10 Fr.) 
__  Rosting. — Die Entwicklung der Minderheïtsfragen in Europa. (Huropäische Revue, 
| 1958, XIV, H. 1.) : 
; Bahr, Richard. — Volk jenseits der Grenzen. Geschichte und Problematik der deut- , 
achen Minderheiten. 3. Aufl. (HAmPurE, Hanseat. Verl. Anst., 1958, 476 p., 8 Mk.) 725 
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Van der Goot, J. M. — Läibbensleare for de Fryske nasjonalist. (Dokkum, Kam- 
minga, 1938, 350 p., 5,40 Filor.) 

Philby, H. — The Arabs and the future of Palestina. (Foreign Ajjairs, Oct. 1937.) 

Azan, Paul. — Le nationalisme arabe. (Esprit international, 1938, no 46.) 

Les progrès du nationalisme marocain en milieu berbère. (Revue politique et par- 
lementaire, juillet 1938.) } 


Le journalisme 


GaensecKe, Ruth. — Die Frauenbeïlagen der deutschen Tageszeitungen im Dienste 
der Politik. Lehren aus der Vergangenheit, Forderungen an die Zukunrft. (Würzburg, 
Triltsch, 1938, VIII, 99 p., 5,60 Mk.) 

Gottschalk, Max. — Le B, I. T. et les journalistes. (Bulletin de l'Association des, 
Diplômés de l'Institut pour Journalistes de Belgique, 1938, n9 1.) 


Littérature et Art 


A propos d’'Amiel : des limites 
entre le normal et le patholo- 
gique. 


GREGorIO MarANoN a écrit un ouvrage intitulé Amiel: Une étude sur 
la timidité (Traduction Louis PARROT, l’aris, Gallimard, 1938, 225 p.), 
où il analyse la vie d’AMxEz, « longue et monotone, mélange de lumière 
et de laideur, comme celle de tous les hommes », telle qu’elle est anno- 
tée jour par jour dans son journal. Il en commença régulièrement la’ 
rédaction. à 26 ans, en 1847, et la termina le 29 avril 1881 ». 

Maranon croît pouvoir affirmer que la tragédie intime d’'AMYEt, 
source de son œuvre durable, réside en un désaccord profond entre son 
instinct sexuel et la réalisation de cet instinct, désaccord engendré 
comme chez tant d'hommes, en partie par des conditions congénitales 
de son organisme, en partie par les obligations du milieu dans lequel 
il était tenu de vivre. 


Les progrès de la psychologie moderne — et en particulier la divul- 
gation des idées freudiennes — coïncidant avec la connaissance détaillée 
du Journal d'AMxEr, dans son aspect autobiographique (nous avons vu 
que les premières éditions étaient plutôt une compilation littéraire et 
. philosophique qu’un document humain), donnèrent lieu à d’innombra- 
bles études médicales et psychologiques sur la personalité normale et 
pathologique du penseur suisse. Renvoyons le lecteur que cet aspect du 
sujet intéresserait à la thèse de Mépionr, et surtout au copieux volume, 
non médical, à vrai dire, maïs très riche en suggestions psychologiques 
de Léon Bopr. Nous n’en traiterons donc qu’en passant. Nous croyons 
cependant comme le dit Médioni lui-même, qu’il est puéril de vouloir 
faire d’Amiel un malade, Du point de vue physiologique, Amiel fut un 
“homme normal et ordinaire du point de vue social. C’est à celà qu'est 
dû précisément l'intérêt que suscite sa vie. On me dira que l’on ne. 
peut qualifier de quelconque ‘un homme qui possédait la sensibilité, la 
culture et la capacité méditative que dénote le Journal intime. Maïs 
c’est l” « utilité » d’une vie, son action professionnelle, et non les 
documents d’outre-tombe qui donnent la mesure de la valeur sociale 
d’un homme; et dans ce sens, tous sont d’accord: l’existence d’AMïez 
est une représentation typique de la médiocrité » (pp. 37-38). 

MaArANON insiste sur cette considération qu'AMIEr « cet homme ordi- 
naire — pourquoi rectifierions-nous l’épithète — avait mené secrète- 
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mènt une existence passionnée. illuminée en ses moments heureux de 
créations parfois géniales: comme il arriva sûrement à d’autres indi- 
vidus de la foule, de la foule la plus informe, qui n’écrivent jamais leur 
autobiographie parce qu’il ne purent, parce qu’il ne voulurent ou 
parce qu’ils ne savaient pas écrire. 

Où finit en effet, le terrain ferme du normal? Où commence le champ 
mouvant et arbitraire du pathologique? Nous n’allons pas renouveler 
ici cette vieïlle question jamais éclaircie, Personne ne le sait. Encore 
moins en psychopathologie, comme on peut s’en rendre compte par les 
rapports des experts en psychiatrie, chaque fois qu’un individu commet 
une action anti-sociale ou tout au moins qui le semble aux autres. Ce 
qui est certain, c'est que les hommes les plus normaux peuvent accom- 
plir des faits isolés ou continus, inspirés par une anormalité irrespon- 
sable, de même que les fous furieux ont fréquemment pleine et entière 
conscience, et partant une responsabilité aboïue de leur actions. Au 
fond, ce qui, dans l’ensemble de nos activités est raisonnable ou non, 
dépend de ce que le milieu dans lequel nous agissons est favorable, ou 
adverse. Les psychologues et les psychiatres sont d'accord — et ceci est 
une chose bien évidente — sur ce que l’accommodement ou la friction 
avec le milieu sont dans une grande mesure, liés au facile ou difficile 
accomplissement de deux instincts primaires: celui de la conservation et 
celui de la reproduction. Ce dernier qui se complique et s’ennoblit 
tellement dans l'espèce humaine, est celui qui nous intéresse le plus; 
celui qui intéresse aussi, avec une passion, parfois excessive. les biolo- 
logues et les artistes actuels, parce qu’il s’infiltre dans les strates les 
plus délicates et les plus profondes de l’âme. Et parce qu’il est une 
activité de luxe et non de première nécessité, il affecte plus profon- 
dément les êtres supérieurs, cenx qui se sont libérés jusqu'à un certain 
point de la servitude de l'instinct de conservation. 

AMïxEz, homme d’une hiérarchie supérieure, souffrit dans sa propre 
banalité, de son asservissement à Ce désaccord sexuel, assez fréquent, 
la timidité. Il serait donc très facile de signaler dans son esprit que 
_Jui-même à mis à nu, comme aucun psychanalyste n'aurait pu le faire, 
les traits d’une certaine constitution mentale déformée ou excessive. La 
sienne, comme celle de bien des hommes, était évidemment propice à 
Pauto-analyse, à l’introversion et à la mélancolie. Mais avec cette 
mentalité, il aurait pu être heureux si son instinct bouleversé -par la 
timidité ne se fût pas interposé entre elle et le milieu » (pp. 39-40). 

 Amrer, comme tant d’autres timides, déclare MARANON, appartint à 
une catégorie supérieure d'hommes virils. Mais entendons-nous bien 
avant de conclure; ceci ne veut pas dire qu'il fut un homme supérieur, 
Ii fut, nous ‘l'avons dit, un homme ordinaire avec des qualités instinc- 
tives et viriles hors de pair. Etre un homme est bien différent d’être 
seulement viril; être vraiment un homme requiert mille conditions, plus 
Phnpleres, plus nobles qui proviennent sans doute du sexe, mais ns 
dépendent plus de lui — et peut-être tendent à s’en séparer. Chez les 
hommes supérieurs, il y a toujours une ae une qualité qui s’est 
développée prodigieusement aux dépens des autres. Chez Léonard de 
Vinci lui-même — l’exemplaire le plus accompli peut-être de l'espèce 
humaine que l’histoire ait enregistré — il y avait de profondes failles 
de la volonté et même de l’éthique, à côté de sa prodigieuse intelli- 
gence étendue sur l'Univers et sur le temps comme un soleil qui ne se 
‘couche jamais. Si le caractère de l'esprit n’est pas génial, mais mé- 
diocre comme chez Amiel, toutes les activités de l’âme se déséquilibrent 
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_ e& ntront sions en. ad devant cette gigantesque croissance de 

_ l’une d’elle et le pauvre homme sur-viril tourne dans la vie comme un. 
pantin, brisé — chose étrange — par sa propre supériorité » 
(pp. 217-218). £ 


: Sommaire bibliographique. 
Littérature en général j = 
 Metcalf, John T. — Psychological studies of literary form. (Psycholog. Bull., _June 
1938.) 
- Gouhier, Henri. — Catégories esthétiques et catégories dramatiques. (Journal de 
Psychologie, nov. 1937.) 


Evans, D. O. — Le drame moderne à l’époque cos: (Paris, Presses univer- 
sitaires de France, 1958, 366 p., 40 Er.) ee Û 


. Littératures anciennes 


- Mahr, Aug. Carl. — The origin of the Greek tragic form; a as of ihe early 
theater in Attica, (N. Y., Prentice-Ilall, 1938, 265 p., 3 Doll.) * : 

Lesky, Albin, — Die griechische Tragüdie. “(Sinitart, Krôner, 1938, VIII, 258 p.. 
275 Mk.) l 

Gislason, Jon. — Die EN tamonudernngen und Naturgleichnisse in Vergils Aeneis. 
(Münster, Thèse, 1937, V, 101 p.) ù 


Littérature anglaise 4 


Saillens, E. — Esquisse des littératures de langue anglaise, (Paris, JE Didier, 1938, 
108 p., 12 Er.) w 

Dobree, Boramy, and Batho, Æ. C. — The Victorians and after, 1830-1914 : intro- 
ductions to English literature. Vol. 4.: À Chapter on the economic background, by Guy 
Chapman. (London, Cresset Pr., 1938, 371 p., 6 s.) 
| Rutland, William KR. — Thomas Hardy : a study of his writings and it back- 
ground. (London, Blackwell, 1938, 374 p., 21 s.) 
\ Patt, Gertrud. — Der Kampf zwischen Vater und Sohn im Éeachon! Roman des 
20. Jhrh. (Emsdetten in Westf., Lechte, 1958, 198 p., 6 Mk.) 

Schulze, Sigurd. — Die Darstellung der Landbevôlkerung im SET Roman. 
(Düsseldorf, Nolte, 1958, 121 p., 3,80 Mk.) * 

Waugh, Jennie. — Das Theater als Done der RTERRANEQNER Demokratie. (Ber- 
lin, Thèse, 1936, 148 p.) : 


Littérature néerlandaise 


De Graaf, J. — Le réveil littéraire en Hollande et + nie français (1880- 
1900). (Amsterdam, Paris, 1938, 227 p., 2,90 Flor.) 
Tielrooy, J. — Littérature hollandaise. (Paris, Ed. du Sagittaire, 1958, 20 Fr.) 


Vermeylen, A. — De Vlaamsche letteren van Gezelle tot heden (3 bijgew. druk 
van : « Van Gezelle tot FRE »). (Amsterdam, U. M. Elsevier, 1958, 172 p., 
175 nan À 
L'art 


Lee, Harold Newton. — Perception and aesthetic value. N. Fa Prentice- Hall, 1938, 
283 p., 5,50 Doll.) , 

Pepper, Stephen Coburn. — Aesthetic qnality; a contextualistic theory of beaut. 
(N. Y., Scribner, 1958, 264 p., 2 Doll.) 

Morgenstern, L. — Esthétiques d Orient et d'Occident. (nie. Leroux, 1958, 282 p., 
60 Fr.) 


La musique 


Schwartz, H. W. — The story of musical instruments from-shepherd' s. pipe to sym- 


© phony. (Garden City, N. #., Doubleday, 1958, 377 p 3,50 Doll.) 
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Yu der Gand, Hanns. — Volkstümliche Musikinstrumente der Schweiz. (Archives 
suisses des Traditions populaires, 1937, 26, 2.) ‘ 
Krenek, Ernst. — Bemerkungen zur Rundfunkmusik. (Zeitschrift für Sozialfor- 
sehuny, 1938, nos 1-2.) 
a Ds D. H. — African native music. (London, Royal Empire Society, 1937, 
8. 6 d. | 
Jones, A. M. — The study of african musical rythm. (Bantu Studies, 1937, no 4.) 


Science, philosophie, morale 


La science est le produit d'une’ 
interaction entre des éléments 
héréditaires et les conditions du 
milieu où elle doit fleurir. 


IL à paru dans la série du « Comité pour l’expansion du livre scien- 1 
fifique », dont le secrétaire général est Pauz GAULTIER, membre de nu. 
l'Institut, un recueil d'essais intitulé Le progrès scientifique (Paris, Du 
Alcan, 1938, 199 p., 20 fr.). Sir JAMES Jeans y étudie l’homme et l’uni- ‘% 
vers; Sir Wirriam BRaGG, le progrès des sciences physiques; E. W. ; 
APPLETON, l'électricité dans l'atmosphère; E, MELLANBY, le progrès des 
Sciences médicales; J. B. S. HaALDANE, la génétique humaine et l'idéal 
humain, enfin Juzran HuxLey, la science et les besoins sociaux. 

Dans ce dernier article, Huxzeyx montre qu’il y a dans la science un 
double courant : 


« Tantôt, la connaissance conduit à un pouvoir pratique, tantôt les 
Bosoins pratiques stimulent le bond de la connaissance pure. D'ailleurs, « 
il sa peut que ni l’une ni l’autre de ces éventualités n’arrive, Au moyen 
âge, 1l y avait peu de curiosité scientifique, et le peu qu'il y avait F 
était Gécouragé; dans la Grèce antique, il y avait peu d’applications 
pratiques en comparaison de l’amas des connaissances théoriques. Nous é 
voyons que la curiosité scientifique peut être étoufféé ou dérivée vers - 
d'autres voies et que l’habituelle connexion entre pratique et théorie 
peut manquer. Au moyen âge, le responsable était le système théolo- 
gique et, dans la Grèce antique, c’était le fait économique que l’appli- 
cation industrielle de la science n’était pas nécessaire, le système écono- + 
mique étant basé sur l'esclavage. 12 

Que se passe-t-il aujourd’hui ? Après tout, le scientifique (à moins 
d’être riche, et il est rare que les savants soient riches) ne peut travailler 48 
que s’il est payé et il ne peut être payé pendant longtemps que si quel- + 
qu’un, l’industrie, l'Etat ou le patron privé, pense que cela vaut la peine 
de le payer pour chercher, Naturellement, la somme dépensée déter- :% 
minera l'essor des différentes branches de la science. Prenez le simple Ce 
exemple, des plus frappants, de la grande firme industrielle Imperial - 4 
Chemical Industries, qui entretient de nombreux laboratoires de recher- | 
che. Dans l’un d’eux, à lui seul, il y a plus de chimistes dressés à la 1 
recherche et travaillant sur les problèmes de la chimie, qu’il n’existe Le 
de psychologues qualifiés et de sociologistes à faire de la recherche 
dans leur spécialité sur toute l'étendue de l'empire. Evidemment, dans 
ces conditions, la chimie ne saurait moins faire que d'avancer plus 


vite que la sociologie et la psychologie. Encore un exemple: il se dépense “ 
en ce pays environ quatre ou cinq fois plus d'argent pour la recherche ‘ 
industrielle que pour la recherche destinée à améliorer la santé humaine. EL. 


Je pense que nous commençons maintenant à voir un peu ce qu'est 
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réellement la science. Elle n’est ni une abstraction, ni un simple produit 
de quelques génies inmventifs; elle n’est pas non plus, d'autre part, un 
simple cheval mécanique ni la servante des intérêts des profiteurs ou 
de l'Etat; mais elle est la résultante d’un certain nombre de forces: 
en premier, la curiosité naturelle et désintéressée de certains hommes; 
en second, le désir d’autres hommes de fabriquer des objets et d'acquérir 
du pouvoir sur la nature; en troisième, la tendance générale de l’époque; 
en quatrième, la somme “lâchée par ceux qui tiennent les cordons de la 
bourse; puis, la nature du système économique général, enfin (et c’est 
un point que je n’ai pas le temps d'approfondir) l’état de la technique 
de l’époque, qui souvent déterminera ce qui est possible comme travail 
scientifiqué eb ce qui ne l’est pas, Comme toute autre caractéristique 
humaine, la science est le produit d’une interaction entre des élé- 
ments héréditaires et les conditions du milieu où elle doit fleurir » 
(pp. 167-169). 


La structure de la recherche scien- 
tifique manque encore d'équilibre. 
HuxLex parle aussi des domaines où la recherche scientifique est 
peu ou point mise en œuvre, du moins par des corps organisés aidés 
par l'Etat: « Prenons, dit-on, les recherches sur la population. Vous 
penseriez que c’est là un sujet d'intérêt vital pour tous les départe- 
ments de l'Etat ? Or la seule étude soignée des caractères futurs de 
la population de notre pays fut l’œuvre privée de chercheurs désinté- 
ressés, travaillant dans les universités, Prenez encore le contrôle des. 
haäissances. Vous pouvez approuver ou désapprouver ce contrôle, mais 
nul ne peut nier que c’est l’un des principaux facteurs entrés en jeu 
dans le monde récemment; or, toutes les recherches fondamentales sur 
ce point émanent de petites organisations financées par des particu- 
liers. De même pour la recherche eugénique — problame de longue 
portée dont le but est d'améliorer la race. 


Nous pouvons maintenant considérer la recherche scientifique dans 
son ensemble. Prenons l’industrie, la guerre et différents _ services 
annexes, l’agriculture et la médecine, Toutes ont leurs conseils de 
recherche scienfitique, placés sous l’égide de l'Etat, Dans le champ 
de l’économique, il existe un comité de conseillers économiques, mais 
non un conseil de recherche; et il n'existe ni corps central de recherche, 
ni corps de conseillers, pour la psychologie, ou pour la sociologie, ou 
pour la branche particulière de cette dernière, où le travail serait si 
urgent, je veux dire pour l’éducation. 

Au total, vous voyez que la structure de la recherche scientifique 
en ce pays est extrêmement déséquilibrée. Faites une estimation de tout 
l'argent dépensé dans les diverses branches de la recherche: la moitié 
du total, ou même davantage, est consacrée à la recherche indus- 
trielle et à la recherche pure en chimie et en physique qui lui sert de 
Base; puis une somme moitié moindre, environ, va à des recherches 
pour la guerre; un peu plus bas viennent la recherche agricole et les 
branches de la Piologie qui lui servent de base; encore plus bas, vien- 
nent les rechercher de médecine ou d'hygiène avec la physiologie, leur. 
science de base; finalement, viennent la sociologie et la psychologie 
qui n’ont qu’un infime crédit: elles ne suivent pas le train, comme 
on dit en termes de courses ». 


697 


Huxzey estime que ce déséquilibre n'est pas juste: « Ces diverses 
« branches sont plus ou moins équivalentes en tant que sujets scien- 
tifiques purs. En vérité, si vous réfléchissez, bien loin d’être juste, 
cette inégalité est précisément l'inverse d'une répartition idéale, Je 
me souviens d’avoir entendu une fois le Dr Tizärd, recteur du Collège. 
impérial des Sciences, déplorer l'insuffisance des sommes consacrées à 
la recherche biologique comparativement à la physico-chimie. Suppo- 
sons, disait-il, qu’on ait demandé, il y a cent ans, à l’homme de la rue 
£e qu'il attendait de la physico-chimie; il aurait répondu par une liste 
de souhaits tels que voler dans les airs, voyager sous l’eau, parler à 
distance; il aurait demanidd des communications et des transports | 
rapides, l’accroissement des forces mises à sa disposition, l’enregistre- 
ment des images et des sons, et ainsi de suite. Or, tout cela a déjà 
était réalisé par la physique et la chimie, dans les cent dernières années. 
Si, d'autre part, on lui avait demandé ce qu’il attendait de la biologie, 
il aurait dit sans doute à peu près ceci: je souhaite un pouvoir aceru 
sur les animaux domestiques, sur les plantes et sur les fléaux; je 
souhaite la santé et le bonheur, l'accroissement de la durée de la vie, 
le pouvoir de contrôler le développement de mes enfants, de choisir leur 
sexe, et de contrôler les qualités de la race. 


Aujourd'hui, sauf un contrôle raisonnable sur les animaux domes- 
tiques et sur les plantes, et une certaite amélioration, mais relativement 
faible, de la longévité et de la santé, aucun de ces souhaits n'a été 
rempli et pour plusieurs, nous ne savons pas du tout, même en principe, 
ce qu’il conviendrait de faire pou trouver la solution; nous n'avons 
pas fait les découvertes fondamentales. Pourtant, nous dépensons peut- 
être quatre ou cinq fois plus pour la physico-chimie et ses applications 
que pour la biologie. ; 

…. Encore plus disproportionné devient le rapport quand nous comparons 
« non plus la physico-chimie à la biologie, mais les sciences qui ont pour 
objet la nature extérieure à celles qui s'occupent de l’homme lui-même, 
de la nature humaine, des systèmes sociaux et économiques que l’homme 
» a créés et qui arrivent à avoir une sorte d'importance indépendante 
«propre. Nous devons tous aujourd’hui reconnaître que Je monde est 
plutôt en mauvaise voie. Cela ne vient pas le moins du monde d’une 
absence de pouvoir sur la nature, inorganique ou organique. Nous avons 
un pouvoir raisonnable sur la nature inorganique, mais nous n’avons 
acquis aucun pouvoir sur la nature humainë, ni sur les systèmes éco- 
+ nomiques, ni sur les systèmes sociaux et systèmes de classes qui ont 
poussé dans notre milieu. Regardez les passions nationales et les 
- passions de caste, le chômage et la soi-disant surproduction: voilà en 
» quels domaines il faudrait du pouvoir, Pour l'obtenir, il nous faut 
avant tout des connaissances et c'est précisément sur ces sujets que 
nous dépensons le minimum d’argent et d’énergie » (pp. 174-178). 


Il nous faut plus de recherches sur 
c. la nature humaine et la strur- 
ture sociale : elles découvriraient 
d'énormes nossibilités nouvelles. 


Pour montrer la pression qu'exerce le système social sur la science, 
 Huxzex jette un bref coup d’œil sur l’histoire de la science: « Partons 
> de l’ancienne science; ses progrès se font quelque peu au hasard ; 
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puis vient la lacune des âges obscurs, où moyen âge. La science s’orga- 
nise pour la première fois au XVIIe siècle avec une base délibérément 
expérimentale, une publicité totale de ses méthodes aussi bien que de 
ses résultats et l’éducation des sociétés, Cela s’accompagna d’appli- 
cation rapide, quoique plutôt fortuite, des résultats de la science pure. 
Tout récemment, disons depuis le début de ce siècle, une nouvelle phase 
a commencé. La recherche a été délibérément organisée. On a compris 
que les problèmes pratiques pouvaient se résoudre en les soumettant 
au savant pur, même si son travail, pendant un certain temps, semble 
ne relever en rien de la pratique, et la recherche de base s'est _inter- 
posée comme un maillon dans la chaine qui relie la question à la 
réponse. Nous pouvons dire de cette phase de l’histoire scientifique 
qu’elle est la phase d'institution des recherches, soit privées, soit aca- 
“démiques, soit d'Etat. Jusqu'ici, cette méthode a été appliquée à l’indus- 
trie, à la guerre, à l’agriculture et à la médecine. 

Peut-être pourrions-nous faire commencer la phase suivante au début 
de la crise mondiale, Depuis lors, bien des gens ont fait des réflexions 
fondamentales sur la science, et sont arrivés à la conclusion qu’elle est 
frustrée dans ses réalisations et mal équilibrée dans son essor, cela, 
parce qu’elle est une fonction d’un système économique et social ina- 
déquat. On commence à comprendre que la recherche scientifique est 
aussi un anneau de la chaîne qui lie la question à la réponse dans 
les grands problèmes sociaux qui pèsent sur nous. Il nous faut plus 


“de recherches sur l’humaine nature et sur la structure sociale, N’ou- 


blions pas que c’est une erreur complète de dire que la nature humaine 
ne peut changer. Elle change en permanence. Elle change en s’accor- 
dant avec le système d'idées, avec le système économique, avec le 
système de classes, où nous sommes plongés; nous serions tous très 
‘différents si nous avions vécu sous un régime différent. 


N'oublions pas que l’homme et la femme moyens ont, dans leur 
mature, toutes sortes de possibilités dont nous ne pouvons qu'à peine 
rêver aujourd'hui. Nous ne pouvons prédire les possibilités de goût 
et de réalisation artistiques, de développement intellectuel, peut-être de 
facultés supernormales. Il faut des recherches pour déterminer le degré 
de ces possibilités; mais je suis à peu près sûr qu’elles sont beaucoup 
plus grandes qu’on ne le croit, en général, pour l'instant. 

La recherche découvrirait d'énormes possibilités nouvelles non seulement 
“dans la nature humaine, mais aussi dans la vie collective. Pour cela, 
nous avons besoin de recherches psychologiques et, en particulier, d’une 
étude scientifique véritable de l'éducation, au lieu de là peu près, basé 
‘sur la tradition, sur la religion et sur les besoins de l’Etat, dont on se 
contente en général de nos jours. Nous avons aussi besoin de recherches 
sur la population et son équilibre, sur l’amélioration du stock humain. 
I y aurait aussi les recherches sur les causes de guerre. Des dizaines 
de milliards se dépensent à rechercher les moyens d’accroître l'efficacité 
de la guerre, mais, autant que je sache, il ne se dépense pas d'argent 
pour rechercher Îles moyens d’éviter la guerre. 

La science sociale demande de nouvelles méthodes d'étude, mais je 
mai pas le temps d'entrer dans ce sujet. En tout cas, nous ne la 
-développerons pas sans nous y efforcer. Alors, même dans l’application 
“de la sociologie, il y aura à lutter contre la paresse de la nature 
humaine, les intérêts en cause, l’avidité, les sentiments de solidarité 
de groupe, la superstition, etc., mais il n’y a pas de raison pour ne 
pas entreprendre la lutte. 
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Le tableau que j'ai tracé peut sembler peut-être un peu sombre, 


d’une science en grande partie asservie au profit et déviée par des 
pressions diverses dans le système social, mais, en même temps, je 
crois fermement moi-même que la science est le seul instrument sur 
lequel nous puissions compter pour sortir de nos difficultés. Bien 
entendu, ce n'est qu'un instrument. En plus de la science, il faut 
de la bonne volonté, du cœur autant que de la tête; mais il faut 
Foutil approprié; or, la science a montré qu’elle est le seul outil 
“capable de donner des résultats à longue portée et essentiels, au cours 
des derniers stades de la lutte des hommes pour asservir la nature. 
Nous devons aller de l'avant. J'ai dit au début que cet âge était 
dit couramment âge scientifique. Ce n’est pas exact. Il est simplement 
un âge à base scientifique, Il y a encore à édifier par-dessus une 
superstructure scientifique. On ne saurait mêler deux attitudes de vie, 
l'une scientifique dans les phénomènes matériels, l’autre anti-scienti- 
fique ou pré-scientifique dans les phénomènes humains, sans de désas- 
treux résultats. Il est plus grave de mélanger les théories de la vie 
que de mélanger les breuvages. 

Pour le savant, le prochain progrès est une chose qu'il a jusqu'ici 
à peine envisagé, C’est l'étude de la science elle-même, en tant que 
fonction sociale — tout comme un physiologiste pourrait faire une étude 
scientifique des fonctions digestive ou nerveuse, Cette étude permettra, 
à la longue, de contrôler les applications de Ja science et de les 
développer selon les meilleures directions possibles » (pp. 193-197). 


Le caractère philosophique de la 
pensée médiévale. 

Limité à l'Occident, au moyen age latin, le livre de Pauz ViIGNAUx: 
La pensée au Moyen Age (Paris, Colin, 1938, 208 p.), « veut présenter, 
pour ce monde et cette époque, une brève histoire non de la philo- 
sophie, mais de la pensée: on a choisi à dessein le dernier terme, moins 
déterminé, plus large. Nos contemporains, en effet, remarque VIGNAUX, 
ne paraissent point d'accord sur le caractère philosophique de la pen- 
sée médiévale: dans le débat qui s’est ouvert à ce propos, les modernes 
engagent leurs idées sur la philosophie, qui sont diverses; les médié- 
vaux déjà — nous devrons en faire la constatation — avaient, de cette 
discipline, des notions assez différentes. Autant qu’il lui sera possible, 
l'historien doit retrouver leur point de vue, essayer de voir leur tâche 
intellectuelle comme ils l’ont vue eux-mêmes, demander à leurs écrits 
la définition de ce'a même qu’ils ont voulu y réaliser, Cédant à cette 
exigence, nous traiterions volontiers de théologie leur pensée prise 
sous son aspect total, ultime, leur spéculation vue d’ensemble, par le 
haut; mais nous aurons à reconnaître que, du mode de penser théolo- 
gique, les médiévaux ont eu des conceptions très variées; eb de ces 
notions, de ces différences, l’étude commence à peine. On représente 
souvent le moyen Âge comme une période de si forte unité intellectuelle 
qu'on lui donne quelque apparence de pauvreté. Le présent essai 
voudrait, en premier lieu, transmettre au lecteur l'impression toute 
contraire que l’auteur éprouva: une impression de diversité » 
(pp. 5-6). 

« Il suffit de se faire attentif à la technique des œuvres de pensée 


pour saisir l'importance, parfois méconnue, de certains aspects de la. 


vie intellectuelle du moyen âge: la formation des intelligences par la 
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grammaire et la logique, disciplines assez proches l’une ‘4e Patte 
 l’usage, comme instrument universel du savoir, de la dialectique, iden- 
| tifiée à la raison même; l’apparition, par deux fois, de mouvements 
nominalistes, le nominaïlisme médiéval consistant en une manière de 
penser, une structure mentale, un certain rythme de décomposition de. 
l'esprit et du réel. Le nominalisme du XIVe siècle est un bel exemple, 
un cas extrême de technicité. È 

Sous l’enveloppe abstraite des formules scolastiques, sous le commun J 
langage aristotélicien, on aperçoit cependant l'intérêt qu'ont pu pré- 
senter certaines questions d’école pour la vie des hommes qui les ont. 
discutées. De telles questions et de leur vivant intérêt, dans ce passé, E 
nous trouverons un remarquable exemple dans les doctrines des intel- 4 
_! lects — ïintellect matériel ou possible, intellect agent — issues du d 
L traité de l’Ame d’Aristote: nous aurons à considérer quelques-unes de 
ces théories, au XIIIe siècle et au début du XIV®, entre Guillaume 
d'Auvergne et Duns Scot. Devant ces discussions fort compliquées, la 
première réaction d’un moderne est toute simple: que me.font, dira-til, 
ces savants ajustages d’entités? Qu'il regarde de plus près. Il consta- 
 tera ‘que, lorsque les esprits s’opposaient sur l’interprétation de textes 
aristotéliciens particulièrement obscurs, de graves problèmes se trou- 
vaient engagés dans la division des intellects : il s’agit tantôt des. 
rapports — de dépendance et d'intimité — de la créature intellectuelle 
avec son Créateur, tantôt du caractère passif, réceptif de ‘a pensée 
humaine à l’égard des objets sensibles ou, au contraire, de la sponta- 
 néité, de la transcendance de l’âme par rapport au monde des sens, ou. 
_encore de la manière dont, sortant du principe divin, notre être spiri- 
_ tuel, intellectuel, se trouve par le fait tout prêt à y retourner. Dans 
ces ébats abstrus, il se jouait alors toute une conception de la vie de 
 lesprit. 
À Cet intérêt humain de questions abstraites, il n’est pas étonnant que 

__ nous le retrouvions, avec parfois quelque difficulté, dans des cas où - 
#4 les médiévaux ont ‘discuté sur l’homme. Mais plus souvent, ils ont 


er raisonné sur Dieu. De leur point de vue, il est vrai, l’une et l’autre 
_ considération étaient étroitement unies. Le moyen âge traite de l’homme 
en fonction du Dieu dont il le croit l’image: aux théologies de la 
Trinité répondent des psychologies trinitaires. La correspondance est 
parfois remarquable de précision et de subtilité. Cette influence des 
notions théologiques sur l’analyse de l'esprit nous justifie de ne pas. 
les avoir laissées hors de notre étude: la place que ce ne fait à la 
théologie, elle l’a tenue en effet dans le régime mental qu'il nous. 
fallait décrire à grands traits. 


D’autres remarques nous sont permises sans doute: notre ouvrage. 
s'achève au seuil de la Réforme, en touchant aux problèmes qui ont 
divisé la Chrétienté; ces dernières pages suffiront, je pense, à faire. 
pressentir combien la connaissance de la théologie médiévale aide à 
comprendre le destin u“térieur de la pensée religieuse, l’attitude de. 
_ l’homme moderne devant la vie, Ajoutons que le mode de penser théolo- 

_ gique vit et se renouvelle encore parmi nos contemporains. Il nous 
suffira de citer un nom. Karz Barrx. Ce grand théologien a d’ailleurs 

_ écrit un des plus beaux livres d'histoire médiévale: nous devons beau- 

coup à son Fides quaerens intellectum, pour l'intelligence non seulement 
de saint Anselme, mais de tous ses continuateurs, qui donnent au 

moyen âge intellectuel son caractère peut-être le plus marqué. : 


Devant toute ces théologie, nous devons enfin rappeler que, si le 
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sentiment religieux et l’idée de Dieu visent une réalité transcendante, DR 
ils n’en sont pas moins donnés dans l’homme. Peu importe ici le juge- { 
ment de valeur, qui concerne le philosophe. Il suffit à notre propos 
d’historien que, principes de vie ou obstacles à surmonter, ces données, 
n'étant pas seules en l’homme, suscitent en lui des oppositions inté- 
rieures, qui n'apparaissent pas seulement dans l’incroyance, mais au 
sein même de la foi. Nous touchons à l’aspect du moyen age théologique 
par lequel il ne paraît pas si éloigné, devient peut-être très proche de 
nous: on l’a trop imaginé parfaitement organique, purement harmo- 
nieux, et quelque peu figé; au fond de sa vie intellectuelle, nous trou- 
verons du mouvement, des heurts, de la division : des conflits de l’ordre 
profane avec le sacré, un dialogue de l'humain avec le divin. C’est 
d’un tel point de vue que nous aperceyrons la profondeur de l’huma- 
nisme médiéval. 

Cette expression, qui devient classique, indiquerait assez bien le 
centre de notre perspective sur le moyen age intellectuel, si nous 
croyions pouvoir ramener toute une époque à l’unité d’une perspective. 
L’historien qui à reçu une formation philosophique doit craindre de 
trop unifier, de systématiser ; il faut qu’il laisse voir la diversité rebelle, 
Il faut aussi que dans la suite de son exposé, il ne donne pas l'illusion 
de disposer d’une certitude homogène: c’est pourquoi nous avons, 
…— autant que possible, gardé à ce résumé l’allure d’une recherche, mélange 

- de hardiesse et de scrupules, sujets, es uns et les autres, à l'excès. 

Aux critiques d’incriminer ici notre réserve, là notre audace » (pp. 7-9). 
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Méthodologie des sciences sociales 


Exposé des recherches de Parcte 
sur l’interpolation. 


W. OrLow, licencié en sciences mathématiques, ingénieur A. EF. G., 
est l’auteur d’un ouvrage intitulé L'interpolation et ses applications 
d'après Vilfredo Pareto (Bruxelles, Houyoux, avenue Henri Pirenne, 
12, 177 pages polygraphiées) où il rappelle que « les méthodes d’interpo- 
lation et leurs applications à l'étude des phénomènes économiques et 
sociaux ont toujours retenu l'attention de VILFREDO PARETO, car « le 
progrès de l’économie politique, écrivait-il, dépendra à l'avenir en 
grande partie de la recherche des lois empiriques qui permettront, d’un 
côté, de vérifier les lois théoriques connues ef, de l’autre, d’en établir 
de nonvelles. Ces lois empiriques s’obtiennent par interpolation des 
données statistiques, d’où résulte toute l’importance de cette opé- 
rat:on ». 

Au cours de sa HU scientifique, PARETO s’est occupé, à plusieurs 
reprises, des questions d’interpolation, tant au point de vue méthodo- 
Jlogie qu’au point de vue applications, parmi lesquelles la plus connue. 
eb la plus importante est la détermination de la forme de la courbe 
des revenus. 

Déjà dans son Cours d'Economie Politique, il signalait, en parlant des 
lois démographiques, le danger d’arriver aux conclusions erronées dans 
l’étude des phénomènes économique ou sociaux, en se basant sur des 
conceptions théoriques ou « idées à priori » sans trop tenir compte des. 
faits représentés par des courbes statistiques. 

Ce point de vue a été développé par lui plus en détail dans l’article 
publié dans le Journal de la Société Statistique de Paris (novembre 
1897: Quelques exemples d'application des méthodes d’interpolation 
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à la statistique, où il considère les courbes statistiques comme étant 
formées de plusieurs groupes d’oscillations caractérisant les parties 
principales et secondaires du phénomène. 

Le caractère même de ce groupes, leur séparation et la détermination 
de la « tendance » du phénomène (le trend des statisticiens anglais et. 
américains) par la substitution à la courbe statistique des courbes ana- 
litiques plus simples ont été étudiés par Parrro dans les articles sui- 
vants : Alcune relazioni tra la stato sociale e le variazioni della prospe- 
mità economica, L'aggio ed il cambio et Forme di fenomeni economäici 
e previsioni, repris ensuite dans le recueil Fatti e Tearie (Ed. Vaïlechi, 
Florence 1920). 

Toutes ces études sont basées sur l'application des méthodes d'inter- 
polation au moyen des fonctions linéaires: méthode de ToHEBYcHErr 
exposée dans son «Mémoire sur l’interpolation par la méthode des 
moindres carrés » et que l’on appellera plus simplement méthode des 
moindres carrés et méihode de Cauchy, à laquelle Parero donne la 
préférence comme étant plus simple et plus expéditive, D'ailleurs, et 
il insiste sur ce point, le choix d'une méthode d’interpolation doit 
dépendre en premier lieu du temps qu'il faut employer pour faire les 
calculs, surtout lorsqu'fi s'agit de l'appliquer aux données statistiques 
représentant un phénomène dont on ne connaît pas a priori le caractère. 
général et, par conséqueñt, on doit procéder souvent par tâtonnements 
en faisant un nombre plus ou moins grand d’interpolations. 

C’est dans cet ordre d'idées et en cherchant à rendre plus facile 
l'emploi de la méthode de TomEeBycHErF et celle de CaucHY que PARETO 
a publié les «Tables pour faciliter l'application de la méthode des 
moindres carrés » et 1’ « Interpolazione per la ricerca delle leggi eco-. 
nomiche ». 


Les « Tables » contiennent, pour des nombres d'observations allant 


jusque 50, les valeurs numériques des fonctions linéaires de divers 
ordre que TcnEByCHErF désigne par psi et que nous appellerons par- 
la suite «polynômes X », ainsi que quelques remarques concernant la 
méthode même et ses applications. 

Dans l’ « Interpolazione », qui devait faire partie d’un nouveau Traité 
d'Economie Politique, l’auteur, à part quelques considérations géné- 
rales sur le problème de l’interpolation, donne un exemple d’applica- 
tion de la méthode de lOREBYCHEFF au cas où les valeurs de la variable. 
ne forment pas une progression arithmétique, en renvoyant pour ce qui 
concerne le calcul et l'emploi des tables numériques à l'ouvrage précé-. 
dent. Il expose ensuite, sans entrer dans fes détails, la méthode de: 
Cavcax et le calcul des tables numériques correspondantes en ne don-- 
nant que des indications générales sur l’établissement des formules et 
eur emploi. Enfin, il résume brièvement la méthode développée par- 


> MoneRxcHErF dans son « Mémoire sur l'interpolation dans le cas d’un 


grand nombre de données » et indique la marche à suivre dans le cas: 
d’interpolation indirecte au moyen des fonctions linéaires. : 

Pour terminer la liste des publications de PARETO concernant l'inter-- 
polation, il nous faut citer sa communication au VIS Congrès Iuterna-- 
tional de Psychologie en 1909: « Nouvelle méthode d’interpolation pour- 
les phénomènes donnés par l’expérience », méthode qui n’a pas eu d’appli- 
cations et de développements ultérteurs. 4 

Malgré l'intérêt qu’elles présentent, les recherches de PARETO sur- 
l’interpolation sont bien moins connues que ses travaux dans le domaine 
d'économie politique eb de sociologie. Cela tient en grande partie à ce- 
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qu’elles ne constituent pas une étude d’ensemble de la question et que, 
par aïlleurs, elles sont publiées Gans différentes publications, parmi les- 
quelles quelques-unes sont devenues de véritables raretés bibliographiques. 
Par conséquent, nous avons cru qu'il serait intéressant, de faire un 
expose systématique des résultats de'ces recherches et, en les rendant 
ainsi prus accessibles, d’en faciliter les applications à l’étude des phéno- 
mènes économiques et sociaux » (pp. 1-4). £ 
Mais, tout en suivant les raisonnements de PARETO dans leurs grandes 
lignes, l’auteur a dû apporter, dans le but qu’il s’est proposé, des modi- 
fications et des développements nécessaires à son exposé des méthodes 
d’interpolation et compléter considérablement les tables numériques. 
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Sociologie générale 


Une classification des écoles socio- 
logiques contemporaines. 


L'ouvrage de P. A. SoRoKIN, professeur de sociologie à l’Université 
“ Harvard : Les Théories sociologiques contemporaines (traductions REN£ 
VERRIER, Paris, Payot, 1938, 552 p., 75 fr.) a été écrit pour plusieurs 
raisons : 

« ln premier lieu, nous ne possédons pas un seul ouvrage qui nous 
— donne une étude concisede toutes les principales théories sociologiques de 
+ la période indiquée. Nous avons beaucoup d’excellentes monographies de 
À problèmes ou de sociologues, mais à elles toutes elles ne traitent qu'une 
|petite partie du sujet. Nous possédons plusieurs œuvres de valeur sur 
EPhistoire de la pensée sociologique, maïs elles ne réservent qu'une atten- 
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tion inadéquate à la dernière période de la sociologie. Il y a beaucoup 


d’études de valeur sur l’histoire de la sociologie de tel ou tel pays au 


cours des quelques décades qui précèdent, mais, encore une fois, elles 
ne traitent qu'une partie du sujet » (pp. 11- 12). 


« En second lieu, le champ de la sociologie s'est étendu à ‘tel point 
qu'à un sociologue qui se consacre à l’étude d’un problème sociologique 
spécial, il est extrêmement difficile d’avoir une connaissance adéquate 
du champ entier de la science. Absorbé dans son étude spéciale, il n’a 
pas le temps de parcourir les centaines de sources variées où se trouvent 
les. renseignements sur les théories. Cependant, une connaissance 
approximative de la situation générale de la sociologie contemporaine 
est nécessaire à tout, sociologue. Faute de savoir qu’une certaïne 
théorie a .été développée il y à longtemps, ou qu’un certain problème 
a été étudié avec soin par de nombreux prédécesseurs, un sociologue peut 
facilement employer son temps et son énergie à découvrir une nouvelle 


Amérique sociologique déjà longtemps découverte » (p. 12). # 


« En troisième lieu, la sociologie n'a pas souffert dans la période 
indiquée de la pénurie des théories de tout ordre. On en a produit 
en grande abondance et elles ont paru comme les champignons après 
la pluie, A l’heure actuelle, le domaine de la sociologie ‘est encombré 
d’une multitude de systèmes divers et contradictoires, Le novice qui 
entre dans ce domaine a toutes chances de s’y perdre, et, ce qui est 
plus grave, ce novice à la plus grande peine à distinguer, dans ces 
théories, ce qui est solide et ce qui est faux. En conséquence, une des 
tâches les plus urgentes du sociologue contemporain est de séparer ce 
qui est réellement solide de ce qui est faux ou sans preuves. Cette 
discrimination a chance d’être aussi nécessaire que la publication d’une 
nouvelle hypothèse. Pourvu qu’elle soit faite avec soin, une analyse 
critique des théories sociologiques contemporaines peut rendre un réel 
service à la science de la sociologie. C’est cette tâche qu’on entreprend 
dans ce livre et qui en est le premier objet. Le manque de place ne 
m'a pas permis de critiquer les théories en détail; néanmoins, les 


remarques critiques sont assez développées pour suggérer à un lecteur M 


réfléchi, les insuffisances principales de la théorie ou de l'hypothèse. 
Sans ajouter d’autres raisons, les précédentes excuses suffiront à expli- 
quer pourquoi ce livre sur d'autres livres a été écrit » (p. 13). 


La classification des écoles et de leurs variétés dans ce livre est 
la suivante: 


I. Ecole mécaniste. — Mécanique sociale. Physique sociale, Energé- 
tique sociale. Sociologie mathématique de Pareto. 


IL. Ecole synthétique et géographique de Le Play. 
III. Ecole géographique. 


IV. Ecole biologique. — Rameau organiciste. Rene de la race, de 
l'hérédité et de la sélectoin. Darwinisme social et Théories de la lutte 
pour l'existence. 


V. Ecole bio-sociale. — Sociologie démographique. 
VI. Ecole bio-psychologique. — Sociologie de l'instinct. 
VII. Ecole du sociologisme, — Rameau néo-positiviste. Rameau de 


Durkheim, Rameau de Gumpowiez. Sociologie formelle. an à 
économique de l’histoire, 3 


PP 
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VIII. Ecole psychologique, — Comportement, Instinct. Introspection 
des divers types. 
IX. Ecole psycho-sociologique. — Interprétations diverses des phéno- 


mènes sociaux par la culture, le droit, l'opinion publique, les manières 


et les autres « facteurs psycho-sociaux ». Etudes expérimentales de rap- 
ports particuliers entre divers phénomènes psycho-sociaux. 


« 11 va sans dire que cette classification est toute conditionnelle. Elle 
aa de sens que dans la mesure où elle aide à répartir une vaste 
matière en classes relativement peu nombreuses. Néanmoins, elle peut 
être remplacée par une autre classification se prêtant mieux aux des- 
seins d’un chercheur. En d’autres termes, cette classification doit être 
considérée comme purement technique plutôt que comme quelque chose 
d'essentiel et de dogmatique » (pp. 14-15). 


ee 


La sociologie mécaniste d'Ernest 
‘ Solvay. 

En ce qui concerne la sociologie mécaniste d'ERNEsT SoLvAy, SOROKIN 
écrit que « l’énergétique sociale d'E. Sozvayx ne nécessite pas une étude 
détaillée, car ses traits essentiels, sauf la «politique positive » de 
Sozvay, sont reproduits dans l'ouvrage de W. Osrwazp. Il suffit de dire 
que,, selon Sozvayx, « les phénomènes sociaux ne sont qu’une combinaison 
de trois facteurs: organisme, psychique et inorganique, dont le dernier 
joue un rôle particulièrement important et prépondérant », La vie 
m'est que le phénomène de la transformation de l'énergie. En consé- 
quence, la vie sociale n’est aussi qu’un « phénomène énergétique ». A 
cause de cela, les lois générales de la mécanique énergétique sont appli- 
cables aux phénomènes sociaux. La sociologie est une physique sociale 
ou une énergétique sociale, Le premiers devoir de la sociologie est de 
* « réduire la totalité des phénomènes biologiques et sociaux aux actions 
et réactions physico-chimiques fondamentales », L'homme et la société 
apparaissent done comme des «appareils énergétiques »; la vie de 
Fhomme et l’histoire de la société, comme des processus de transfor- 
mation de l'énergie, soumis aux lois de la mécanique énergétique, et 
particulièrement aux lois du moindre effort et de la réalisation de 
lénergie maximum. La production, la consommation, la répartition et 
une suite d’autres phénomènes sont interprétés de la même façon. Tout 
cela culmine dans sa « Politique positive scientifique de l’énergétique », 
où sont proposés de nombreux programmes libéraux de réorganisation 
sociale et politique» (p. 31). 


La sociologie de Herbert Spencer: 


E. Draconine, privat-docent à l’Université d'Amsterdam, est l’auteur 
. d’une Etude critique sur la sociologie de Herbert Spencer (Paris, Libraï- 


rie générale de droit et de jurisprudence, 1938; 375 p.) où il étudie tour 


à tour chez SPencer l’homme, le philosophe, le sociologue, l’esthéticien, 
… le pédagogue, le moraliste. , Un 
-  « Les points faibles dans la sociologie de HERBERT SPENCER, remarque 


DraconImE, sont presque de nature congénitale. C’est pourgnoi nous 


avons cru bien faire en consacrant une partie de ce travail à la vie, et 


surtout, au milieu social de Spencer. Nous avons appris à connaître un 


Lu ét here... 
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jeune homme d’extraction moyenne, simple et presque naïf, abandonné à 
lui-même, sans contrôle, sans discipline intellectuelle. Mis en présence 
du spectacle grandiose de la nature, le jeune HErRBERT y croit découvrir 
une certaine régularité, un certain ordre. Son tempérament, sa soif 
d'indépendance le portent de bonne heure à un profond mépris de tout 
ce qui est livresque. Nous avons vu que; s’il lit, ce sont surtout des 
livres sur le compte desquels il est déjà fixé, dont il sait d'avance qu’ils 


= 


sent propres à confirmer ses théories bâties sur son tempérament, sur 


ses instincts et sur l’influence exercée par le milieu libéralo-puritano- 
individualiste où il grandit. A une autre époque, qui n'aurait pas-été 
celle de DARwIN et de LyYELL, SPENCER aurait pu devenir un brave 
prince de: l'Eglise, Ayant mûri dans la première moitié du XIXe siècle, 


âge du libéralisme et du triomphe de la biologie, SPENCER est devenu | 


le Rousseau de la sociologie, moins le style larmoyant. Et, se croyant 
parfait, comme le faisait l’auteur du Contrat social, SPENCER part en 
campagne contre les inepties de tous les siècies, cristallisées dans ce que 
nous -appelons l’humanisme, et écrit son Æducation. Emile plus 
moderne qu’on pourrait tout aussi bien appeler Herbert. Une fois les 
principes, inspirés par le simple bon sens, par la nature environnante 
et, surtout, par le milieu et la classe immédiatement environnants, 
bien ancrés dans l’esprit de SPENCER, il s’agit de leur donner, à Ja 
différence de ce qu’a fait Rousseau, une base scientifique. On scrutera 
toutes les sciences et on scrutera aussi toutes les civilisations, mais, 
chose curieuse, on ne touchera pas aux civilisations proprement dites, 
qui ont parcouru touts les stades de leur évolution, mais-on s’en pren- 
dra surtout aux. sociétés primitives. C’est là une vérité qui a été sou- 
vent mise en lumière par des connaisseurs de SPENCER. SPENCER né 
fait qu’effieurer l’antiquité classique, alors que son œuvre sociologique 
abonde en détails sur les sociétés les plus innommables. I’esprit posi- 
tif anglais aidant, la loi de l’évolution est élaborée, cette loi qui, si 
elle est peut-être vraie en ce qui concerne l'univers organique et inor- 
ganique, ne rend pas compte de l'univers social, dont la complexité 
croissante défie de plus en plus toute tentative de synthèse, parce que, 
en principe, la société n’est pas susceptible d’une formule synthétique » 
(pp. 340-342). 

« Il faudrait presque écrire un nouveau volume, déclare Draconie, 
si l’on: voulait reprendre, point pour point, tous les problèmes que 
soulève la sociologie de Spencer et montrer jusqu’à quel point il a pu 
se- tromper, malgré l'extrême étendue de son savoir, et malgré‘ sa 
perspicacité et son honnêteté scientifique. 

Ià n’est naturellement pas notre intention. Nous avons tenu simple- 
ment à mettre en évidence les dangers que peut faire courir à un 
penseur intelligent et sincère l’abus de la généralisation et de la 
synthèse » (pp. 244-345). 


Peution dire ernctement ce que: lu 
sociologie étudic ? 


DraAcoNIDE estime que la société humaine, dans ses manifestations, 
dans ses acpects multiples et complexes, a fait, et ne cessera jamais de 
faire l’objet dé toutes sortes d’études, de quantité et de qualité iné- 
gales: « L'élaboration même de ces études est un phénomène social des 
plus intéressants, digne de l'intérêt constant du sociologue. Mais 
seules les études sociologiques qui sauront se défaire du penchant inou- 
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Prable à la systématisation, à la généralisation, à la synthèse, auront 


droit à la vie. Cette vérité nous est none suggérée par le 
…phénomène HERBERT SPENCER. Mais SPENCER nous apprend aussi, par 
B même, un fait autrement grave et attristant: l'impossibilité absolue 
r de sociologie de se constituer comme science proprement dite. 
est là le grand enseignement négatif, pour ainsi dire, que nous pou- 
ons tirer de l’œuvre à laquelle SPENCER a attaché son nom et sa vie » 


(pp. 348-349). 


La sociologie, ajoute DIACONIDE, restera à tout jamais une discipline, 
une activité intellectuelle fort louable, fort sympathique mais, surtout, 
fort élastique: « Il y aura autant de socioïogies que de tempéraments 
et de tournures d'esprit. Chaque génération de sociologues sera obligé 


“de venir avec les définitions bien connues de la société et de la socio- 


logie. Il y aura des travaux de rapiéçage, de racommodage. On étendra 
ou rétrécira, suivant les goûts et les besoins, le champ de la sociologie. 
Nous assistons déjà, à l'heure qu’il est, à un phénomène tout aussi 
étrange qu'affligeant: dans les revues de sociologie américaine on voit 


souvent des annonces de sociologues, qui cherchent des emplois en tant 


que sociologues. Ils entendent par là du travail utile à la société, Voila 
où nous en sommes avec la science que SPENCER et AUGUSTE COMTE ont 
fondée in optima forma. Chaque congrès de sociologie, chaque discours 
de programme d’une société de sociologues, doit commencer, sous 
peine d’inexistence, par une profession de foi sociologique. Les savants 
sociologues d’un pays ou d’une nuance donnés peuvent bien dire ce qui 
les distingue de leurs collègues, mais non pas ce qui les rattache. Nous 
n'en voulons pour preuve évidente que les définitions, depuis si long- 
temps promises, que nous donnons ci-dessous » (p. 350). - 

« À l'heure quil est, tout n'est pas pour le mieux dans la meilleure 
des sociologies possibles. Peut-on au moins dire exactement ce que la 
sociologie étudie? Ne voit-on pas très souvent, même là où l’on s’y 
attendrait le moins, confondre la sociologie avec les sciences sociales ? 
Qu'est-ce qui nous indiquera avec précision la frontière entre ces deux 


corps de doctrine distincts? Quels rapports entretiennent-ils? £’agit-il 


là d’un tout et de parties, ou vraiment de disciplines complètement dif- 
férentes? La sociologie est-elle une méthode ou une science? Est-elle une 
forme ou un fond? Admettons qu’elle soit une science. Comment peut-on 


Li 


- parler alors de la sociologie du droit, des religions, du langage, etc. 


Autant de dénominations qui feraient croire plutôt à une façon de voir. 
Si a sociologie est une science, quel est exactement son objet? La 
société, répond-on généralement. Mais, abstraction faite de la difficulté 
ou même impossibilité de- dire ce que c’est que la société, il faut se 
rappeler la définition de la définition. La définition, en pure logique, 
doit s'appliquer à tout l’objet défini et au seul objet ‘défini. Maïs alors 
Ja sociologie perd de nouveau sa raison d’être, vu qu’elle n’est pas la 
seule science à étudier la société. On croit avoir résolu l’angoissant pro- 
blème en l’écartant complètement, en mettant au ban de la science les 
philosophes sociaux. C’est commode, en effet. Mais alors, qu’étudiera- 


_ t-on, pour finir? On ramassera des matériaux. Maïs à la lumière de 


A 


quels principes directeurs les classera-t-on, les interprètera-t-on? On fait 
rentrer de nos jours la sociographie, l'ethnographie, et d’autres graphics 
‘encore, dans la sociologie. Ne serait-ce pas un peu pour se donner le 
change à soi-même et à d’autres? Et, en considérant même provisoire- 
ment la sociologie comme une science incontestable, n’est-on pas autorisé 
à se demander quel est exactement son caractère? Est-ce une science 


15 
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théorique ou appliquée? Etudie-t-elle le Sein ou le Sollen, ses propositions 
sont-elles latæ ou ferendæ? Considére-t-elle le passé, éventuellement le 
présent, ou se mête-t-elle de l’avenir? Peut-on la comparer à la chimieou 
à l’alchimie? Qu'en faut-il penser exactement? Que faut-il dire à ses 
étudiants, en tant que maître, à son public, en tant que conférencier, 
à ses lecteurs, en tant que publicistes? On a pourtant charge d’âmes » 
(pp. 353-357). 

Si l’on demande que les efforts de SPENCER, entachés d’erreur, ser- 
vent au moins à quelque chose, conclut Dracoxipr, il faut bâtir sur 
SPENCER, pris à rebours, la sociologie de notre temps: « Il faut cir- 
conscrire exactement son domaine et son caractère, en procédant par 
la méthode d'élimination de Jon Sruarr Mur. En disant ce que la 
sociologie ne sera pas, et comment elle ne sera pas, on parviendra 
enfin à l’établir, Eh bien! Ce processus de purification et de réduction, 
nous l'avons déjà fait pour notre propre compte, et nous ne donnerons 
à nos lecteurs que le résultat: La sociologie proprement dire sera, ni 
plus, ni moins, l’histoire des doctrines sociologiques, des systèmes 
Sociaux, émis Jusqu'en ce jour, soigneusement triés, et exposés chro- 
nologiquement dans un esprit critique, mais sans un mot de nature 
apologétique. On bannira de la sociologie la thérapeutique sociale qui 
lui a fait tant de tort, on en bannira également l’étiologie, on en 
bannira jusqu’au gros souci de la définition de la société. On se déchar- 
gera de toutes ces estimables besognes sur d’autres disciplines, déjà 
nées ou encore à naître. On se gardera surtout d’empiéter sur les 
formes sociales de l’avenir, on évitera les panacées universelles, qui 
ont fait de la sociologie une véritable caricature, une pseudo-science. 
Ce sera là le plus beau monument à élever à SPENCER, cofondatewr de 
la sociologie. Voici, à notre avis, le résultat positif à tirer de l’ensei- 
onement négatif du maître. Ce serait à la première acquisition de ce 
que nous voudrions voir appeler le néo-spencérisme » (pp. 358-359). 

Bibliographie, pp. 361-369. 


La recherche des faits et La sya- 
thèse paraissent se nartager l'his- 
toire de la sociologie. 


CHARLES À. EzzLwoop, professeur de sociologie à l’Université Duke, a 
écrit sous le titre de À History of social Philosophy (New-York, Pren- 
tice-Hall, 1938, 581 p., 2 doll. 60 c.) un exposé des doctrines philoso- 
phiques depuis les penseurs anciens, PLATON et ARISTOTE jusqu’à LESTER 
F. Wanp, en passant par le moyen âge et les temps modernes (Hogzes, 
Vico, Monresquieu, Turcor, Hume, les penseurs de la Révolution fran- 
çaise, Conporogt, les philosophes sociaux allemands du XVIIe siècle, 
les idéologues (Ficate, HeGeL), les individualistes (Nrerzsoxe), les ra- 
ciaux (GoBineau), les géographes sociaux (Buoxe), les économistes 
(Karz Marx), les philosophes anglais de la même époque, Sainr-Srmox, 
Cours, la réaction vis-à-vis des idées de Courte en France, Gumpro- 
WIicz, RATZENHOFER, SUMNER. 

Rien ne permet d'affirmer, déclare Ezzwoop, qu’une loi ou un prin- 
cipe d'ordre général ait gouverné le développement de la pensée sociale, 
sauf peut-être le principe de la découverte par le système des essais et 
des erreurs. Le plus grand nombre des auteurs étudiés n'avaient aucune 
idée ou n’avaient qu'une vague idée du complexe des méthodes néces- 
saires à 1a compréhension des relations humaines. La plupart ont sim- 
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plement tâtonné et ont parfois réussi, c’est ce qu'on peut appeler avec 
raison le procédé des « esprits indisciplinés ». Un grand nombre aussi 
ont cherché à découvrir la clé propre à pénétrer dans les mystères des rela- 
tions naines et du développement des sociétés. Quelques-uns, comme 
, paraissent avoir été doués d’une intuition miraculeuse. Sans 
recherches bien profondes et sans analyse critique bien étendue, ‘furcor 
a donné un aperçu bien équilibré des affaires humaines, et émis des 
vues remarquables sur l'histoire de l’homme (p. 167). D’autres ont 
fait usage de leurs découvertes au profit d’un parti. Toutefois, dans 
llensemble, ce procédé chaotique a suivi une évolution, les vues se sont 
élargies, les facteurs qui constituent Ja société humaine ont été plus 
clairement dégagés, les méthodes sont devenues plus scientifiques, 
Cependant les socio'ogues actuels ne sont d’accord ni sur la méthode 
concrète, ni sur le contenu propre de la sociologie. SOROKIX a pu se 
demander si notre époque connaissait des sociologues aussi éminents 
que ceux qu'ont connus le XIXe siècle et le commencement du 
XXe. Il croit que la cause de cette décadence relative doit être attribuée 
- à la recherche des faits, qui nous caractérise davantage. IL montre qu’il 
y a dans la science une sorte d’alternance entre es périodes de synthèse 
et les période de recherche de faits. La recherche des données positives 
n'est pas favorable à la synthèse ni à une originalité éblouissante. 
SoroKIN ajoute que les périodes de recherche des faits ne sont pas 
toujours aussi riches que les périodes de synthèse quant aux acquisitions 
de données positives. Il se fait ainsi que nous manquons de synthèse 
au moment où nous en avons le plus besoin. Erzwoop croît que le 
…_ Professeur SoroKkiIN est lui-même un remarquable exemple de combi- 
naison de la recherche des faits avec l'esprit de synthèse. D’autres 
penseurs sont dans la même voie. D’ailleurs, il ne s’agit pas seulement 
de faits, comme l’a justement enseigné Smazz, le maître d’Erzwoop: il 
s'agit de mettre en œuvre toute l'expérience des hommes, qu’elle soit 
_ tangible ou non, objective ou subjective. Les sentiments, les croyances et 
les traditions, bien qu'échappant à l’observation, au sens scientifique, 
n’en sont pas moins des faits. 


De l’évolution de la sociologie, certaines directions se dégagent 
aujourd’hui plus clairement. La sociologie doit tenir compte de la diffé- 
rence qui existe entre la société humaine et le reste de la nature; la 
nature qu'on étudie dans les sciences naturelles est dominée par les 
forces aveugles, inconscientes; les sociétés humaines ont été bâties selon 
des principes intelligents; elles représentent une accumulation d’expé- 
riences, des adaptations dérivant de la civilisation générale des groupes. 
C’est ce point de vue culturel de a société humaine qui va révolution- 
ner les sciences sociales (p. 561). 


D'une nourelle mphilosorhie sociale 

qui rétablit l'équilibre entre l'in- 
; terprétation matérialiste cet l'in- 
1 terprétation idéaliste de l'histoire. 


… fie of tt ot ds ot èt Lis 


% Pour exliquer les faits sociaux par les causes, deux théories s’effron- 

+ tent, écrit ae Professeur ANDRÉ DE MADay due son Zntroduction à la 

2 Sociologie at Täbrairie générale de droit et de jurisprudence, 1937, 

bn 149 D.). La conception idéaliste et la conception matérialiste de 

e l'histoire. “iles trouvent leur complément dans deux théories psycholo- 
_ giques: la théorie altruiste et la théorie égoïste ou utilitariste. 
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L'opposition entre les deux théories: idéaliste et matérialiste, est-elle 
irréductible? Ne s'agit-il pas d’un problème mal posé? Les deux théo- 
ries se trouvent-elles sur un même plan où elles ne sauraient subsister 
simultanément? On bien, au lieu de s’exclure, les deux thèses ne se 
complètent-elles pas en ‘abordant le même problème à des points de 
vue différents? Ne constituent-ellés pas les deux-faces ou les deux élé- 
ments d’une vérité plus générale, mais aussi plus complexe ? 

L* On sait, que l’économie politique est devenue une science dans le 
; vrai sens du terme, grâce aux fondements psychologiques qu'Adam 

Smith lui a données. Les physiocrates qui.ont été les premiers écono- 
mistes, n’ont pas réussi à faire de leur discipline une véritable science, 
précisément parce qu’il ne lui ont pas. donné de fondement psycholo- 
AS gique. Ils ont émis des théories économiques sans prendre comme 
point de départ la psychologie de l’homme qui fait l’économie politique. 


_— “Adam Smith a pu faire de l’économie politique une science, en expli-. 
RU. quant tous les faits économiques par le caractère égoïste, utilitariste de 
ai l’homme. C’est la psychologie de l’homme voulant gagner le plus et 
+ perdre le moins possible qui a seule permis de formuler les lois ax 
K EN régissent la vie économique. 


Mais le père de l’économie politique, qui à NE les phénomènes 
économiques par la nature égoïste de l’homme, a fait appel à des mo- 
biles mon-égoïistes pour expliquer les phénomènes sociaux non-écono- 
miques. Selon Smith, dans le domaine économique l’homme agit en 
parfait égoïste, par contre dans le domaine politique il se laisse guider 
par des considérations tout à fait opposées, par l’amour du prochain, 
par l’altruisme. 

Ce dualisme est-il admissible au point de vue psychologique? Æst-1 
possible que l’homme qui à une nature égoïste quand il s'occupe de ses 
propres affaires, perde cette mature égoïste quand il s'occupe des 
affaires publiques? La réponse ne me paraît pas douteuse. Il est 
absurde d'admettre que l’homme change de nature pour devenir tour à 
tour altruiste ou égoïste suivant ce qu’il fait, comme un caméléon 
change de couleur suivant la teinte de l’objet sur lequel il se pose. 

Mes recherches m'ont amené à formuler une théorie permettant une 
délimitation plus satisfaisante des champs d'action de l’égoïsme et de 
l’altruisme dans la vie sociale, que celle adoptée par Adam Smith. 

Je pars de la constatation que les théories égoïste et matérialiste 
d’une part, altruiste et idéaliste de l’autre, sont l'expression de vérités 
indéniables, mais qu’elles sont erronées sous leur forme intransigeante 
en voulant expliquer, chacune, au point de vue unilatéral auquel elles 
se sont placées, tous les phénomènes sociaux, Elles ne sont en réalité, 
que les éléments, justes en soi, d’une thèse plus générale, et à laquelle : 
j'ai donné le nom de conception intentionaliste (de l’histoire ou des 
faits sociaux). | 

La conception ADR comprend trois thèses. 


ire thèse. Les hommes ont toujours un but, une intention, grand ils 
agissent et créent des institutions. 


2e thèse, Le but, poursuivi par les individus ou les groupes, peut être 
idéaliste (altruiste) ou matérialiste (égoïste) vu que les préoccupations 
des hommes appartiennent à ces deux domaines. 


3 thèse, Dans le choix he moyens l’action des hommes (individus ou 
groupes) est soumise à la règle stricte de l’utilitm'isme (matérialisme). 
Ces. thèses Se à à mes yeux, servir de base à une nouvelle pue 
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sophie sociale. Cette philosophie sociale rétablit l’équilibre entre l’in- 4 
terpétation idéaliste et l'interprétation matérialiste de histoire. Elle + 
fait ressortir ce que les prétentions du matérialisme historique ont 
d’exagéré. Tout en attribuant à l’utilitarisme un champ d'action plus \ 
vaste que celui qu’on lui reconnaissait jusqu’à présent, ma philosophie 14 
sociale réduit l'utilitarisme à ses justes limites en démontrant que le \e 
seul domaine où il règne en maître, est celui du choix des moyens et 


non celui de l’objectif des aspirations humaines » (pp.138-140). D 

. Toutes les institutions humaines, écrit pe MaApay, comportent l’emploi  ” à 
F4 moyens pour atteindre leurs buts. « Dans l’emploi des moyens “4 
» l'homme agit toujours d’une manière utilitaire ou matérialiste. Il obéit ; 

nécessairement à la loi de l’économie de l’effort. ‘250 


Du moment que l’organisation des moyens fait partie de toute insti- D 
tution humaine, il devient évident qu’on trouvera nécessairement dans DE. 
toute œuvre humaine, mème la plus élevée, ne poursuivant que des buts {FIRE 
d'ordre spirituel, un élément matérialiste, utilitaire, C’est ce qui expli- Rs. 
que que les théoriciens du matérialisme ont pu découvrir du matéria- 
_lisme partout. 

Ce n’est pas seulement en économie politique que l’homme est attaché 

aux choses de ce monde, Etre physique, il est indissoiublement lié à la 
matière. 

En droit ou en politique s’il veut réaliser 5 justice ou la grandeur de 

sa patrie — buts idéals — il doit se servir de la force. Or la force obéit 
aux lois de la matière: elle est utilitaire par définition. 
_ En poursuivant la recherche de la vérité — but idéal — l’homme 
procède par l’expérimentation. Il construit ces palais de la science qu'on 
appelle les laboratoires dans lesquels jour par jour on se sert de la 
matière pour servir l'esprit. Ÿ 

En religion l’adoration de Dieu — but spirituel par excellence — 

- comporte l'emploi de moyens matériels: l’homme présente des sacrifices, 
accomplit des cérémonies, célèbre des cultes, élève des cathédrales à la 

_ gloire de Dieu. 

| Même le croyant isolé, qui ne recherche que Île salut de son âme, agit 

_ pour y parvenir, d'une manière utilitaire, en subordonnant tous ses 
actes, voire ses pensées au but à atteindre. (Voir par exemple 
L'Imitation de Jésus-Christ). | 


_ Il nous reste à faire une dernière remarque. Nous avons distingué 
_ dans l’attitude humaine la recherche des buts et l’emploi des moyens. 
Mais nous ne saurions négliger un fait qui a son importance. Les 
notions de « but « et de « moyen » ont souvent un caractère relatif. 
_ Ce qui est un but aux. yeux de l’un, n’est qu'un moyen aux yeux d’un -5 
autre. De plus, des buts peuvent se transformer en moyens, et des 
_ moyens en buts. d 
# Que de fois la religion, un « but » pour les aspirations spirituelles 
des croyants, a été utilisée par des hommes d'Etat, comme un « instru: 
4 ment » de gouvernement? 
__ D’un autre côté, l'Etat, fondé par les hommes comme « moyen » pour 
servir leurs besoins, est devenu un « but en soi » justifiant même le 
_ sacrifice de la vie de ceux qui en font partie. 
La transformation des buts en moyens et des moyens en buts explique 
_ peut-être pourquoi la vérité à laquelle j'ai consacré ces pages, n’a pas 
été aperçue plus tôt » oe 143-144). 
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Théorie énergétique du comporte- 
ment social des hommes. 


L'ouvrage.du Dr K. W. MonsagrarT, ancien doyen de la Faculté de 
médecine de l’Université de Liverpool, intitulé Human understanding 
and its world. A study of societies (London, Hodder and Stoughton, 480 p., 
15 sh.) se compose de trois parties. Dans la première, l’auteur examine les 
variétés d'imagination, entendant par là les images de i’état du monde 
qui ont été formées par différentes races d'hommes et exprimées dans 
leurs langages et leurs coutumes. l’auteur n'a pas cherché à étendre 
cette recherche dans tous les détails, il l’a bornée à ce qui est néces- 
saire pour dégager des types et les comparer entre eux. Chaque espèce 
d'image doit être considérée comme le produit d’une réaction dont les 
deux éléments sont la race, d'un côté, et les conditions auxquelles elle 
est soumise, de l’autre côté. Il y a là deux facteurs dont l’action commune 
aboutit à la création de l’image. Parfois, il est légitime d’attribuer 
les différences de limagination d'abord aux différences des milieux, 
parfois dans des milieux apparemment semblables, les images sont 
différentes et les différences doivent étre attribrées principalement à 
la race. On ne peut avoir de cela que des vues générales, mais avec des 
situations de nature spéciale, possédant des caractères spéciaux, L'action 
des hommes apparaît comme d'une nature spécifique et les résultats 
de l'interaction sont des images particulières et des coutumes particu- 
lières. Par exemple, il y a une différence générale, entre l’image et 
l'habitude, suivant que l’existence est précaire ou sûre. Ce serait pourtant 
écrire une histoire vaine que de considèrer la race comme invariable et 
de chercher les causes de la diversité du comportement des hommes 
exclusivement dans des ‘différences de milieu. Le comportement humain, 
dont l'imagination et les actions sont des parties, est un 
phénomène auquel contribuent deux influences, et l’histoire ne peut faire 
abstraction ni de l’une ni de l’autre. Il n'y a pas de cause unique 
et, dans une même situation, le comportement d'une race peut différer 
grandement de celui d'une autre race (p. 9). 

Dans la deuxième pañftie, le D' Monsarratr montre le développement 
de l’idée énergétique. Avant le XXe siècle, l'analyse de l’état du monde 
était basée sur les deux conceptions, corps ou matière et forces, Île 
monde était donc d’une composition dualiste. A la fin du XVIF siècle, 
les forces avaient été classées comme physiques, chimiques, électriques ; 
au XIXe, il devint de plus en plus évident que ces forces n'étaient 
que des manifestations d’ane énergie unique (p. 127). La chimie orga- 
nique commençait l'étude üe la dynamique des processus à la base des 
variétés dans les formes. On aboutit à des diversités dynamiques créa- 
trices de formes sur le plan spatial, d'êtres sur le plan temporel. On se 
rendait compte en même, temps de ce que la tendance à l'équilibre est 
{e principe général qui sert de fondement à toute action dans la nature. 
Les conditions de durée pour tout groupe naturel se compensent de 
façon à réaliser un équilibre pour le groupe. l’auteur fait application 
de cela à la théorie atomique, puis au développement biologique de 
l’homme, qui est aussi un équilibre, grâce aux échanges avec le milieu. 
L'histoire d’un organisme représente une suite d'états d'équilibre, les 
adaptations sont des compromis en vue de l’équilibre entre les facteurs 
intrinsèques et extrinsèques. Tel est le but de l’organisme et ce qu'il 
doit nécessairement accomplir s’il veut vivre. C’est le système nerveux 
qui assure l'équilibre par son mode d’action: la structure de ce système 
est une manifestation de l’action. 


Rs, 
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Au cours des 2.500 ans de l'histoire de la civilisation, il y a eu trois 
mouvements importants en faveur d’une coordination volontaire, en plus 
de ceux qui n'ont pas d’histoire: le premier a été celui de la polis 
grecque, le second celui de Jésus de Näzareth, le troisième est la grande 
coordination des deux derniers siècles et demi qu’on attribue à la 
Science, Une caractéristique de ce dernier, c’est que, malgré son étendue 
eb son activité, il ne s’est guère occupé des relations entre hommes. 
Ceci peut s'expliquer grâce 3 deux séries de circonstances, la première 
c'est qu'il a trouvé le champ occupé par d’autres et qu’il n'a pas 
voulu entrer dans le chaos de leurs idées; la seconde, et la plus impor- 
tante, c'est que devant nécessairement suivre l’ordre historique, du 
simple au compliqué, dans son analyse des événements, il n’a pas encore 


été capable de se prononcer sûrement au sujet de la plus compliquée 


et la plus élaborée des relations humaines (p. 459). 

En conclusion, l’auteur estime que les individus qui composent 
actuellement tous les groupes d’êtres humains appartiennent à 
deux classes: ceux qui rapportent tout à eux-mêmes et à leur propre 


condition,-ebt ceux qui tendent vers une conception d’ordre. L'image dun - 


monde formée par les premiers ne contient aucune discrimination quant 
aux rapports entre événements; l’autre image renferme une distinction 
de cette sorte et l’action qui en résulte est pour la constitution d’un 
ordre dans la société. La première image est ceïle de la sécurité ou de 
l’égoïsme ; la seconde, celle de l’association ou de l’altruisme. Ces images 
ne sont pas toujours pures et elles peuvent alterner. La formation d’un 


groupe naturel, de l'atome à l’homme, est toujours le résultat de | 


l’action spéciale de valeurs énergétiques individuelles. Aucun groupe ne 
se constitue en vertu d’une domination centrale, ni en vertu d’une 
action extrinsèque, il est toujours formé par l’action coordinatrice des 
unités constitutives elles-mêmes. En langage humain, le groupe est Île 
résultat de l’action volontaire des individus (p. 466), 

En somme, l’auteur a donc voulu ceci : après avoir jeté un 
coup d’œil sur les premières images que l’homme s’est faites de lui- 
même et du monde, il a abordé la question de savoir quelle image est 
sortie des découvertes réalisées dans les quelques derniers siècles et 
spécialement quelles sont les modifications qu'apportent à cette image 
les découvertes de notre siècle, S « 

Historiquement, les hommes se sont fait tantôt ce que l’auteur appelle 
une image-sécurité, tantôt une image-association. L’image-sécurité repré- 
sente des actes de pillage et l’assujettissement d’autres êtres, ou bien 
la fuite vis-à-vis du danger. Le type prédatoire qui a été large- 
ment représenté dans le monde vivant, n’a rien créé d’autre qu’une 
capacité de pillage ou de fuite. C’est un bilan négatif. La force est 
représentée par l'image-association ; elle pousse à la création de sociétés, 
à l'équilibre et au progrès. ; 4 
_ L'auteur, qui défend des vues énergétiques, est naturellement amené 
à répondre à l’objection que la sociologie n’a rien à voir avec la physi- 
que et la chimie. Il estime que les faits mentaux et spirituels sont les 
manifestations spéciales d’une même énergie (pp. 459 et suivantes). 
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Permanence et variation dominent 
les sociétés comme les êtres vi- 
vants. 


Quelqu’idée qu’on se fasse de la civilisation, écrit FÉLIX SARTIAUX 
dans un volume de la Collection Armand Colin intitulé -La civilisation 
(Paris 1938, 224 p.) « elle est un ensemble de conduites, de croyances, 
d'institutions, qui se conservent et se transforment sans cesse. Perma- 
nence et variation dominent les sociétés comme les êtres vivants eë 
dépendent des mêmes ordres de facteurs: facteurs internes, héréditaires, 
inscrits dans l’œuf; facteurs externes, physiques et sociaux, agissant 
sur l'organisme qui se développe avec ses tendances propres. 

Facteurs de permanence. — Un fait de grande importance pour la 
civiïisation, qui à surpris, puis rallié la auasi-unanimité des biologistes, 
est que les caractères acquis au cours de la vie individuelle ne s’inscri- 
vent pas dans le patrimoine héréditaire et ne sont pas transmis à la 
descendance. Il en résulte qu’en naissant l'individu ne doit rien à la 
société, qu'il n’a rien retenu du labeur, de ses ancêtres. Sans racines 
dans l’espèce, l’acquis des générations est à la merci d’une rupture, d’un 
fléchissement dans les transmissions. Sans bases organiques, la civilisa- 
tion est toute de surface, instable, fragile et précaire. 

Chez les animaux inférieurs, le seul mode de transmission est l’hérk- 
dité. Mais dans certaines espèces sociales commencent à s’esquisser 
des conduites — imitation, entr’aide, rudiments d'éducation —, qui sont 
aptes à relier une génération à la suivante. Elles ajoutent à l’hérédité, 
pour maintenir la permanence du groupe dans les changements inces- 
sants du milieu et des ‘circonstances, un procédé nouveau la tradition, 
qui remplit dans la vie collective la même fonction de conservation que 
l’hérédité dans la vie organique. La tradition a pris une ampleur 
énorme dans les sociétés humaines, qui, sur le substrat de l’organisme, 
ont construit des édifices complexes de coutumes, de croyances, de tech- 
niques, d'institutions, survivant à l’individu, l’encadrant à sa naissance, 


= 


assurant une nouvelle sorte de conformité mouvante à travers les 
générations. , 

Facteurs de variation. — Les seules variations organiques qui se 
transmettent héréditairement sont les variations imprévisibles qui\se 
produisent dans les cellules sexuelles (mutations). Les multiples struc- 
tures sociales dérivent de variations, transmises par la tradition, qui 
sont le fait des individus. Car les ouvrages des hommes sont inertes, ils 
ne produisent rien par eux-mêmes, ils n’ont qu’un pouvoir de fixation. 

Les combinaisons de traditions, de croyances, ne s’opèrent que dans 
leur passage par l’individu. La vie collective éveille, renforce ou refrène 
l’action, l'initiative, l’invention. Mais le fait d'agir, d’innover, d’inven- 
ter, l'indépendance du caractère qui s'oppose au conformisme, l’imagina- 
tion créatrice qui le dépasse, l’attention volontaire qui s’en abstrait, 
sont le propre de personnalités vivantes. Les dons perceptifs et moteurs, 
les dons du caractère, de l’esprit, le goût, l’intelligence, l’invention, qui 
apparaissent dès l'enfance ou restent latents pour se révéler plus tard, 
dérivent de dispositions héréditaires. 

Ces dispositions sont inégales et inégalement réparties; elles résultent 
de la conjugation dans l’œuf d’innombrables caractères, fortuitement 
rassemblés en deux lignées germinales. La société, l’éducation, l’instruc- 
tion n’y peuvent rien changer; elles contribuent à les actualiser, les 
développer, ou les réprimer, elles ne les suscitent pas. Parmi tous ces 


caractères, les quaïités moyennes font masse. Les qualités éminentes, 
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d'où dérivent les formes supérieures de civilisation, résultent de combi- 
maisons d'autant moins nombreuses qu'elles s'écartent davantage de la 
moyenne. Les grandes réussites sont des coups de hasard exceptionnels. 
C’est la loi des grands nombres. La sélection, qu'ont plus ou moins 
instinctivement, et très imparfaitement, recherchée des classes sociales, 
peut multiplier les meilleures combinaisons. Le brassage libre des unions 
tend à faire prévaloir les moyennes. 

Mais l'innovation, l'invention sont des faits isolés, éphémères, perdus 
pour la société, tant que leurs effets n’ont pas été captés, fixés par la 
tradition. Une invention, une découverte, réalisée par un individu, par 
ses émules, est adoptée par une minorité novatrice; elle se propage dans. 
‘une sphère plus grande, pour devenir l'origine d’une tradition nou- 
velle, Cette tradition peut rester instable (la mode); elle peut acquérir 
assez de fixité pour entrer dans le patrimoine social d’une partie de 
l'humanité. 

La conservation et l’invention, les facteurs organiques et les facteurs 
sociaux, sont donc à la fois connexes et autonomes, Leurs rôles sont 
distincts. Sans les aptitudes individuelles à l'innovation, les sociétés 
seraient réduites à l’immobilité et à l’automatisme. Sans le pouvoir 
social de conservation, les innovations disparaîtraient. Innovation et 
conservation sont complémentaires. La société peut être comparée à 1 
fonction au sens mathématique du mot, les individus à des variables. 
plus ou moins indépendantes » (pp. 13-16). 


Définition de la civilisation et com- 
ment on peut classer le champ 
qu’elle embrasse. 


SartTiaAux définit la civilisation, au sens dynamique, comme « un 
développement progressif, irrégulier et inégal de fonctions sociales, 
coordonnées et cependant relativement autonomes, dans les techniques 
et l’économie, la pensée, le jeu, et les arts, l’organisation et la coordi- 
nation de la vie collective. Au sens statique, la civilisation est, à un 
moment donné l’état d'avancement de ces fonctions et l’ensemble des 
caractères qu’elles présentent dans les diverses sociétés » (p. 50). 

SARTIAUX se demande alors comment on peut dénombrer, classer, le 
champ de la civilisation qui s'étend des plus petites unités à la terre 
entière, depuis les origines de l'humanité jusqu'aux temps actuels, et 
qui est immense. 

« Une étude complète doit tenir compte à la fois des formes (morpho- 
logie) et des processus . (génétique), envisager les caractères et Îles 
niveaux. 

La notion de fonctions et de groupes fonctionnels fournit à l'étude 
morphologique un cadre et un principe de classification. Elle empêche: 
de s’égarer dans une voie exclusive, comme l’on fait tant de classifica- 
tions, qui s’en tiennent à un ou deux caractères plus ou moins arbitrai- 
_ rement choisis. C’est dans le plan de tous les grands groupes de 
fonctions apparentées que les comparaisons doivent être simultanément 
poursuivies et les classifications établies. | 

Mais le point de vue génétique est plus essentiel. Seul il est eœpli- 
catif. IL permet, en outre, de ne retenir dans la masse énorme des faits 
que les acquisitions durables, les mutations, c'est-à-dire les variations 
fixées par la tradition, en éliminant les particularités et les fluctua- 
tions secondaires et passagères. 


culture des plantes, la domestication des animaux, la fabrication de la 


-‘tablement submerge 1a qualité. Une idéologie récente tend à faire du 
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C’est à ce point de vue que nous nous placerons surtout dans les cha- 
pitres qui suivent, où nous ne pouvons considérer, à une très pefite 
échelle, que de larges espaces et de très grandes étapes. Nous en distin- 
guerons trois. 


1° Dans la première, qui embrasse le paléolithique et Île 
néolithique, les hommes assemblés en petits groupes vivent d’abord, en 
parasites, des produits spontanés de la nature. Les premières images du 
monde se forment dans leur esprit et s'expriment dans leur art. Puis, 
par une transformation profonde, technique et intellectuelle, ils commen- 
çent à conquérir la nature, à en pressentir le fonctionnement, par la 


poterie, l’usage de quelques métaux. Leurs groupements s’élargissent. 
Leur esprit se libère de l’action en construisant un monde de mythes et 
de symboles, qui inaugurent la pensée spéculative et se reflètent dans 
leur plastique; | 


2% Dans une nouvelle étape, le pouvoir se concentre et | 
s'organise, la vie urbaine se développe, les techniques se multiplient, 
l'écriture fixe la parole et la transporte dans l’espace et Île 
temps; les croyances, la littérature et l’art s’épanouissent. C’est l’époque 
des grands empires du proche et de l’extrème-Orient, de l’Amérique È 
précolombienne ; E 

£ 
É 
I 
| 


3° Une dernière étape réalise de nouvelles mutations capitales: l’in- 
vestigation méthodique du monde, de l’homme et de la société, le savoir” 
rationnel et expérimental, qui confèrent à l’esprit une efficacité, une 
puissance de conquête sans précédents dans l’action et les connaïssances. 
Ces innovations éclosent dans la Grèce ancienne; des civilisations inter- 
médiaires les transmettent à l'Occident, qui, après une profonde régres- 
sion, les élabore et les répand sur la terre entière, 

. Dans la première étape, nous suivrons l’ordre du temps. Dans la deu- 
xième, nous devrons combiner l’ordre géographique et la chronologie, 
parce que les lignes d’évolution sont dispersées et, pour une grande part, 


indépendantes dans le proche-Orient, l'Inde, la Chine, l'Amérique pré- 


colombienne, Dans la troisième, nous reprendrons l’ordre historique, 
parce que l’évolution se poursuit dans des zones limitées de l’Europe, 
d’où elle s'étend à toute la planète » (pp. 52-54). 


Le problème de la prépondérance 
des élites. 

Dans sa conclusion, SARTIAUX écrit que « depuis cinq mille ans, les 
œuvres hautes de la civilisation ont été élevées, conservées et défendues 
par des milieux restreints, généralement ouverts, par sélection, qui en 
ont projeté l’image idéale au-dessus des sociétés. Après l'effondrement 
du monde antique, la civilisation s’est lentement reconstruite par {es 
mêmes moyens dans l’Europe occidentale. L’abondance, l’universalité et 
l'efficacité de ses créations l’ont imposée à la terre entière. Mais son 
équilibre à été progressivement ébranlé par les forces mêmes qui l’ont 
élevée, par une puissance irrésistible qu’elle a libérée et qu’elle ne peut 
plus arrêter: la puissance du nombre. 1 

L'observation et le raisonnement établissent que, dans tous les do- 
maines, aucune création n’est l’œuvre du nombre et que le nombre inévi- 
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nombre un dieu. Des doctrinaires la prêchent à la masse, qui ne s’en 

<tait jamais avisée; ils l’abusent pour l’exploiter où nourrir leurs pas- 

… sions. La démagogie a précipité la ruine du monde antique et de cette 

— ruine la civilisation a mis plus de mille ans à se révéler. Car l’huma- 

…—  nité ne progresse pas dans sa substance; ses créations ne se conservent 

que par l’artifice de traditions fragiles et précaires. On peut se deman- 

der si la pression croissante de la masse, le nivellement et la submer- 

… sion par le nombre, ne sont pas des facteurs essentiels de décadence 
pour les civilisations, comme de vieillissement et de mort pour les tissus, 

de dégradation pour l'énergie. 

} Comment défendre Ja civilisation contre cet envahissement? C’est le 
problème de la prépondérance des élites. Il domine les temps à venir. 
Il a été résolu, dans le passé, par la sélection de milieux restreints, 
constitués en classes, formant des échelons sociaux, qui ont fixé et pro- 
pagé les valeurs les plus délicates, en ont entretenu le prestige. Tant 
que ces miïieux ont maintenu leur niveau et leur ascendant, les œuvres 
hautes de la civilisation ont été préservées, accrues, transmises. 
Lorsqu'ils se sont abaissés ou ont perdu leur maîtrise, elles se sont 
affaissées ou écroulées. Tel est l’enseignement de l’histoire. 

On nous assure aujourd'hui que cette formule des classes est caduque. 

» C’est une question que nous n'avons pas à aborder ici. Il nous suffit, 

‘pour conclure, de l'avoir posée, en la situant dans une longue chaîne 

d'expérience qui, au cours de cinq mille ans, ont élaboré les plus pré- 

-cieuses valeurs humaines » (pp. 221-222). 


Le type sociologique idéal, mesure 
| ; des institutions sociales. 


| On doit à Vicror LEEMANs une introduction à la sociologie ({nleidinq 
tot de Sociologie. Brussel, Standaard Boekhandel, 1938, 152 biz.) qui, 
“outre une introduction intitulée : Que veut la sociologie ? comprend deux 
parties. Dans la première est exposée l’histoire de a sociologie en 
Europe occidentale  (Saïnt-Srmon, Core, SPENCER), en Allemagne 
(Lasr, vox Srerx, Marx Rieux, les tendances contemporaines : TôNNIEs, 
- Vzerkanpr, vox Wiese, ete., et dans quelques autres pays, tandis que 
* dans la seconde partie, l’auteur étudie l’objet propre de la sociologie 
et sa méthode, les grands groupes sociaux (communauté, société, orga- 
“misation, masses) et les groupes sociaux particuliers (peuple, Etat, 
_ famille). 

D’après Lrrmaxs, le sociologie a pour tâche de décrire, d’exp'iquer 
_ et de classer les institutions et associations sociales, les conditions et 
mouvements sociaux, les rapports des différents facteurs sociaux d’un 
_ côté et des facteurs sociaux avec les facteurs non sociaux d’un autre 
; 
4 


-côté, la sphère d’influence du social. En fin de compte, cette analyse 
a pour objet la détermination de lois générales susceptibles d’asseoir 
Ja sociologie au rang des sciences. Ainsi pour connaître le social dans 


: pagne, comme peuple allemand, français ou néerlandais, comme Etat 
à partis politiques ou comme Etat autoritaire, il est nécessaire de 
cu recourir à des np et à des méthodes propres à exprimer et à 
mesurer cette réalité : la science sociale a seule pour mission parti- 
culière de dégager ces “conceptions et de les appliquer (p. 10). 


; 
L 
À 
F, 


ses formes concrètes, comme Etat et Economie, comme Ville et Cam- 


Toutefois, dans un autre passage, LErmaxs explique quil faut 
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s'abstenir de rechercher des lois sociologiques, similaires à celles qu’on « 


peut découvrir dans d’autres sciences, les sciences naturelles, par exem- 
ple. La sociologie tend plutôt à la détermination du rapport d’une insti- 
tution sociale déterminée, d’un processus social déterminé avec le type 
socioïogique idéal. Ce type idéal, doit être entendu au sens de Max 
WEBER, c’est-à-dire que les conceptions qui expriment la réalité pro- 
fonde de la vie en commun, sont des conceptions typiques idéales. Ces 
conceptions idéales indiquent le contenu essentiel de relations ou d’insti- 
tutions sociales telles qu’elles se sont conservées à travers les vicissitudes 
de l’histoire. Dans ces conceptions, il est indiqué d’une façon rationnelle 
ce que signifie proprement un phénomène social, de quelles relations 
il est composé lorsqu'il se réalise d’une façon « idéale » ou normale. 
Le type idéal n’est donc pas un tableau fidèle de la nature, c’est l’ex- 
pression rationnelle d’un composé social historique dans un état idéal 
(pp. 74-78). 


Dans son exposé historique, l’auteur rattache à l'Ecole française les 


, sociologues franco-belges G. pe Gregr, E. Sorvay et E. WaAxWEILER 


tous sociologues dont l’œuvre est en rapport étroit avec l’Institut de 
sociologie et l’Université de Bruxelles. ÆE. WAxWEILER est considéré 
comme un précurseur de la Beziehungslehre et comme ayant fait un 
large usage des méthodes sociographiques de Le PLay. Aujourd’hui son 
influence se fait encore sentir dans les milieux de France et de Belgique, 
tandis que certains Flamands tels que Louis pe Rarr et HERMANN Vos 
ont été à son Ecole. Il consacre ensuite quelques lignes à+l’Institut de 
sociologie Solvay et à sa Revue (p. 36). 


Origine et interaction des valeurs 
sociales. ê 


Sous le titre de Further Papers on the social Sciences: their rela- 
tion in theory and in teaching (London, Le Play House Press, 1937, 
191 p.), l’Institut de Sociologie de Londres publie une nouvelle série 
d’études (V. Revue, 1936, p. 712), qui ont pour objet de Yutter contre 
le particularisme scientifique en discutant les frontières, en confrontant 
les assertions, en recherchant ce que chacun peut donner aux autres et 
ce dont il à besoin et ce qu’il est disposé à accepter des autres. C’est 
précisément ce qu'Ernesr BAKER explique dans la préface de ce livre, où 
JosepH NEEDHAM et S. ZUCKERMAN ont exposé les rapports entre la 
biologie et les sciences sociales; Evan Prironarp, RAymonp Firrx et 
Jon LaAyARD, les rapports entre l'anthropologie et les sciences sociales ; 
Morris Ginsperc, Enwarp Grover et Gopxrex THomsoN, les rapports 
entre la psychologie et les sciences sociales. Les résultats de ces échanges 
de vues sont, discutés à la fin du volume par Tx. Marsa. On a ajouté 
une note de KArLz MaANNHrIM concernant la nature sociologique des idées 
que les hommes se sont faites au sujet de certaines choses au cours des 
temps, au sujet du travail, par exemple. 


Le Prof, MANNHEIM défend les propositions suivantes : 


1. La valeur qu’on attache aux attitudes et aux activités des hommes 
(des professions) est établie par des groupes ; le dépositaire et le trans- 


metteur des valeurs n’est pas l'individu, mais le groupe dont il est le 
représentant ; 


9. Les standards des différents groupes reflètent en grande partie 


dontetedé le nÉE à 5 di de pipe éé al LE 
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«leurs structures sociales respectives, la nature de leur organisation, 
leurs besoins fondamentaux, leurs fonctions essentielles ; 


3. Cette « évaluation » n’est pas à l’origine l'acte psychologique isolé 
d'un individu et ne peut s'expliquer par la méthode de l’introspection, 


que les psychologues iui appliquent erronément, Les évaluations diffèrent 


entre groupes différents, entre guerriers et agriculteurs, par exemple. 


On pas parce que l'équipement psychologique fondamental des individus 


dans ces deux groupes diffère dès le début, mais parce que les fonctions 
sociales que les évaluations ont à remphr, sont différentes dans les deux 
groupes ; ‘ à 

4.,Un conflit entre les évaluations se produit quand deux groupes au 


moins sont coordonnés ou superposés, En pareil cas, les valeurs sont 


en premier lieu des contre-valeurs que l’on oppose aux valeurs de 
groupes concurrents ou subjugués ; 

5. Lorsqu'une sociétés se différencie, il s'établit une stratification de 
différentes classes ou castes, où les idéaux peuvent rester séparés, entrer 
en conflit ou se mélanger; 

6. Dans une société statique qui réalise un certain état d'équilibre, 
1 y a toujours des élites dont les idéaux deviennent représentatifs et 
sont tacitement acceptés même par les groupes subjugués et privés de 
ces idéaux ; 

7. C’est seulement quand une société devient dynamique, quand des 
changements rapides se produisent dans la stratification que la prédo- 
minance et le prestige social des groupes conducteurs peuvent être mis 
en cause ; 

8. Toutefois, ce serait une erreur de rattacher les valeurs sociales 
exclusivement aux classes sociales, bien que leur fonction dynamique 
ne puisse être contestée, Tous les groupes, la famille, le voisinage, fe 
terrain de jeux, l’équipe, le club, la société secrète, ont leurs idéaux 
particuliers qui sont en concurrence les uns avec les autres et se 
heurtent dans la conscience de l'individu qui prend part à leurs activités 
(pp. 181-184). 


Théories en apparence différentes 
qui ont contribué à expliquer le 
mouvement social à notre époque. 


L'ouvrage de Tarcorr PARsoNSs, professeur de sociologie à l’Université 
Harvard: The Structure of social Action. À study in social Theory with 
special reference to a group of recent european writers (London, and 
New-York. The Mac Graw Hill publishing C°, 1937, 817 p.) peut être 
considéré, comme l’auteur le dit lui-même, comme une «étude secon- 
daire » de l’œuvre d’un groupe d'écrivains dans le domaine de la théorie 
sociale. Ces écrivains ne constituent d’ailleurs pas une Ecole et ne 
représentent pas une époque ou une période dans l’histoire de la théorie 
sociale, mais ils ont tous, à différents égards, fourni d'importantes 
contributions à un corps de doctrines unique et cohérent. Il s’agit 
d'une analyse des œuvres d'ALrRED MARSHALL, VILFREDO PARerTo, 
Emrze DurkHermmM et Max Weper. Les raisons pour lesquelles ces quatre 
auteurs ont été choisis sont plutôt d'ordre empirique. Chacun d’eux 
s’est occupé des problèmes de fait compris dans l'interprétation de quel- 
ques éléments principaux de la structure économique moderne; capita- 
lisme, liberté d'entreprise ou individualisme économique, suivant les déno- 
minations employées. Ce n’est que graduellement qu’il est apparu 
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à l’auteur que, dans le traitement de ces problèmes, méme 
envisagés de points de vue si différents, il y avait une conception 
commune, qu'il s’est ensuite appliqué à dégager pour elle-même, Ce n'est 
donc pas une histoire de la théorie sociologique en Europe au cours ce 
la dernière génération, c'est une contribution monographique à cette 
Histoire. Dans lœuvre des écrivains étudiés, PARSONS a retrouvé un 
aperçu de ce qui, dans les éléments essentiels, représente un même 
système de théorie sociale généralisé, la théorie volontaire de l’action 
(voluntaristie theory of action). S'il p a des différences’ elles sont dues : 
à la terminologie, à la profondeur de l’analyse, à la nature des exposés, 
donc à la variété des centres d’attention chez les auteurs. Ce travail 
de la recherche des éléments communs dans des théories diverses va 
à l’encontre du pessimisme qui règne chez les sociologues en ce qui 
concerne la multiplicité des systèmes et le manque de base commune 
dans les théories. Dans le champ étudié par Parsons, les différences 
ne sont pas aussi marquées qu'on pourrait le croire à première vue. 
Les auteurs se rapprochent d'autant plus qu'ils sont plus éminents. Ce 
qui s’est passé dans l'esprit des auteurs étudiés fait partie d'un profond 
courant de la pensée scientifique; c’est ün mouvement de grandes 
proportions qui dépasse fortement les œuvres des quelques écrivains 


étudiés ici. 


Conscience nationale ct conscicice 
ethnique. 


Wiy Hezrpacx, professeur à l'Université de Heïdeïberg, a écrit son 
ouvrage: Éinführung in die Vôülkerpsychologie (Stuttgart, Enke, 1938, 
178 p., 8 RM.) sous l'influence des idées de Wicmezm Wuxpr, dont-il à 
été l’éiève, et en vue de combler une lacune: l’absence dans la litté- 
rature allemande d’un traité doctrinaï de la psychologie des peuples. 
Depuis vingt-cinq ans, on n’a plus écrit d'ouvrage de ce genre en Alle- 
mand, Cependant les notions relatives aux peuples se sont transformées 
et précisées. C’est précisément cette transformation qui fait le fond de 
l'ouvrage de HeLzracx. On y trouvera une anälyse très poussée des 
notions du peuple (Voïk) qui comprend des éléments tels que l’affimté 
du sang, la race, le milieu physique et moral constitutif de l'habitat 
des peuples. Les agglomérations d'hommes se distinguent des animaux 
par la langue, le vêtement, l’outiilage, le commandement, la croyance 
en l’au-delà. Les bases des systèmes d'organisation peuvent être rangées 
en cing catégories : le totémisme, la théocratie, la constitution poli- 
tique (Politie), l'émancipation par la raison (Aufklärung), la Nation 
(Volkstum). Le Volkstum est un mot propre à la langue allemande, qui 
désigne l’essence même du peuple, la conception intime qu’il a de son 
existence, C’est la conception la plus ancienne, car l’humanité vit en 
peuples, est représentée par des peuples. C’est pourquoi quand les 
peuples érigent eux-mêmes leur conception nationale en tant que mobile 
de leurs actes, il consacrent consciemment ce phénomène primitif de 
communauté, lui subordonnent toute autre valeur en ce qui concerne 
leur existence terrestre, et en font dériver tout autre valeur, directe- 
ment ou indirectement, 

11 n faut pas confondre Volkstum avec Vülkertum: ce dernier terme 
désigne une association de peuples plus petits en un plus grand, qui 
est alors une ethnie. Des peuplades (Volksstümume) telles que les Saxons, 
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“les Francs, les Souabes représentent des tribus qui se sont fusionnées 
… depuis deux mille ans à peine et qui ont dû être agglomérées de nou- 
…xeau souvent par la force, avant de devenir un seul peuple allemand. 

L'exacte appréciation de ce qu'est lethnie (Vôlkertum) est d’'impor- 
« tance capitale pour la pratique de la psychologie des peuples. Elle 
“explique mainte surprises de la politique mondiale et peut procurer 
une ligne de conduite précieuse pour la poïitique internationale, En ce 
“qui concerne par exemple les rapports futurs de l’Allemagne avec les 
… Pays-Bas, c’est-à-dire avec les Hollandais et les Flamands, ce qui im- 


r < 


… portera c’est que nous les considérions comme formant une véritable ethnie. 
… et que nous nous abstenions de réclamer les deux peuples néerlan- 
…_dais comme relevant « proprement » de la Nation allemande, ce que 


… répudient ceux qui ont conscience de leur nationalité (vülkisch 

bewusst). S'il n'y a pas de doute sur l’unité de nationalité (Volkstam- 
- meinheit) avec l'Autriche allemande, l’union avec les Suisses allemands 
flotte depuis longtemps entre la nation et l’ethnie; elle se transfor- 
… merait sans doute en ethnie si, en Suisse, le dialecte alémanique était 
… élevé au rang de langne écrite et nationale (p. 148). , 


… L’ethnie est un impondérable psychique, ressenti comme un instinct, 


… difficile à dégager. Son étendue varie avee les événements. Les peuples : 


et les principautés germaniques de la fin du moven âge représentaient, 
… tout comme à l’époque antérieure aux Carolingiens, plutôt une ethnie 
… qu'une nation. La nation allemande a trainé des restes de cela 
… jusqu'en ces tout derniers temps. Dans le Nord comme dans le 
… Sud, il s’est trouvé des Allemands qui, en tant que Prussiens n’ont vu. 
- dans les Allemands d'Autriche (et c’était réciproque) qu'une autre sorte 
… de Germanisme associé par des populations. Sans doute la langue 
… joue un wrand rôle dans l’ehtnie (Vôülkertum), maïs ce serait une erreur 
que de chercher une ethnie dans chaque famille linguistique: les Hon- 
» groïs, les Turcs, les Finnois, les Estoniens n’ont jamais formé une 
ethnie. Il y a des ensembles culturels qui n’ont rieu à voir avec la lan 
» guc: l'Orient, lAméricanisme (1 d). 


à Pré notion d’ethnie est importante au point de vue de la psychologie 
… des peuples, parce qu'eïle repose sur l'aspect culturel et demeure sou- 
vent inactive dans le développement de l’histoire, Ses influences sou- 


- surrres de religion, qui ont eu lieu entre 1500 et et 1700, offraient, 
» aussi longtemps qu’elles ont duré le tableau d’une mêlée chaotique de 
… peuples, dirigée par des circonstances accidenteltes suivant qu’elles 
» étaient conduites du côté protestant ou du côté catholique. Or à la fin 
è de cette période, il apparaît, en grands traits, que le monde germanique 
“ est allé à la Réforme, tandis que le monde latin est resté fidèle à 
- l'Eg'ise catholique, avee çà et là des bandes et des enclaves mixtes 
4 dues au hasard. Ici l'ethnie a été décisive pour la répartition des con- 
| 
A 


fessions en grandes régions. Il y a là un essai extrêmement important. 


du déploiement des forces populaires. 
4 _ HErLrACH admet que la conscience de l’ethnie est, à un haut degré, 
" 


une acquisition consciente des classes supérieures, de même que la 


conscience nationale. Mais cette supériorité peut très bien alier de pair 
avéc le sentiment populaire. elle protège celui-ci et celui-ci lui fournit 
_sa force (p. 150). 


ê L’ethnie suppose une affinité psychique et il ne peut être question 


— terraines n'apparaissent souvent qu'après de grandes révolutions. Les 


porn lorsque cette affinité manque. Les douze nations de la monar-. 
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